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LES    REPRESENTANTS 
DU   PEIPLE 

EN    MISSION    PRÈS    LES    AKMÉES 
1791  •  17i»7 


DU  MÊME  AUTEUR  : 

Manuel  et  son  Temps.  —  Étude  sur  lOppo-ilinn  pju-Icmenlaire  sous 
la  Heslaui-ation.  llaijporteur  à  riiisliliil.  M.  I1i:mu  Mautin,  membre 
de  rAeadémie  française. 

Capitulations  militaires  de  la  Prusse,  illcna  à  Tilsilt.  dapiès  les 
archives  du  Dépôt  de  la  guerre.  UapporliMir  à  riiislihit.  M.  llip.  Passv. 
ancien  pair  de  France. 

La  Diplomatie  prussienne  depuis  la  paix  de  Presbourg  jusqu'au 
traité  de  Tilsitt,  d'après  les  archives  du  Dépôt  de  la  guerre  el  du 
ministère  des  Atlaires  étrangères.  Rapporteur  à  l'Institut.  M.  Zeller. 
professeur  à  l'Ecole  polytechnique,  ancien  Recteur  à  Sli-asbourg. 

Histoire  de  Desaix,  ouvrage  écrit  par  ordre  de  M.  le  général  Gkeslev, 
niiuisli-r  (le  l;i  guerre.  Rapporteur  à  l'Institut,  M.  Zeller. 

Royaume  de  Prusse,  d'après  les  archives  du  Saint-Empire  et  du 
Ministère  de  la  guerre.  Essai  sur  la  Monarchie  des  Démembrements. 

Chute  d'une  République:  Venise,  d'après  les  archives  secrètes  de  la 
République  de  Venise.  Mission  des  Affaires  étrangères.  lîapporteur 
à  l'Institut,  M.  Zeller. 

Caduta  d'una  Reppublica  :  "Venezia,  ti'aducliou  italienne,  après  rapjxtrt 
à  l'Académie  d'histoire  de  Rome. 

Guerre  de  Hollande,  (affaire  du  Texel),  d'après  les  Archives  de  la 
(luerre.  Rap|)orteur  à  l'Institut,  M.  Levasseir,  professeur  au  Collège 
de  France. 

Carnot.  —  Étude  sur  l'Organisateur  <le  la  Victoire.  Rapporteur  à 
l'Institut,  M.  Flstel  de  Coulam'.es.  professeur  à  la  Sorbonne. 
ancien  Doyen  à  Strasbourg. 

Les  Armées  de  la  République.  Précis  des  opérations  et  des  batailles, 
de  1 792  à  1.SUU  d'après  le  Dépôt  de  la  guerre  et  les  Archives  nationales. 
Rapporteur  à  l'Institut,  M.  Sorel,  membre  de  l'Académie  française. 

Le  Génie  de  Napoléon.  —  Elude  sur  la  perpiMuilé  de  la  guerre  contre 
la  France  par  la  Coalition,  de  1796  à  ISl.'). 

La  Reine  Louise  de  Prusse,  seul  ouvrage  ])ublié  sur  ce  personnage 
en  France,  d'après  lés  archives  d'Allemagne  et  d'Angleterre.  Mission 
des  Affaires  étrangères. 
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TOMK     DKIXIEMK 

LES  PARTIS  ET  LES  REPRÉSEXTANTS  ALX  ARMÉES 


<i  Nous  combattrons,   Marceau,  et  nou>  serons  guillotinés  ensemble.  > 

Klébek  à  Savenay,   179;;. 

«  Si  c'était  un  général  comme  Turenne   que  tu  eusses   destitué,    on  te  par- 
donnerait aisément;  mais...  Rossignol,  c'est  un  crime!  » 

Dép.  Barère  à  Goupilieau,  179.5. 
<  L'esprit  de  l'Aimée   est  excellent.  Toute  la  République  est  là.  » 

Dép.   Merlin  de  Thionv.  à  la  Conv.,  1794. 

PARIS  ^      I 

Arthur  SAVAÈTE,  Editeur,  76,  rue  des  Saint-Péres 

1898 


DKiur.Ar.E 


Aux  Officiers  et  aux  Soldats  de  l'Armée  Royale  qui 
s'é trièrent  de  Valmy  à  Zurich  :  Y!VE  LA  NATION! 

Aux  Armées  de  Rhin  et  Moselle,  des  Pyrénées,  de 
Hollande,  de  Sambre-3t-Meuse,  d'Italie. 

A  Sderlin  de  Thionville,  le  plus  grand  des  Conven- 
tionnels en  mission. 

A  Carnot,  l'Organisateur  de  la  Victoire. 

Aux  Généraux  :  Duc  de  Biron,  Prince  [de  Broglie, 
Marquis  d'Aoust  et  de  Fiers,  Comtes  Custine,  Diilon, 
Vicomte  de  Beauharnais,  Baron  Luckner,  Baraguej- 
d'Hilliers,  Beysser,  Brunet,  Chancel,  lîoyré,  Gestas, 
Gratien,  d'Harville,  Houchard,  La  Marlière,  Marassé, 
Miackzinski,  0  Moran,  Perlet,  Ramel,  Ward. 

Aux  Vice-Amiraux  de  Grimoard,  de  Kersaint. 

Aux  héros  innommés  qui,  dès  la  PATRIE  EN  DANGER, 
coururent  dans  les  camps  pour  faire  de  la  France  la 
GRANDE  NATION,  les  officiers  avec  8  francs  de  solde 
et  les  soldats  avec  2  sols  par  mois. 

PATRIA,  NON  IMMEMOR  ! 


LIVRE    CINQUIÈME 


LES    PARTIS     ET    LA    TERREUR 


CHAPITRE  XXV 
[)[l(.AMSATlO\  LÉCISI.ATIVE  DES  IIEPUÉSENTA.NT; 


Les  Représentants  furent-ils  créés  piii-  la  Convention  d'après  une  Ihroric  '!  —  Pre- 
miers débats  en  janvier  ITJ;?.  —  Débats  successifs.  —  David  propose  le  costume 
des  Représentants  aux  armées.  —  Création  des  missions  le  \  avril.  —  Dt^crel 
orr/anii/ii'e  du  i"  niiii.  —  Inslnirliuii  [lonr  les  Conmiissaircs.  —  AtVairc  du  dépar- 
tement du  Calvados. 


C"e."^i  le  propre  <los  iiisliluliniis  de  se  maniresler  dans  l'ordre  consti- 
liilionnel  par  des  Jois.  loi-scpiClles  sont  d'oi'di-e  |)iii»li('.  à  plus  forte 
raison  lorsqu'elles  oui  un  earactère  inattendu  et  nouveau. 

La  question  des  Repr('>enlanls  du  peuple  près  les  Armées,  si  peu 
connue,  a  suivi  la  niènu'  marche  que  les  autres  institutions.  Nos  his- 
toriens ne  s'en  sttnl  ^nère  doutés,  et  Jomini  es!  le  si^nl  qui  se  soit 
préoccupé  des  niaudalair(^s  de  la  Conventisn,  quani  à  leur  organisation 
législative.  Il  n'a  cité  i\\u'  le  décrel  du  'M)  avril  !7!)o,  mais  ce  décret  e-t 
organique.  L'esprit  de  l'instilulion  y  est  tout  entier.  Jomini  ne  s'y  est 
])as  trompé.  On  doit  félicitei-  le  célèbre  écrivain  d'avoir  appelé  l'attention 
des  états-majors  et  de  ses  collègues  sur  ce  point  (1).  Xul  historien 
politique  n'a  suivi  son  conseil  I 

Notre  lâche  doit  être  plus  conq)lète  encore.  Nous  n'avons  pas  le  droit 
de  nous  en  plaindre;  puisque  le  choix  de  notre  sujet  napparlien!  (pi'à 
nous,  [leu  im[)orle  qiu'  la  lâche  soit  ardue.  Notre  devoir  esl  de  la 
remplir  bien,  il  n'y  a  (pu'  cela  à  retenir. 

Nous  ne  dissimulerons  pas,  cependant,  qu'elle  a  préseidé  des  difli- 
ticultés  rares  en  ce  qui  concerne  la  recherche  des  lois  d'organisation. 
La  lecture  des  séances  de  la  Convention  a  été  notre  guide,  et  notre 
guide  unique.  Les  rapports  ])résentés  à  l'Assemblée  nationale,  antérieurs, 

t.  I^e  lecteur  comprendra  de  lui-inéuie  la  nécessité  où  nous  étions  de  donner  le 
plus  de  décrets  possible  sur  la  législation  des  Iteprésentants,  à  raison  de  leur  rôle 
prépondérant  aux  armée-;  :  rien  ne  peut  suppléer  les  textes  en  pareille  matière, 
surtout  du  moment  où  uos  prédécesseurs  n'en  ont  rien  dit,  de  Thiers  à  Miclielet. 
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par  (MniscMiuL'ul,  nous  écliai)])r!it  ici  ;  ils  feruiil  l'objet  d'un(>  puhrK'.-ili.m 
spéeialo. 

Le  Dir-AoùL  une  série  de  Counuissaires  avait  été  nouuuée  i)oui' 
apprendre  aux  armées  la  chute  de  la  royauté,  et  leur  imposer  le  serment 
à  un  nouvel  ordre  de  choses.  En  septembre,  la  Convention  en  avait 
créé  pour  veiller  à  la  sûreté  des  frontières.  Le  premier  décret  que  nous 
Ironvons  est  du  2:2  décembre  1792,  et  concerne  celles  des  Pyrénées  (1  . 

La  (picstion  de  la  limitation  des  pouvoirs  des  commissaires  fut  posée 
pour  la  première  fois  dans  la  séance  de  la  Convention  du  21  décembre  1)2. 
La  mise  en  accusation  de  Dietrich,  maire  de  Strasbourg,  en  fournit 
loccasion  inattendue  ;  ses  adversaires  demandaient  quon  le  jugeât  dans 
le  déparlement  du  Doubs,  et  non  à  Stra^'bourg,  comme  le  désiraient, 
disairnl-ils.  ses  partisans. 

Au  vd'u  ex|»rimé  [tar  Laurent,  le  terrible  Amar  répliqua  par  une 
doctrine  terroriste.  11  réclamait  l'envoi  de  trois  commissaires  à  Stras- 
bourg, chargés  «  de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  l'aristocratie  »  et 
autorisés  par  pouvoir  spécial  «  de  faire  arrêter  tous  les  officiers  civils 
qui  leur  paraîtront  coupables  ».  Il  y  joignait  nominativement  les  prêtres, 
jugeant  qu'il  importait  au  salut  de  la  République  delà  délivrer  c<  de  cette 
vermine  »,  et  annonçait  l'arrestation  et  l'exportation  pour  «  les  nobles 
perturbateurs  ».  Ce  sont  ces  principes  qu'appliquait  Saint-Just  en  93. 
d'accord  avec  Pichegru. 

Pétion  prit  la  parole  contre  les  deux  orateurs  déjà  nommés.  Il 
demanda  que  les  commissaires  n'eussent  «  que  le  droit  de  suspendre 
provisoirement  »  les  administrateurs  suspects,  avec  obligation  d'en 
référer  à  la  Convention.  Celle-ci  pouvait,  seule,  prononcer  la  desti- 
tution. 

I.  La  Convention,  nationale,  aijrès  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  îles 
finances  et  de  la  ^erre,  décrète  : 

«  Art.  1".  Les  ordres  donnés  par  les  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux 
frontières  des  PjTénées,  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  13  novembre 
dernier,  seront  exécutés,  et  les  dépenses  résultant  de  ces  ordres  ou  réquisitions 
seront  acquittées. 

»  II.  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui,  en  %-ertu  des  ordres  et  réquisitions  des- 
dits commissaires,  auront  passé  des  marchés  ou  ordonné  des  dépenses,  enverront 
de  suite  au  ministère  de  la  guerre  les  marchés  qu'ils  auront  passés  et  le  montant 
des  fonds  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

»  111.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  dans  les  départements  les  fonds 
nécessaii-es  pour  accpiitter  les  dépenses  exécutées  en  vertu  des  ordres  et  réquisi- 
tions des  commissaires  de  la  Convention  aux  frontières  des  Pyrénées.  •■ 
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Tallien  insista  i)Oiir  rarrestation  des  i)i'èh-es  perlurbaleuis.  à 
quoi  Turreaii  répondit  que  la  Ré|)u])lique  ne  reconnaissait  i)as  de 
prêtres. 

Kersaint  posa  les  principes  de  la  inalièi-e  en  demandan!  que  le 
Comité  de  Uqidalion  fût  chargé  de  ti-acer  une  f)islrinii<iii  iji'nvruh'  sur 
la  conduite  à  tenir  par  tous  les  commissaires.  On  eût  mis  ainsi  un  frein 
aux  vols  de  la  Belgiciue  et  aux  concussions  <lans  les  fournitures  des 
armées  ;  mais  Danton  et  ses  amis  ne  l'entendaient  pas  ainsi;  Robes- 
pierre pas  davantage.  Ce  tlécrei,  ce])endant,  importail  à  tous  ;  il  était  à 
ce  moment  une  garantie  de  la  Iranquillilé  ])ul)li([ue,  et  c'est  ce  qu'on 
ne  voulait  pas  dans  le  canq)  des  triumvirs.  La  l'ortune  était  le  premier 
.gage  de  l'avenir  ])our  des  hommes  avides  de  pouvoir  ])olitique,  car  ils 
prévoyaient  à  i)arl  eux  leur  chule  iiossihli».  ou  cet  exil  qu'ils  prodi- 
guaient aux  autres  dans  cliacuuc  tic  It-urs  lois.  Donc,  pas  de  limilcs  à 
leurs  agents  qui  devaient  èlre  leurs  complices,  aliii  de  n'en  pas  avoir 
eux-mêmes,  et  de  tout  se  permettre  directement  ou  par  leurs  délégués, 
devenus  leurs  confidents. 

/'ai  été  moi-même  revêlu  ch'  poumirs  iUnnttrs,  ft  j'en  ai  fi't'nii,  s'écria  il 
Kersaint.  C'est  par  eux  que  se  maintint  et  s'cxerca  la  Terreur.  Ce  qu'on 
voulait  en  9:2  ne  fut  accordé  quapiès  le  9  lliermidoi-. 

La  première  discussion  relative  à  une  création  générale  de  représen- 
tants près  les  armées  et  à  l'augmentation  des  ])ouvoirs  ([ui  leur  étaient 
déférés  depuis  la  création  de  la  République,  date  du  :2(>  janvier  179.'{. 
Elle  eut  pour  cause  les  plaintes  portées  à  la  Convention  par  une  letii-c 
qu'avait  reçue  le  ministre  de  la  guerre  ;  il  y  était  dit  que  l'Armée  de  la 
•Moselle  avait  manqué  de  pain.  Interpellé  par  son  chef,  l'ordonnatem- 
avait  répondu  que  les  troupes  n'en  avaient  jamais  manqué  dans  la 
marche,  et  qu'an  contraire  elles  avaient  eu  constanmient  derrière  elles 
jusqu'à  cent  cinquante  mille  rations  d'excédent.  A  ({uoi  un  membre 
répliquait  :  Il  faut  savoir  qui  a  raison,  îles  accusateurs  ou  des  accusés, 
mais  punir  ceux  qui  nous  trompent,  et  il  demandait  le  l'envoi  de  la 
lettre  aux  Commissaires  de  cette  armée. 

La  Convention,  ajouta  un  autre  membre,  doit  accorder  plus  de 
confiance  à  cg  que  lui  écrivent  ces  derniers  qu'à  la  parole  d'un  agent 
ministériel.  Il  argua  du  débat  ino|)iné  (pii  venait  de  s'ouvrir  pour 
engager  la  Convenlion  à  envoger  des  commissaires  à  loales  les  armées. 
Cett-e  demande  est  essentielle  à  retenir,  elle  fixe  les  oi-igines  île  la  ques- 
tion en  son  entier. 

11  y  eut  des  opposants.  L'un  d'eux  trouva  la  mesure  îiiauvaise.   Nous 
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ne  somme.-.  i);is  tous  irégalos  opinions,  dit-il,  et  les  clioix  pouri'Mient 
répandre  dcx  impressions  funestes  aux  armées. 

L'auteur  de  la  proposition  attesta  rexcellcncr  dc:^  actes  issus  des 
premiers  commissaires,  pour  affirmer  son  opinion.  Ce  sont  les  Com- 
missaires qui  ont  sauvé  les  armées  et  la  liépuhliqni',  s"écria-L-il.  Leurs 
an-èlés,  leur  coiiduile,  tout  est  ])ul)lic  :  enfin,  c'est  l'Assemblée  gui 
noiniiie.  Il  s'éleva  contre  le  droit  (|ue  s'arrogerait  son  bureau  de  faire 
les  muninalions.  Un  collègue  l'appuya  en  réclamant  les  choix  «  par 
a|)pel  nominal  ».  Mais  Camhou  mit  un  terme  à  la  discussion,  <iui  se 
passionnait,  eu  ohlenant  la  <{nesli(»n  ])réalal)le  :  l'institiiticui  ne  devait 
être  fondée  que  trois  mois  plus  tard,  et  devenir  alors  générale. 

Il  se  produisit  cependant  des  créations  isolées,  du  iiS  janvier  au  30 
avril  ;  il  est  bon  de  les  faire  revivre. 

Sm-  le  rapport  de  Fabre  d'Eglautiiu:%  la  Convention  rendit  le  2  février 
171(3,  un  décret  relatif  aux  trois  armées  du  Hliiii,  de  la  Moselle  et  du 
.\ord. 

Neuf  commissaires  devaient  se|)ortersur  la  frontière  du  Nord  et  de 
l'Kst,  poui-  y  vérifier  l'état  des  places  fortes  et  les  faire  mettre  en  défeufe, 
aut(u-isés  à  prendre  tous  les  moyens  de  sûreté  générale  qu'exigera  le 
salut  de  la  chose  publique,  ils  feront  les  réquisitions  nécessaires  avec 
le  droit  de  destituer  tous  agents  civils  et  militaires  qui  manqueraient 
de  civisme,  de  zèle  ou  de  capacité. 

Ces  neuf  conunissaires  étaient  divisés  en  trois  sections  de  trois  mem- 
bres chacune;  l'une  de  ces  secti(His  (lepuis  Besancon  jusqu'à  Landau; 
une  autre,  celle  de|)uis  Sarrelouis  jus(iu'à  Givet  ;  une  autre,  celle  qui 
s'étend  depuis  Charles-sur-Sambre  jusqu'à  Dunkerque.  Leur  but  était  : 
a  fortiticalion,  l'approvisionnement,  hi  défense  intérieure  et  extérieure 
des  places.  Les  délibérations  p/7'.sr.s-  en  commun,  signées  des  trois  com- 
missaires, on  les  enverrait  à  la  Convention  dès  leur  exécution. 

Les  Commissaires  partaient  avec  des  ingénieurs  et  autres  gens  de 
l'art. 

Nos  efforts  avaient  été  paralysés  eu  Belgique,  au  dél)ut  du  mois  de 
mars  93.  Aussi  l)anh)u  avait-il  adjuré  la  C(uivenlion  d'appli(iuer  sur 
l'heure  la  loi  du  recrutement.  Des  résultats  tardifs  pouvaient  tout  perdre; 
il  exhortait  la  cité  parisienne  à  donner  l'exemple  et  le  Comité  de  défense 
à  dépo-er  le  lendemain  son  rapport  sur  les  départements.  La  demande 
fut  votée  séance  tenante.  L'assemblée  décréta  que  des  commissaires 
pi-is  dans  son  sein  se  rendraient  ce  jour  dans  les  quarante-huit  sections, 
j)Our  les  instruire  de  l'état  actuel  de  cette  armée  ;  pour  rappeler  à  tous 
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les  cilovcns  <'ii  (Mal  de  porlor  les  armes  le  serment  \)\-ô\c  de  maintenir 
jnsqnà  la  mort  la  lil)erté,  régalité,  et  pour  les  re(]iiérir.  an  nom  de 
la  patrie,  de  voler  an  secours  do  leurs  frères  dans  la  Belgique. 

Devaneant  ces  décisions,  les  Commissaires  avaient  pris  le  5  mars  une 
série  d'arrêtés  par  lesquels  ils  avaient  requis  la  garde  nationale  des 
départements  frontières,  au  nord.  Les  habitants  du  llainaut  en  état  de 
marchera  Tennemi  avaient  obéi  avec  zèle. 

Le  9  mars,  Carnot-Feulins  proposa  au  nom  du  Comité  de  défense 
générale  et  TÂssemhlée  décréta  ([ue  8-2  de  ses  membres  se  rendraient 
dans  les  départements  pour  pousser  la  Nati(Ui  aux  frontières,  la  Patrie 
étant  en  danger.  Celle  mesure  avait  |)Oiir  but  d'accélérer  le  recrntement. 
Dans  la  séance  du  soir  de  ce  même  jour,  Collot-d'llerbois  déclara  que  si 
le  Bureau  devait  présenter  à  l'Assemblée  la  liste  des  Commissaires,  ils 
ne  pourraient  être  pris  |)armi  ceux  qui  avaient  volé  [)our  l'appel  au 
peuple. 

Le  ;i  avril.  Fabre  d'Kglantine  proposa  d'arrêter  les  elfets  de  la  Irahi- 
.V  (//  (/«'  Diimoiirit'z  en  édiclant  des  uu^siu-es  qu'il  ne  fallail  plus  commn- 
niipier.  Il  anuoni;a  le  dépari  de  luuiveaux  Commissaires  opéré  depuis 
trente  heures  et  demanda  an  nom  du  Comité  de  Défense  générale  un 
décret  sur  les  mandalaires  delà  Convention  cpii  fui  adopté.  Quatorze 
de  ses  membres  eureni  à  pi-ésider  à  la  défense  du  Nord  et  de  l'Kst,  as- 
sistés d'ingénieurs  et  d'ofticiers  spéciaux,  avec  pouvoir  dc-^  ré([uisi- 
lions  dites  de  sûreté  générale  (1). 

1.  "  Arl.  1  '.  l'anui  les  (•(iiniaissairfs  do  la  Convention  uationalr  iMivnyés  clans  les 
(lépartenients  du  Nord  et  de  lEst.  il  sera  pris  quatorze  membres  [lour  l'aire  mettn> 
sur  le  champ  eu  état  de  défense  les  places  fortes  de  cette  IVonlière. 

"  II.  Les  coaunissaires  se  partageront  en  sept  divisions,  de  deux  membres  cha- 
cune ;  chaque  division  se  chargera  de  faire  mettre  en  état  de  défense  les  places  qui 
lui  seront  assignées  dans  les  instructions  qui  seront  jointes  au  présent  décret. 

..  111.  Cliaiiue  division  se  fera  assister  de  deux  ingénieurs  et  de  deux  officiers  ou 
sous-ofliciers  de  chaque  espèce  d'arme,  d'un  officier  de  santé,  d'un  enqiloyé  dans 
les  vivres,  réunissant  le  plus  d'expérience  et  de  zèle  dans  la  partir  qui  sera  confiée 
à  chacun  d'eux. 

»  I\'.  11  sera  procéilé  pai'  les  cuuimissaires  à  un  inventaire  de  tous  les  objets  de 
munition  et  d'approvisionnement  qui  se  trouveront  dans  les  places  :  ils  y  ajoute- 
ront un  état  détaillé  de  la  situation  dans  laquelle  ils  auront  mis  tes  pièces,  et  en 
rendront  compte  à  la  Convention. 

«  V.  Les  commissaires  pourront  faire  toutes  réquisitions  aux  corps  administratifs,, 
suspendre  ou  destituer  tous  officiers  civils  ou  militaires,  et  prendre  toutes  les- 
mesures  de  sûreté  générale  et  toutes  celles  nécessaires  à  la  célérité,  à  l'utilité  de 
lexirs  opérations  et  à  l'exécution  du  présent  décret.  » 
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Bart'rr  viiil  coiuplélci'  au  nom  du  même  Comité  la  séi-ie  des  mesures 
de  salut  ])ublic.  Elle  comprenait  la  nomination  d"un  minisli'e  de  la 
guerre,  l'envoi  de  nouveaux  commissaires  pour  éclairer  les  soldais,  la 
fondalion  d'une  armée  de  seconde  ligne  à  Péronne,  les  marques  disLinc- 
tives  à  donner  aux  conventionnels  en  mission,  l'organisation  d'une  ar- 
mée à  Paris,  pour  maintenir  la  paix  dans  cette  ville,  aucliifîre  de  40.000 
hommes,  el  le  choix  du  successeur  de  Dumouriez. 

Ce  fut  dans  celte  séance,  mémorable  à  tant  de  Litres,  que  fut  fixée  la 
marque  distinctive  des  députés  aux  armées.  Le  ra]>porteur  proposa  de 
leur  donner  une  écharpe  en  ceinture  avec  une  frange  jaune.  David  la 
repoussa  comme  n'étant  ])as  assez  frappante.  Il  voulut  que  le  costume 
tint  du  civil  et  du  militaire  ;  son  inspiration  était  heureuse  et  il  l'expri- 
ma bien.  11  proposa  une  écharpe,  une  épéc  et  un  plmniH  aux  Irais  couleurs 
au  chapeau . 

Sur  la  motion  de  Thuriot.  leur  désignation  fut  celle  de  leuj-  <pialité  : 
Représentants  du  Peuple. 

.   La  premièpe  création  des  Commissaires,   première   application    de 
leur  charge  et  de  leurs  devoirs,  date  du  4  avril  1703. 

Il  fut  institué  près  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  six  rom- 
missaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention.  Ils  eurent  à  établir  les 
communications  les  plus  promptes  entre  les  diverses  parties  de  ces 
armées,  à  y  publier  la  proclamation  de  l'Assemblée  et  à  y  maintenir 
les  principes  de  la  République.  Ils  se  nommaient  : 

Carnot,  Gasparin,  Bries,  Duhem,  Roux-Kazillac,  Du([uesnoy,  Dubois- 
Dubay  et  Delbrel.  Deux  se  rendirent  à  Yalenciennes,  trois  à  Lille. 
Deux  d'entre  eux  s'arrêtèrent  à  Douai  piuir  y  prendre  les  mesures 
qu'exigeait  la  défense  de  cette  place. 

Deux  autres  Commissaires  partirent  pour  Péronne  atin  d'y  former 
une  armée,  tant  de  recrues  que  des  soldats  séparés  des  armées  par  la 
perfidie  de  Dumouriez.  Leur  furent  adjoints  par  le  Conseil  Exécutif, 
deux  commissaires  des  guerres  et  deux  ofliciers  de  l'Etat-Major. 

Les  Commissaires  furent  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
qui  les  avaient  précédés  et  autorisés  à  se  diviser,  déliljérer,  agir,  au 
nombre  de  deux. 

En  attendant  qu'un  costume  fût  décrété,  les  Commissaires  portè- 
rent un  sabre  nu,  demi-espadon  pendu  à  un  l)audrier  de  cuir  noir, 
placé  en  baudrier  par-dessus  Thabit,  une  écharpe  en  ceinture,  sur  la 
tète  un  chapeau  rond,  surmonté  de  trois  plumes  aux  trois  couleurs. 

Un  les  chargea  de  la  distribution    des   bulletins  écrits   et  adresses 
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dont  la  Convenlioii  aura  décrété  Tenvoi  aux  armées.  Ils  porteront 
désormais  le  nom  de  représentant  de  la  nation,  député  [)ar  la  Conven- 
tion nationale  à... 

Le  f:;énéral  Dampierre  eonunandera  en  chef  les  armées  du  Xord  et  des 
Ardennes. 

Une  armée  de  quarante  mille  hommes,  divisée  sur  les  points  qui 
couvrent  toutes  les  rivières  navii^ables  avec  Paris,  fut  créée  (1. 

Le  décret  du  7  avril  ré,j;la  la  cnireapondance  avec  la  Coineiiti(tn  et 
Texercice  des  ])ouvoirs  immédiats.  Bréard  le  présenta  au  nom  du 
même  comité.  Il  y  était  dit  que  la  correspondance  des  Représentants 
devrait  être  journalière  avec  le  Comité  de  Salut  public  et  indépendante 
de  celle  qui  serait  adressée  à  l'Assemblée  suprême.  Ils  eurent  à  dresser 
immédiatement  «  l'état  effectif  des  armées  et  forces  navales  »  et  de 
tout  ce  qui  s'y  rapportait.  Des  agents  civils  et  militaires  purent  être- 
requis  à  cet  effet  par  eux  et  ils  eurent  jusqu'au  droit  de  nommer  des 
commissaires  pour  rédiger  les  états.  Ceux  qui  reçurent  mission 
d'accélérer  le  recrutement  eurent  à  veiller  au  service  des  subsistances, 
et  à  leur  défaut  <■  les  directoires  de  département.  >>  Un  second  décret, 
du  9  avril,  détermina  le  nombre  des  représentants  près  les  armées  et 
le  fixa  à  trois  ;  ils  étaient  renouvelables  mensuellement  par  tiers.  Les 
agents  du  Conseil  Exécutif  étaient  fixés  sous  leurs  ordres  et  ils 
devaient  surveiller  les  fournitures  militaires,  incorporer  les  volontaires 
et  les  recrues  dans  les  cadres  existants.  Leurs  pouvoirs  étaient  illimiti'x 
quanta  «l'exercice  des  fonctions»  définies  par  les  décrets;  de  là, 
autorisation  de  faire  des  dépenses  extraordinaires  payables  par  le 
trésor,  à  la  cliarge  d'en  rendre  compte  à  la  Convention  et  en  cas  secret 
au  comité.  Arrestation  immédiate  était  enjointe  contre  les  complices 
ou  les  approbateurs  de  Dumouriez. 

Quatre  décrets  av  aient  été  promulgués  en  quelques  jours,  dans  la 
précipitation  des  événements.  Tout  était  à  créer  dans  cet  ordre  d'idées, 
et  on  a  pu  voir  combien  peu  il  y  avait  de  vues  d'ensemble,  combien 
de  lacunes  et  l'absence  de  théories  générales.  La  trahison  de 
Dumouriez  aveuglait  par  ses  conséquences  probables  les  rapporteurs 
du  comité.  La  gloire  et  les  conséquences  de  Jemmapes  paraissaient 
remises  en  question  ;  on  eût  dit  (jne  Cobourg  et  Pitt  avaient  reconquis 
d'un  coup  la  Belgique  et  que  leurs  troupes,  pénétrant  à  la  suite  de 
Miranda,  portaient  le  fer   et    le  feu  dans   la    Flandi-e    française   pour  y 

1.  Le  comité  de  défense  générale  et  le  comité  militaire  durent  désigner  le  lende- 
main les  cantonnements  de  ces  40.000  défensevri. 
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appliquer  les  (locU'iiies  du  célèbre  mauiri'-lr  de  r.uiiiéc  précédente. 
Des  espi-ils  sérieux  le  com|iriri'iit  et  un  meiiibrc  important  du  comité 
présenta,  le  l*"'' mai  suivant,  nu  iiinjct  général  sui'  la  répartition  des 
armées,  celle  des  Représentants  du  peuple  à  déléguer  auprès  de 
chacune  d'elles  et  la  détermination  de  leurs  pouvoirs.  Ou  y  ré^Iii  If 
renvoi  qui  avait  été  fait  de  la  liste  des  mandataires  en  commission  et 
dont  la  mission  n'était  pas  indispensable.  La  Convention  adopta  le 
Projet  organique  >uivanl  :  il  devait  durer  jn-qu'à  la  eliuli'  du  Ti-iini:- 
viral.  mali^ré  les  alléiuiations  inoinenlaui'es  de  tin  (jclubre  1)3  par 
Bar  ère  (1). 

Onze  armées  furent  créées,  leurs  états-niajdrs  p;énéraux  réorganisés 
par  le  Conseil  Exécutif;  chaque  armée  eul  un  nombre  de  Représentants 
variable  d'après  son  impoi'tance,  ils  eurent  à  se  concerter  entre  eux 
pour  l'exécution  des  opérations  militaires,  leur  costume  fut  celui  que 
fixait  le  dt'crel  sp(M-i;il  du  .'J  avril,  |i--  n(unin;iti()n->  a  Iimi'^  les  emplois 
vacants  dans  leur  aulorilé  leur  furent  dévolue-.  La  -urveillauce  de  tous 
leur  a]»partint.  depuis  la  coinluite  des  généraux  ju-i|irà  celle  de  soldats, 
les  agents  du  Conseil  Exécutif  leur  furent  snhordonuf's  :  de  là  le  droit 
<le  suspendre  les  agents  militaires  de  tnni  di-dic  e!  de  ton-  grades;  de 
là,  la  surveillance  des  places  fortes  et  des  côtes  ;  l'approvisionnement 
partout  devint  une  de  leurs  fonctions.  Us  purent  passer  des  revues  sur 
terre  et  sur  mer,  réviser  les  états  de  situation  et  piiMidi'e  h^s  mesures 
(ju'ils  jugeraient  utiles  pour  accélérer  l'arniement.  reqnipemcnt  et  Fin- 
corporation  des  volontaires. 

Le  droit  de  i-équisition  des  gardes  nationales  I(mii'  lui  ili'volu  ain-i 
t|ue  l'ai-re-latiou  des  généraux,  des  niililairo  el  de  Imi-  agents  jia-- 
sibles  d'être  traduits  devant  les  tribunaux  révolutionnaires.  Leurs 
pouvoir.s  (à  celle  date)  furent  déclarés  illitniirs.  Les  dépenses  incom- 
bèrent diversement  aux  payeurs  des  armées,  des  départements, 
à  la  trésorerie  sur  états  d'ordonnance.  Les  proclamations  de  la 
Convention  relevèrent  des  Représenlanl-.  (|iii  dui-cnl  ror!H'>p()ndre 
chaque  semaine  avec  elle.  Le  Comité  de  Salid  piddic.  de  son  côté,  était 
obligé  de  présenter  un  rap])Ort  sommaire  de  leurs  opérations  (:2i. 

1.  Dans  les  considérants.  Cambon  aniumi-ait  punr  le  Nord '.lO.OïKi  huninif-- pffci'tils 
déjà  en  ligne  :  pour  les  Ardennes.  37. OOU  :  pour  le  Rhin.  i.'i.OOO  :  pour  l'Ouest,  la 
création  de  trois  années,  lune  à  La  Rochelle,  Uautre  à  Rrest,  la  dernière  à  Ctier- 
bourg. 

2.  Texte  aux  pièces  justificatives  :  il  constitue  farte  le  plus  essentiel  de  la  légis- 
lation sur  notre  question.  Appendice  1. 
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La  (luestion  de  la  ii'^tjjoiisfibilite  fonvmï  roccasioii  (l"iiii  (lt'i;a(  dans 
loquol  (iii'ondins  et  Jacobins  se  livrèrenl  un  combat  à  outrance,  prébide 
du  31  mai.  <>  Les  pouvoirs  que  vous  avez  délégués  à  vos  commissaires 
sont  assez  éteufbis  pour  f[ue  vous  deviez  les  circousci-ire  dans  des 
limites  qu'ils  ne  ])uissen!  francliir,  ■■  diienl  les  premiers.  A  (puîi  les 
Jacobins  répondirent  par  leur  tliéorie  favorite  du  salut  |Milibc  :  "  Gom- 
ment est-il  possible  que  Ton  prétende  que  Tobéissance  au  moins  provi- 
soire ne  soit  pas  due  aux  Représentants  du  peuple  chargés  des  missions 
les  plus  délicates  pour  le  saint  du  peuple  ?  Le  soldat  emploie-t-il  à  exa- 
miner les  ordres  de  ses  cliel's  le  temps  i)rescril  pour  leur  rxi'cution  ?  «  Ils 
conclnrent  à  la  responsal)i!ité.  mais  à  peu  i)rès  j)()ui-  la  luriiie,  car  ils  ne 
l'appliquèrent  jamais  dans  la  tonte-puissance  de  leur  ])onvoir.  La  chute 
de  leur  dictature  put  seule  rétablir  dans  des  ])ro])Orti(nis  relatives. 

Cambon  déclara  dans  la  séance  du  7  (pie,  ne  voulant  pa^  inlerronipre 
la  discussion  de  la  Constitution,  le  Comité  de  Salut  public  sollicitait  la 
séance  entière  du  10  pour  entendre  le  compte  général  de  ses  opérations, 
car  ses  pouvoirs  expiraient  le  T. 

Après  avoir  constaté  que  le  miuistèi-e  de  la  marine  elail  .iclii' mais 
arriéré  ;  que  le  ministère  de  la  guerre  formait  un  dédale  :  ipiele  minis- 
tère des  affaires  étrangères  manquait  dactivilé  :  ([ue  le  ministère  des 
contributions  publiques  avait  peu  de  i-ejjilions  avec  le  e(unité,  Cambon 
donna  lecture  d'un  noviveau  projet  d'instruction  pour  les  commissaires 
conventionnels.  Préparée  par  les  dispositifs  qui  précèdent,  l'assemblée 
accepta  la  rédaction  intacte  du  rapjiorleur.  Voici  rinsli-uclion  : 


"  I/élendue  des  pouveirs  rt  «les  reni-timis  i\('<  Repn-siMil.iiiU  ilii  iiciiplr  ;i  lait 
penser  qu  ils  seraient  ilons  la  nécessilé  de  s'environner  da^'ent-  ri  (]>■  personnes 
de  confiance  :  la  Convention  nationale  les  y  a  antorisés  par  larlirlc  17  de  la  lui  du 
30  avril. 

Le  comité  croit  qnil  serait  nécessaire  que  chaque  dépulation  formât  un  comité 
central  de  correspondance  composé  de  citoyens  instruits  et  zélés  choisis  parmi  les 
membres  des  administrations  de  départements,  de  districts,  de  conseils  généraux 
des  communes,  des  sociétés  populaires  et  des  bons  citoyens.  Ce  comité  ne  pourra 
prendre  aucune  délibération  :  les  Représentants  du  peuple  entrelieudront  avec  ce 
comité  une  correspondance  active. 

L'objet  de  cette  correspondance  sera  de  leur  faire  connaître  toutes  les  ressources 
locales,  les  productions  du  sol.  les  fabriques,  les  manufactures,  les  forges,  les 
usines,  le  prix  des  denrées,  des  bestiaux,  des  productions  brutes  et  ti-nvrées  et  de 
la  main-d'œuvre. 

.  Le  comité  sera  composé  de  membres  qui  se  transporteront  dans  les  villes,  dans 
les  campagnes,  qui  réuniront  les  connaissances  locales  et  celles  de  lexjjerience.  Si 
parmi  les  agents  employés  par  le  Conseil  Exécutif,  il  s'en  trouve  qui  puissent  rem- 
plir leurs  vœux,  les   Représentants  du  peuple   les  préféreront  aux  autres  citoyens 
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pour  évilcr  la  trop  ^ramlf  nnilliplicitr'  d  agents  :  et  lorsqu'ils  auront  lieu  de  juger 
que  les  agents  du  Conseil  Exérulif  remplissent  mal  ou  ne  sont  jias  en  état  de  bien 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  eontiées,  ils  les  suspomlronf  provisoirement  et 
avertiront  de  les  rappeler. 

C'est  par  les  membres  attachés  à  ce  comité  que  les  Représentants  du  peuple  par- 
viendront à  répandre  les  lumières,  Tamour  de  la  patrie   et  rénmlution  du  civisme. 

C"est  par  eux  qu'ils  exciteront  le  zèle  des  citoyens  à  former  de  nouveaux  établis- 
sements et  à  diriger  le  commerce  et  l'industrie  vers  les  objets  d'utilité  générale. 

Les  Représentants  du  peuple  prépareront  de  grandes  économies  en  faisant  ache- 
ter sur  les  lieux  les  étolTes  nécessaires  à  l'habillement  des  troupes,  la  toile,  les 
effets  de  campement  ;  le  service  acquerra  plus  de  célérité.  A  peine  les  besoins 
seront-ils  connus  que  l'on  sera  en  état  d'y  poiu'voir.  L'adminisiratiou  s  atlVanchira 
des  entraves  du  monopole  et  de  l'accaparenieut.  ■■ 

Barbaroux  ayaiil  iii'oposé  des  inodilicatiDiis.  rassomhlée  lui  l'efiisa  la 
parole  par  décrcl. 

Buzot  demanda  la  (|iir>li(ni  pi-i'^alalde.  déclarani  iinil  ne  voulait  don- 
ner à  personne  le  droit  de  voler  et  de  ])iller  le  pays. 

Barbaronx  présenta  un  article  atldilionnel  oii  il  demanda  que  le> 
nuMuhres  des  corps  administratifs  munici[)aux  ou  des  sociétés  popu- 
laires qui  pourront  fornuT  le  Comilé  central,  fussent  choisis  par  leurs 
corps  respectifs.  Les  membres  de  ces  coiuités,  ajoutait-il,  doivent  avoir 
la  confiance  publi([ue.  Kucoi-e  ((uelques  jours,  et  les  (iirondins  étaient 
perdus. 

I/assemblée  répondit  par  de  violents  murmures.  Vn  des  vaincus 
d'iilors.  (iensonné,  s'écria  :  •<  .le  dis  (|u"ou  veut  (Mer  au  ju'uple  ses  droits 
pom*  en  investir  quel([ues  individus,  »  appréciation  que  les  événements 
ont  justifiée.  Aussitôt,  Marat  répliqua  :  Tam-loi,  conspirateur,  complice 
de  Dnmouriez  I  II  négligeait  de  dire  à  quel  taux  étaient  payées  ses  pro- 
pres insolences.  Après  avoir  entendu  Lacroix,  Lasource,  Coutlion, 
rassemblée  passa  à  lOrdre  du  jour  sur  la  proposition  (l). 

Cn  décret  contre  les  iiuniiriijftiilés.  du  16  mai  93,  eut  |)our  but  d'ar- 
rêter les  effets  du  fédéralisme  naissant.  Le  Comité  de  Salut  public 
pro|)osa  la  peine  de  dix  années  de  fer  contre  les  membres  des  corps 
administratifs  (]ui  u'tdjéiraiiud  pas  aux  ordres  des  représentants.  Us 
devaieid  obéir,  ne  fût-ce  que  provisoirement  ;  mais  les  conventionnels 
étaient  personnellement  responsables  des  mesures  prises  et  imposées 
(►ar  eux  i^j. 

1.  On  trouvera  au  chapitre  relatif  à  la  «  légalisation  des  pouvoirs  des  Représen- 
tants par  les  autorités  locales  »  l'instruction  spéciale  que  recevaient  les  mandataires 
du  Comilé  de  Salut  public. 

2.  «  Art.  I'=^  Les  corps  administratifs  et  municipaux,  leurs  commissaires,  les 
agents  civils  envoyés  par  le  Conseil  Exécutif  pi-ovisoire,  ne  pourront,  sous  quelque 
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La  ({iioslion  dos  f;i'ains  donnait  lieu,  le  2o  août  suivant,  à  mu  arrêté 
dont  on  observera  la  prudence.  Le  mode  de  paiement  de  ces  réquisitions 
était  fixé  avec  équité  ;  le  premier  article  seul  concerne  notre  étude.  Sur 
ré(|uisition  des  représentants  ou  de  leurs  délégués,  les  pro])riélaires, 
fermiers,  possesseurs  ou  détenteurs  de  i<rains  dans  les  départements 
lurent  tenus,  à  linstaul  de  la  réquisition,  de  déposer  dans  le  lieu  à  eux 
indiqué  quatre  quintaux  de  grain  par  charrue  appartenant  aux  proprié- 
taires et  fermiers,  et  par  les  détenteurs  non  propriétaires  ni  fermiers, 
la  quantité  qui  sera  requise.  Le  prix  en  devait  être  acquitté  au  chef-lieu 
du  département  et  au  moment  de  la  livraison. 

Les  troubles  grandissants  de  l'Ouest  inspirèreut,  le  il'.i  jniu,  la  noti- 
licalion  de  répartition  suivante  dans  le  noud)re  des  re])résentants  ils 
lurent  réduits  à  dix  à  l'armée  des  Côtes  de  La  Rochelle  [V). 

Le  2o  juillet,  la  Convention,  adoptant  l'exposé  de  Barère,  réorganisa 
les  missions  militaires  au  Xord  et  sur  le  Rhin  par  décret  spécial  (;2). 

Les  administrateurs  du  déparlement  du  Calvados  avaient  prêté  main 
l'orte  aux  insurgés  dc^  côtes  eu  a'/rêtant  les  représentants  spécialemenl 

prétexte  que  ce  soit,  et  sous  peine  île  div  .uis  de  fers,  suspendre  ou  uindider  lexe- 
eution  des  ordres  donnés  p.ir  le  C.nusi'il  Execnlif  provisoire,  apporter  imeiiii  eii.iii- 
i;ement  aux  dispositions  militaires  qu'il  aura  arrêtées,  empôrhor  ui  ri'l.inler  les 
niouvements  des  Irotqjes,  ctianger  leur  destination  et  cette  des  arnics  et.  uuniilious, 
lant  de  bouctie  que  de  f,merre,  qui  leur  sont  adressées.  '   » 

»  IL  Les  corps  administratifs  et  municipaux  seront  tenus  d'exécuter  et  faire  exé- 
cuter provisoirement  toutes  les  délibérations  prises  par  les  Représentants  du  peuple, 
envoyés  par  la  Convention  aaliouali;  dans  les  départements,  et  auprès  des  armées 
de  la  République, 

))  III.  Les  Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  ou  dans  les  départe- 
ments, sont  personnellement  responsables  de  tous  arrêtés  qu'ils  avu'aient  pris 
«•outre  les  dispositions  et  les  |)ouvoirs  portés  dans  le  décret  du  30  avril,  dans  les 
instructions  décrétées  le  8  mai. 

>'  IV.  Le  présent  décret  sm-a  envoyé  dans  le  jour  par  des  courriers  extraordi- 
naires. » 

1.  Le  décret  sur  la  levée  en  masse,  qui  créa  des  commissaires-adjoints  par  sou 
article  15,  appartient  à  ce  chapitre  et  y  est  relaté.  Il  en  est  de  même  du  rappel  des 
agents  et  des  commissaires  du  Conseil  Exécutif. 

•2.  «  Art.  L''.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  par  la.  trésorei'ie 
nationale,  la  somme  de  2  millions  pour  l'exécution  des  mesures  exlraoï'dinaires  qui 
ont  été  délibérées,  le  23.de  ce  mois,  par  le  Comité  de  Salut  public,  relativement  à 
la  défense  des  frontières  du  Nord. 

»  II.  Les  citoyens  Delclier  et  Roux-Fazillac  sont  adjoints  aux  Représentants  du 
peuple  près  l'armée  du  Nord. 

»  II).  Ils  sont  chai'gés  spécialement  de  concerter,  avec  le  général  de  cette  armée, 
les  réquisitions  nécessaires  pour  lever  sans   délai,   et   mettre   en  marclie  une  force 

II    —  Représentants  2 
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députés  au  suiii  (l(>s  IVonlières.  Les  côtes  de  la  Mauclie  étaient 
dénuées  de  tout,  dapi-ès  l'aveu  (|ui  fut  fait  par  la  Convention,  en  séance. 
Ses  iulei'pi-rtcs  i'a|>|)clèn'ut.  eu  [)roteslant  coiilrc  la  rélicllion  de  ce 
pays,  que  de  toul  Iciups  les^Auj;lais  avaient  dirii;é  Icufs  atlaques  vers 
cette  partie  du  len-itoire  uiai-itiuie.  X"étail-ee  point  les  livrer  à  Tétranger 
(jue  d'empêcher  leur  mise  eu  état  de  défense  ? 

On  demanda  contre  ceux  ([ui  favorisaieul  les  vues  des  Anglais  un 
décret  d'accusation. 

Un  grand  attentat  avait  été  commis  contre  la  représentation  nationale 
et  méritait  de  fixer  l'attention  à  raison'des  circonstances,  disait  Barère. 
Dans  un  moment  ofi  ])lus  de  quatre-vingts  commissaires  y)arcouraienl 
les  départriiient-^.  il  l'allait  éviter  ([ne  rcxeiuplr  des  administrateurs  du 
Calvados  ne  fût  suivi.  Aussi  euleiidail-il  inspirer  aux  autorités  subor- 
données le  respect  de  la  Convention  par  une  répression  exemplaire  et 
d:)nt  le  Comité  de  Salut  publie  se  promettait  le  châtiment. 

Le  crime  était  d'autunl  phis  jlagi-ant  que  leur  arrestation  avait  |)Our 
Lut  de  faciliter  une  descente  aux  Anglais.  C'était  l'avis  de  Cambon. 

Un  ami  de  Danton  alla  plus  loin.  Il  accusa  huit  de  ses  collègues  de 
«"être  enfuis  de  la  Convention,  de  s"ètre  retirés  à  Evreux  où  ils  formaient 
uie  espèce  d'Assemblée  nationale,  trompant  le  peuple.  Lacroix 
dciiiaïula  leur  arr('-.la'i()n.  et  pour  iVa|)|ier  de  feri'eur  la  ville  qui  leiu- 
oil'rait  asile,  il  sollicitait  le  transfert  du  chef-lieu  départemental  à 
Bernay,  ville  patriote.  Ses  collègues  refusèrent  cette  sanction. 

Mais  le  général  Wimpfen  ([ui  avait  assisté,  impassible,  à  cette  arres- 
tation, fut  décrété  d'accusation.  Ceux  des  administrateurs  (pii  avaient 
résisté  reeurent  des  éloges  comme  ayant  bien  mérité  de  la  patrie,  et  le 
décret  suivant  statua  sur  les  violateurs  de  la  loi  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'd  y  a  lieu  à  accusation  contre 
»  les  administratein-s  et  autres  fonctionnaires  publics  du  département 
■>  du  Calvados,  (|ui  itnt  signé  l'ordi-e  d'arrestation  des  représentants  du 
«  peuple  envoyés  près  l'armée  dv:^  côtes  de  Cherbourg.  Il  sera  formé 
»  sans  délai  une  commission  com])Osée  des  membres  ipu  sont  restés 

.ii-int'.'  pi-isc  (l,in>  les  départements  du  Nunl.  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seiue-Inférieure. 
de  rOi.se.  de  lAisue  et  des  Ardennes. 

»  IV.  Les  citoyens  Lacoste  et  Guj'ardin  sont  adjoiuls  aux  Représentants  du 
peuple  près  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 

"  V.  ils  sont  ctiargés  de  se  transporter  dans  les  départements  de  la  Haute-Marne 
et  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  île  la  Meurtiie.  du  Bas-I{hin.  du  Haut-Rhin  et  des 
\'osges,  pour  y  faire  le  rempiaceuient  des  gai-nisdus  dans  les  deux  divisions  de  la 
Moselle  et  du  Rhin.  » 
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..  litlMes  à  leurs  dev(»ii's  cl  irmit  pas  siji:né  lan-elr  du  D  Juin,  ol  ou 
..  outre  d'un  membre  choisi  dau-;  chaque  adminisli-ation  de  dislricl 
.  dudit  département  du  Calvados.  » 

Un  rapport  de  Barère  du  3  novembre  fournit  d'utiles  décrets  sur  la 
réorfi;anisalion  des  représentants  aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
i.es  intellifi;encps  entretenues  par  l'ennemi,  les  trahisons  commencées 
par  les  amis  de  Robesjiiei're  en  étaient  les  causes.  Le  Comité  de  Salut 
public  avait  observé  que  là  où  il  y  avait  un  conçirès  de  Représentants 
le-  affaires  étaient  rég:lées  avec  plus  de  lentPHr.  Aussi  son  interprète 
proposait-il  de  réduire  leur  nmiibre,  qui  était  de  neuf;  lui  (bil  eu  rap- 
pelci-  sei)t  et  en  euvoyi'i-  deux  nouveaux.  Ci'tte  proposition  fut 
adoptée  (i). 

Les  représentants  «pu  demandaient  leur  rappel  de  leur  propre  mou- 
vement et  d'après  des  motifs  valables  obtenaient  droit,  ainsi  ([u'on  le 
vit  dans  cette  même  séance  pour  l'un  deux  de  laruiée  des  Pyrénées 
Orientales. 

Quant  aux  autres  représentants,  dit  Barère,  ils  sont  divisés  en  deux 
chisses  :  ceux  qui  sont  auprès  des  armres  et  ceux  qui  opèrent  la  levée  de 
In  ])rnnière  réquisition.  Le  Comité  s'occupait  des  prcniici-s  cl  di'ci-était 
le  i-elourdes  seconds,  se  basant  jyour  les  rappeler  sur  ce  ipie  les  batail- 
lais avaient  i)resque  t(His  reçu  leur  destination.  La  Convention  avait  le 
devoir  de  se  recomposer  et  de  se  reconstituer  dans  ses  ;>rtr/ù'.v //j/e'^ranie.s. 
.N'oublions  pas,  pour  saisir  la  valeur  de  ce  langage,  que  le  Comité  pré- 
]iarail  à  la  fois  le  déblocus  de  Landau,  la  reprise  des  lignes  de  Weis- 
sembourg  et  le  rejet  des  inq)ériaux  au-delà  du  Rhin  dans  l'Est,  le 
déblocus  de  Maubeuge  et  l'expulsion  des  coalisés  au  Xord,  la  délivrance 
de  la  Flandre  maritime  sur  nos  côtes.  Barère  trouvait  que  le  séjour  des 
couinussaires,  en  se  ])rolongeaut  dans  un  département,  y  atténuait  par 
engourdissement  l'effet  de  leur  toute-puissance.  Les  adiuiuislrations 
locales,  s'écriait-il.  devieiiueiil  inrcntives  par  la  faute  de  nos  collègues, 
il  faut  les  rappeler  tous!  La  Convention  décrétait  par  acclamation  la 
mesure  propo-^ée  et  supprininil  jusqu'à  la  notification  pe^'sonnelle. 

Clansel  observa  que  le  i-appel   des  Représentants  devait  être  suivi  de 

1 .  <'  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  du 
»  Salut  public,  décrète  que  les  citoyens  Lemann.  Baudot,  Hermann  et  Lacoste  (du 
<>  Cantal  seront  les  Représentants  du  Peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
'■  Moselle  :  ils  s^nt  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  Représentants  du 
»  peuple  envoyés  près  les  armées  ;  les  citoyens  Ruamps,  Soubrani.  Milhaud,  Guyar- 
»  din.  Mallanué,  Borie  et  Cusset  se  rendront  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
»  nale.  »  ■ 
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celui  (les  Cdinniissaires  civils  ciivovcs  ]);u-  le  Comité,  c'csl-à-dire  des 
Agents  dti  Conseil. 

C'est  dans  celle  réclamalion  (|iic  l'on  voit  pour  la  premièi-e  fois  men- 
tion des  agents  nommés  par  les  /{epn'-scnljinls  du  peuple,  et  qui,  soit  à 
rintérieur,  soit  aux  armées,  exercèrent  une  partie  de  leurs  attributions. 
Ils  furent  désignés  plus  spécialement  sous  le  litre  de  Commissaires  de 
Déparlement.  lueurs  pouvoirs  furent  détinis  et  limités  quant  à  leur  durée 
et  relativement  à  leur  objet.  Un  texte  de  commission  nous  a  été  conservé, 
et,  ce  qui  est  plus  étonnant,  cette  pièce  est  un  imprimé. 

Les  Représentants  Kovère  et  Poultiei-  y  pi-enaient  le  titre  de  Repré- 
sentants hélérjués  dans  1rs  départements  mérldinnaux  de  la  République^ 
puis  ils  spi'ciliaient  les  dépai'lements  qui  formaient  Foljjet  spécial  de 
leur  mission,  édictaient  le  but  à  poursuivre  dans  les  considérants  de 
leur  arrêté,  inditjuaient  la  cause  première  de  la  mesure  et  en  réglaient 
les  conditions. 

La  motion  de  Clausel  fut  adoptée. 

Il  y  eut  un  amendement  pour  étendre  ses  effets  à  tous  les  délégués 
des  Représentants  du  peuple.  Ce  texte  prouve  (|ue  leur  nombre  fut 
considérable.  puisi|n"il  lit  l'objet  d'une  prescri|»tion  spéciale,  et  spéciale 
par  voie  d'amendement.  11  supplée  aux  documents  disi)arus,  non  comm(> 
intérêt,  mais  comme  constatation  indiscutable;  c'est  un  texte  de  loi. 

Agents  du  Comité  et  délégués  des  Représentants  furent  donc  rappelés. 
L'insertion  au  Bulletin  dut  servir  de  notif  cation  aux  uns  et  aux  autres, 
est-il  porté  dans  Texposé. 

Il  n'y  eut  d'exception  que  pour  (piaire  d'entre  eux.  l'un  pour  les  villes 
maritimes,  l'autre  pour  le  département  de  la  (iii-onde,  et  les  {\r\\.\  autres 
pour  les  départements  de  l'intérieur. 

Le  décret  du  '23  novembre,  rendu  sur  la  proposition  de  Cochon,  et 
qui  terminait  les  opérations  de  la  i-éipiisition  du  :2.'iaoiit.  iMMiferme  deux 
articles  qu'il  importe  de  connaiti-(-  :  celui  par  liMjuel  le  ministre  de  la 
guerre  recevait  le  droit  de  créer  des  agents  pour  le  recrutement,  et  celui 
qui  les  plaçait  cependant  sous  l'autorité  des  Représentants  (I). 

1.  VL  Pour  procurer  La  prompte  exécution  de  l'article  précédent  et  accélérer 
rincorporation,  le  ministre  de  la  guerre  nommera  de  suite,  dans  toutes  les  armées 
de  la  République,  le  nombre  d'agents  militaires  qu'il  jugera  convenable.  Il  nom- 
mera en  outre  un  agent  supérieur  par  chaque  armée,  qui  dirigera  et  surveillera 
toutes  les  opérations,  et  se  concertera  avec  les  Représentants  du  peuple. 

«  XIX.  IjCs  Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  veilleront  à  Icxécu- 
tion  de  la  présente  loi  ;  ils  accéléreront  l'incorporation  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir;  ils  exerceront  la  surveillance  la  plus  active  sur  les  agents  militaires 
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On  a  vu  par  nos  étiulcs  anléi-iciircs  le  rùlr  de  ces  ai^nils.  cl  leur 
coi-respondance  comparée  avec  celle  des  convealioauels  a  duiiiié  une 
idée  exacte  de  leurs  opérai  ions  comme  des  difficultés  rencontrées  dans 
l'application  de  la  loi  de  rÂmalgaine.  Quant  aux  déci-els  f|ui  nommèrent 
des  Représentants  près  les  armées,  ils  n'offrent  i)lns  d'inti'rét  i<énéral, 
ni  dans  la  politique,  ni  [)our  les  armées.  L'Inlerrèniie  de  17'.»')  nous 
a|)prendra  le  motif  de  leur  retour  à  la  C(uivenlioii,  lors  du  vole  de  la 
Constitution  de  l'An  III  ;  il  précédera  leur  dissolution  d'une  année. 
Kutin,  l'organisation  législative  que  nous  présentons  le  premier  comble 
une  lacune  fâcheuse  dans  la  reclierche  des  inslilulioiis  de  la  Révolution 
française,  signalée  dès  l'inlroductiou  du  présent  ouvrage  :  la  lecture  des 
l(>xtes  éj)ars  dans  les  srtmci's  de  nos  Assemblées  et  dans  les  <ifr<Hés  du 
Comité  de  Salul  public  monire  à  (piels  desseins  obéissaient  les  créateurs  : 
mettre  tin  aux  trahisons  militaires  dans  les  armées,  dans  l(>s  places 
fortes  etaux  frontières,  reprimer  à  liulérieur  les  soulèvements  politiques 
isolés  ou  appuyés  par  l'étranger.  Sans  ces  tristes  causes,  la  Terreur 
n'aurait  pu  prendre  racine  1 

<|iii  cil  sont  chargés,  se  feront  rendre  compte  joiiriK-llciiieiil  de  iciii-s  n|i('r.ilions,  et 
preiiilront  toutes  les  mesures  que  les  circonstaïucs  |iiiiii-i'uiil  iii'cissitir  :  ils  rendront 
ciimpte  chaque  décade,  tant  au  Comité  de  Salul  public  (|uau  C.Dinilc  i\c  la  guerre, 
du  progrès  de  l'incorporation. 


CHAPITRE     XXVI 

LA    RÉPIBLIOUE     UNIVERSELLE    ET    LES    PAliTlS 


L'esprit  (limiov.diou  au  XVir-  siècle.  —  Cliufr  ,1c  la  r.iy.uité.  —  Esprit  de  propa- 
gande républicaine  conmuui  aux.  Ja-obins  et  aux  Girondins.  —  Rapport  de 
Cambon. —  Vues  de  Duniouricz  et  de  Custinc.  —  Discours  de  Brissnf.  —  Proles- 
tations  belges.  —  Rapport  de  Barère.  —  Rapport  de  Robespierre.  —  11  dirige  les 
relations  extérieures.  —  Protestations  de  Tannée  contre  le  décret  qui  inteidil  de 
laisser  la  vie  sauve  aux  prisonniers. 


Le  (li\-lmitièiiu'  siècle  alla([iia  la  vieille  soeiélé  à  tous  les  degrés, 
depuis  les  trùiies  jusqu'aux  i»lus  liiiuiMes  chauuiièfes.  \\  cvèa  T esprit 
d'innovulioii  par  les  philosophes  et  les  éroiiomistes.  les  encyclopédistes 
et  les  écoles  de  théoriciens  qu"il  engeai^lra.  Il  tiv  eut  plus  en  Europe  un 
pays  où  il  ne  pénétrât,  de  Copenhague  à  Lisltdum'.  de  Madrid  à  Péters- 
bourg,  de  Stockholinà  Vienne.  L'un  des  derniers  chefs  du  Saint-Empire 
y  adhéra  pour  aboutir  à  un  ébranlement  qui  pénétra  ce  vieil  édifice 
politique  dans  ses  fondements.  Avec  une  intempérance  absolue  née  de 
S3n  amour  pour  la  logique,  le  peuple  français  fit.  en  quatre  années,  de 
l'idée  de  lilierti'  la  proie  (\v>  passions  les  plus  linilales  le  jour  où  une 
minorité  audacieuse,  celle  des  triumvirs  el  de  leur  parti,  se  lut  emparée 
du  pouvoir  ex('culir.  L/t  llhfiir  devint  alors  d'hiini/or/ir. 

La  persécution  à  tous  les  degrés  la  remplaça.  On  l'exerça  notamment 
contre  les  hautes  classes  qui  avaient  fait  la  F"rance  :  le  clergé  et  la 
noblesse,  puis  le  Tiers-Etat  financier  ou  pourvu  des  charges  publiques. 
Le  radicalisme  jacobin  faussa  de  ménu'  le  principe  d'égalité,  il  le  fit 
consister  daus  la  ruine  des  riches  et  des  puissants,  il  déchaîna  [)oiu-  y 
parvenir  toutes  les  passions  et  tous  les  crimes.  Les  doctrines  d'un 
sophiste,  ,lean-Jacqiies,  devinrent  toutes-puissantes  r.u  Club  des  Jaco- 
bins par  l'intluence  de  Robespierre  et  de  Saint-Just  l'idéologue.  L'indi- 
vidualisme remplaça  Vintérèt  social,  la  volonté  de  chacun  prédomina 
celle  de  tous,  l'amour  ridicide  des  Grecs  et  des  Romains  viiU  se  su|)er- 
poser  au  génie  national  pour  détruire.  Il  y  eut  enfin  un  jour  où  l'on 
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(•(inriil  l;i  folle  iK-iis('(>  (r;i|)|»li(|ii('r  ces  théories  funestes  à  l"Eiii'0])e  eîlc- 
iiième  (1;. 

"  En  179-2,  a  écrit  un  génie  rare,  la  nation  n'était  pas  une.  Deux  peuples  exis- 
taient sur  le  même  sol.  Une  lutte  terrible  se  prolongeait  encore  entre  les  classes 
dépossédées  de  leurs  privilèges  et  les  classes  qui  venaient  de  conquérir  l'égalité  et 
la  lihiM-lé.  Les  classes  dépossédées  s'unissaient  avec  la  Royauté  captive  et  avec 
{Étranger  jaloux  poin*  nier  à  la  France  sa  révolution  et  poiu'lui  réinq^oser  la  monar- 
cliic.  r.iri-lucratii'  cl  la  Ihcnci-atii'  par  l'invasion...  En  1192,  ce  ii'i'fail  pas  le  peuple 
tout  entier  qui  l'tail  ciili'c  en  i)o>-i'ssion  de  son  gouveniiMucnt.  r'dait  la  classe 
moyenne  seulement  qui  voulait  exercer  la  liberté  et  en  jouir.  Le  triomplie  de  la 
classe  moj'enne  alors  était  égoïste  comme  le  triomphe  de  toute  oligarchie.  Elle 
voulait  retenir  pour  elle  seule  les  droits  conquis  par  tous...  En  l'î!l2,  le  peuple 
n'était  que  l'instrument  de  la  Révolution,  il  n'en  était  pas  Idljjcl...  En  1792,  les 
idées  de  la  France  et  de  l'Europe  n'étaient  pas  préparées  à  cnuipremlre  et  à  accep- 
ter la  grande  harmonie  des  nations  entre  elles  au  bénéfice  du  genre  humain... 
Enfin,  en  1792.  la  liberté  était  une  nouveauté,  l'égalité  était  un  scandale,  la  Répu- 
tilique  étuil  un  problème.  Le  titre  des  peuples  à  peine  découvert  par  Fcnelon,  Mon- 
tesquieu, Rousseau...  parais'^ait  une  miuistruosité  aux  honniics  criMal  de  l'aucienni' 
école    2  . 


La  Convention  avait  pi-ocKcué  la  Uépiililii|iic  avec  une  colèi-c  indi'- 
iiialile.  Dès  1791,  elle  avait  dil.  ca  consaci-aut  la  sniiv'.'raiiiet('  iialioiialc. 
si  faeilemeut  acceptée  pat-  Louis  XVI  :  la  Xniioii,  la  Loi,  le  /ioi.  En  <S!t, 
la  loi  c'était  le  roi.  En  91,  la  lui  lut  dans  la  nation,  el  son  e\pi-ession  la 
pins  hante  fnt  LAssemblée  Législative,  composée  de  ses  mandataires.  En 
septembre  92,  le  roi  disparal  :  senle  la  nation  resta,  ennoblissant  son 
gouvernement  nouveau  jîar  la  victoire,  à  Valmy  et  à  Jemmapes  au 
nord,  à  Spire  et  à  Mayence  sur  le  Rhin. 

La  République  proclamée  an  sein  de  l'Europe  frémi. usante,  l'Europe 
personnifiant  l'équilibre  dans  le  maintien  des  trônes  el  de  ses  dynasties 
séculaires,  qu'allait-il  advenir  du  peuple  hardi  rompant  en  visière  avec 
son  vieux  droit  '?  avec  le  droit  général  "? 

Les  familles  royales  considéraient  la  monarchie  absolue  comme  un 
apanage  de  tous  points  inaliénable,  et  le  pouvoir  souverain  comme  une 
nécessité  de  leur  naissance.  Elles  y  ajoutaient  la  légitimité  de  leur  sang, 

1.  Le  2")  août  92.  le  Conseil  Exécutif  provisoire  annonça  la  future  asscmt)lée  souve- 
raine à  élire  par  une  proclamation.  On  y  lisait  une  phrase  à  retenir  :  «  L'ennemi 
du  dedans  a  été  frappé  à  mort  et  cette  énergique  réponse  est  la  seule  que  vous 
ayez  faite  à  l'ennemi  du  dehors.  Citoyens,  il  parait  Lavoir  entendue...  Les  armées 
touchent  vos  frontières  et  c'est  au  milieu  d'elles  que  vous  appelez  cette  Convention 
chargée  de  proclamer  devant  l'Europe  la  souveraineté  des  peuples  et  les  usurpations 
des  rois.  ■> 

2.  Manifeste  aux  puissances  de  1848,  par  Lamartine. 
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rrcla!  (le  k'ui's  services  militaires.  ]c  |iiTslijj,e  du  teui|)s  ci  la  (•(nisçci-a- 
tiun  (lu  droit  public  international  coiniiic  du  droit  diploniaticiue.  Les 
mariages  avaient  confondu  les  intérêts  d(>  plusieui-s  races,  les  parentés 
en  étaient  nées,  jetant  dans  le  conflit  des  intérêts  politiques  leurs  diffi- 
cultés et  tour  à  tour  leur  accord.  Que  d'alliances  d'États  ne  pouvaient 
s'expliquer  sans  celles  des  familles  souveraines  ! 

Les  couronnes  étaient,  en   'Il  92^  solidaires. 

Supprimer  en  France  les  titres  et  Ic^  droits  de  la  royauté,  (•'(■lail 
la  supprimer,  i)ar  l'exemple,  à  Pétersbuurii,  et  à  Vienne,  à  Dre^^dc  el  à 
Naples,  ù  Londres  et  à  Madrid.  C'était,  surtout,  bouleverser,  intervertir 
tous  les  rapports  de  la  France  avec  les  cabinets  })ar  les  affaires 
étrangères;  fondés  sur  une  poliliijue  de  fainille.  cvux-ci  ne|>ouvaieul  com- 
prendre une  autre 'politique.  La  guerre  seule  devait  faire  arrciiicr  pai- 
nos  victoires  une  politique  nouvelle  basée  sur  les  iniérèls  /Kiiimnin.r. 
C'est  ce  qu'avaient  senti  Mirabeau  et  Danton,  Dumouriez  et  Verguiaud. 
esprits  aux  vues  justes,  aux  conceptions  élevées.  L'apeuremeut  des 
couronnes,  ils  l'avaient  compris  et  acceptaient  la  recherche  d'uuc  en- 
tente avec  le  concert  européen,  parce  qu'ils  étaient  des  hommes  d'Étal. 

Ce  fut  ])our  prévenir  les  effets  des  colères  armées  des  cabinets  et 
des  souverains  de  l'Europe,  que  Mirabeau,  auteur  cruel  de  l'histoire 
secrrlc  de  (a  Cour  de  Berlin,  s'était  rapproché  des  trônes.  La  grande 
trahison  de  M.  de  Mirabeau,  apostrophe  des  extrêmes  de  droite  et  de 
gauche  à  l'Assemblée  Nationale,  n'a  qu'une  valeur  de  parti.  L'expérience 
a  montré  la  clairvoyance  de  son  génie,  car  l'opposition  de  ses  adver- 
saires prépara  une  ruine  que  la  valeur  militaire  put  seule  empêchei-, 
mais  (pie  nul  n'avait  le  droit  de  prévoir  (1;. 

Danton,  l'orateur  le  plus  grand  de  toute  la  Révoliili(ui.  eomnie  pen- 
seur et  homme  d'action  parmi  les  l{é[)ublicains.  n'avait  i>as  voulu  d"al)ord 
la  République.  Son  intimité  avec  Dumouriez  l'établit,  et  il  faut  i-egretter 
la  dispersion  de  ses  papiers  lors  de  son  arrestation,  ou  plutôt  Inir  m-i-a- 
parementpar  Robespierre.  Celui-ci  prétendit  les  absorber  au  Comité  dé 
Salut  i)ublic.  En  réalité  ce  fut  pour  lui.   Si  scrupideux  à  détruire  qu'eût 

1.  M.-i(];unc  linl.iu;!  a  iracé  dans  ses  M(-)„ou-ei>  le  ixirlniil  siiivaul  de  .Mirabcnii  : 
<>  Le  seul  liomme  dans  la  Révolutioii  dont  le  génie  pûl  dirioer  des  hommes,  impid- 
ser  une  Assemblée  ;  grand  par  ses  facultés,  petit  par  ses  vices,  mais  toujours  supé- 
rieur au  vulgaire  et  immanc(uablement  son  maître  dès  cju"il  voulait  prendre  le  soin 
de  le  commander.  Il  mourut  bientôt  après  :  je  crus  que  c'était  à  propos  pour  s;i 
gloire  et  la  liberté  :  mais  les  événements  m'ont  appris  à  le  regretter  davantage  :  il 
iallaif  le  contre-poids  d'un  homme  de  cette  force  pour  s'opposer  à  raclion  d'iiiir 
l'ouli'  de  roquets  et  nous  préserver  de  la  domination  des  bandits.  » 
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f'té  Danton,  il  avait  dû  garder  des  défenses  contre  l'avenir.  Les  événe- 
ments l'avaient  peu  à  peu  entraîné  vers  la  trahison  avortée  de  Dumou- 
riez  :  sa  violence  même  avait  été  un  gage  nécessaire  à  l'excès  des 
partis. 

Dumoiiriez  !  on  connaît  ses  lenlatives,  ses  vues  et  ses  audaces,  de 
son  quartier  général  à  celui  des  ennemis,  de  ses  camps  à  Paris.  Ver- 
"^{^îtifuid,  en  proclamant  la  déchéance  de  la  royauté,  n'avait  pas  voulu 
proclamer  la  Républicpie,  née  des  mouvements  des  clubs  et  de  la  com- 
mune, conseillée  dans  l'ombre  par  Robespierre  tout-puissant  sur  les 
masses.  Depuis  son  avènement,  le  parti  girondin  n'avait-il  pas  marché 
(le  défis  en  concessions,  de  résistances  en  défaites  ?  La  célèbre  journée 
du  10  août  lui  avait  arraché  le  trône  dont  il  rêvait  la  conservation  dans 
le  décret  même  où  Vergniaud  marquait  sa  cliule.  Danton  avait  pu 
ordonner  les  massacres  de  septembre,  son  crime  devant  la  postérité, 
et  ce  parti  était  resté  impuissant  au  milieu  de  ses  déclamations.  Robes- 
pierre devait  lui  enlever  la  tète  de  Louis  XVI  avec  le  vote  de  la  tribune, 
vote  toujoursmotivé...  une  lâcheté  accomplie  en  échange  de  sa  propre 
tète  qu'il  ne  devait  pas  sauver  (1).  Les  jacobins  l'avaient,  à  leur  heure, 
chassé  du  pouvoir  exécutif  et  mis  sous  les  pieds  (k'  Marat  triomphant. 

Il  fallait  toujours  aller  en  avant  au  nom  d'un  ])rincipe  populaire 
faussé.  La  démocratie  devint  démagogie,  en  sorte  qu'il  n'y  eut  bientôt 
place,  dès  le  31  mai,  que  i)o\iv  une  volonté  unique,  tyrannique  et  in-cs- 
ponsahle  par  /es  comités,  instruments   aveugles  de  cette  volonté. 

Née  ainsi,  la  Répu])lique  devait  devenir  violente,  déclamatoire, 
provocatrice  du  vieux  droit  européen. 

Le  langage  que  ses  auteurs  avaient  tenu  pour  eux-mêmes,  ils  devaient 
par  l'égarement  des  passions  l'appliquer  aux  autres  peuples. 

La  Révolution  navait-clle  pas  une  mission  ?  Et  cette  mission  n'était- 
ce  pas  de  substituer  la  raison  aux  préjugés?  le  droit  à  l'arbitraire?  l'équi- 
té au  privilège?  légalité  à  l'usurpation?  l'afïranchissement  à  la  servie 
tude?  la  liberté  au  despotisme?  La  royauté  c'était  l'humanité  abdiquant 
ses  titres  et  ses  droits,  sa  volonté  et  ses  intérêts  entre  les  mains  d'un 
seid.  Pourquoi  ?  C'était  déposséder,  déshonorer  des  millions  d'hommes 
égaux  devant  la  nature,  les  livrer  en  propriété  à  un  seul  par  disposition 
d'héritage. 

Povivait-on  conserver  le  nom  en  sujjprimant  la  chose?  Que  devenait 

1.  Louis  XVI  .1  été  guillotiné  parce  qu'il  symbolisait  la  uionarrliio. 
Après  le  21  janvier,  Danton  s'écriait  :  «  Tournons  toute  notre  énergie,  toutes  nos 
agitations  vers  la  guerre.  Faisotis  la  guerre  à  l'Europe. 
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alors  la  magnifique  déclanialiitn  des  droits  de  riioiiimr?  Ouc  l'aisail-cni 
des  vdMi^c  électoraux?  de  la  voloiilé  du  pays  souverain?  Ouc  si^iiitiait 
un  roi  impuissant  sous  la  nation  et  la  loi  ?  Kanduue  el  avilissemenl  t(uit 
ensemble.  La  République  démocratique,  inspirée  des  grands  exeiiq>les 
<le  la  Grèce  et  de  Rome,  importée  par  nos  armes  en  Auiéri(pu%  v(jilà, 
s'écriait-on  dans  le  camp  vainqueur,  le  seul  gouvernement  conforjue  à 
la  raison  !  Les  supériorités  de  la  nature,  c'est-à-dire  rintelligence  et  les 
-services  rendus,  étaient  seules  acceptables.  La  /■oi/duh-  u'iMail  (|nt'  le 
gouvernement  de  la  superstition,  la  républtijac  le  gouvcniciiiriii  l'ail 
poiu-  rhommc  libre,  la  réalité  politi(|nc. 

La  Républirpie,  eutin,  était  le  dernier  mol  de  la  Révolution. 

Les  girondins  ra[»[»elérent  avec  enthousiasme,  ]»uis,  lui  inquilaiit  les 
excès  de  la  démagogie,  Facceptèrent  résignés.  Les  jac(diiiis  riuq)osè- 
rent  pour  changer  par  la  politique  l'ordre  social  tout  cnlier.  à  Yinlé- 
rieur. 

A  Ye.rl('rieiu\  ils  lui  assignèrent  une  mission  de  propui/aiidr  par  les 
(truies.  Ils  r('p()ndireul  à  la  coalition  alleuumde.  eu  appelant  les  sujets 
<le  ces  coiu'onues  au  renversement  des  institutions  séculaires  du  Saint- 
Empire  Romain,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  de  la  Sardaigne  et  de 
Naples,  dès  1792.  Folie  et  représailles  tout  à  la  fois  du  Manifeste  de 
Brunswick,  cette  autre  folie  des  cabinets  avides  de  déo-ierla  France  en 
invoquant  la  justice,  l'ordre  et  l'indépendance  des  trônes  1 

Ce  bouillonnement  réciproque,  ces  appels  violents  à  la  foi-re  d"un 
ciMé,  au  désordre  à  tout  prix  et  partout  de  l'autre,  comment  les  avait- 
on  appréciés  dans  les  délibérations  premières  de  la  Convention  ? 

Non  pas  que  nous  tentions  de  résumer  ce  grave  débat;  ce  n'est  ni 
notrebut,  ni  notre  intention  ;  mais  quelques  opinions  brèves,  précises, 
éclaireront  l'exposé  ultérieur  qui  nous  incombe. 

Après  quelques  discussions  passionnées  sur  le  fond,  la  Convention  en 
était  venue  à  la  rédaction  du  principe.  Elle  avait  déclaré,  le  25  sep- 
tembre 92,  que  la  forme  du  gouvernement  français  serait  la  Républicpie, 
et  avait  dit:  La  Bt'publiijue  française  est  une  et  indivisible.  Plusieurs 
députésayant  demandé  (pfil  fût  aj(»ufé  à  ce  pi-incipe  le  Gourernement 
représentai i/\  raj(jurnement  de  cette  proposition  avait  été  pi'ononcé 
à  runanimili-  Jus([u"au  moment  où  on  s'occuperait  des  bases  fon- 
damentales dune  Constitution.  C'était  s'engager  à  moditier  celle 
de  91. 

Couthon,  on  le  remarquera,  avait  adjuré  la  Convention  de  prononcer 
la  peine  de  mort  contre  cfuiconque  demanderait  la  Dictature;  moyen 
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Iiabile  de  discrcdilcr  le  i)ai'li  girondin  et  de  défendre  lluhespiei'i'e. 
attaqué  avec  clairvoyance  dès  le  ilîi,  septembre  92. 

Marat,  insolent  et  provocateur,  avait  ajouté  rinvi(tlal»ililé  à  la 
demande  de  son  collègue.  Il  en  nia  Fimpossibilité  dès  l'ouverture  des 
séances  et  nia  que  cette  doctrine  des  *'  hommes  d'Etat  »  ])ùt  être  celle 
de  l'Assemblée.  Puis,  il  conclut  à  la  mort  de  celui  qui  se  prétendrait 
inviolable.  Cette  théorie  pla(;ait  son  auteur  au-dessus  dn  peuple.  Si  on 
s'élevait  au-dessus  de  lui,  le  pi-nple,  s'écriail-il,  drchin'ra  oos  d/'crels. 

Cambon  avait  |)rotesté  et  réclamé  la  liberté  des  opinions. 

Chabot,  honnête  alors,  avait  réservé  le  droit  iuq)rescri|)iible  de  la 
pensée.  Du  moment  où  la  constitution  devait  être  révisé(\  nul  n'avait  le 
droit  de  prescrire  au  peu{)le  xme  forme  de  goiiverncuicnl,  ou  (\i'  préjuger 
sa  volonté. 

La  Convention,  divisée,  incjuiète,  ne  s'était  |»as  i)r()n()nc('e.  et  l'ordre 
du  jour  avait  mis  fin  au  df'bat. 

Après  Valmy  et  Jenuuapes,  elle  se  prononçai  ;  et.  rerulani  à  la  coaliliou 
coup  pour  coup,  (jeil  pour  oui,  elle  déclara,  que  si  l'année  1789  avait 
ùié  la  première  de  l'égalilr,  l'année  179:>  était  la  pretnièrp  de  la  lirpu- 
hlique.  Mais  dece  gouverueineut,  elle  entendit  n'être  pas  la  seule  déjx»- 
sitaire.  Elle  aftirmapar  décret  aux  Porsennade  rEuro|)e  conjurée  contre 
sa  liberté,  quelle  envahirait  leurs  territoires  pour  la  leur  iuq)oser.  La 
République  française  proclama,  çnx  décret,  la  liberté  et  la  souveraineté 
de  tous  les  peuples  (1),  chez  lesquels  elle  aurait  porté  ou  porterait  ses 
armes  !  ébranlement  sans  fin  promis  à  toutes  les  ambitions  ! 

L'esprit  de  parti  a  pu  trouver  cette  théorie  a(lmirabl(\  grandiose; 
l'histoire  a  d'autres  devoirs  et  doit  rechercher  si  elle  était  prudente,  utile, 
ou  même  juste. 

Comment  la  Convention  fut-elle  conduite  à  édicter  ces  principes? 

Par  les  lettres  qu'écrivirent  au  Conseil  Exécutif  les  généraux  comman- 
dant les  armées  françaises  sur  territoire  étranger  :  Savoie,  Pays-Bas, 
|)rovince  du  Rhin,  Allemagne,  sur  la  conduite  à  tenir. 

La  démocratie  pouvait  faire  trembler  les  sociétés  et  les  trônes,  mais 
pas  partout.  L'Angleterre  n'avait,  |)ar  sa  constitution,  aucunfî  crainte  à 
concevoir.  Eh  bien  !  ce  fut  elle  ([ui  organisa  définitivement  la  Coalition 

\.  Après  avoir  décrété  l'abolition  fie  la  noblesse,  elle  ordonna  la  destruction  des 
tombeaux  des  rois  dans  toutes  les  églises  (31  juillet  93j  et  ceux  de  Saint-Denis  lurent 
détruits  te  mois  suivant.  En  février  on  avait  brûlé  sur  la  place  VendcMue  :i't7  volunu-s 
et  35  boites  qui  composaient  le  cabinet  des  ordres.  f)n  promettait  à  l'étranger  te 
môme  traitement. 


2s  ]j:s  représentants  iju  peuple. 

coiih-c  iioli-c  ));ili-ic.  ce  fut  clic  (Uii  Ijivoi-isa  l(>s  Iciilalivcs  d"iiiic  ai-islo- 
cralie  avcni^ic,  poui-  rinvasioii  par  rc!i-aiif:,cr  !  i  ;  ce  fut  clic  (|ui  jcla  ses 
milliards  dans  les  cours,  ce  fut  elle  (|ui  lit  de  l'AMlriclie-Hon^i'ie  le  bras 
armé  de  ses  inexplicables  colères,  si  on  n"avail  pu  l'accuser  de  vouloii- 
l'empire  maritime  universel  qu'elle  dcvail  L;ai;ncr  à  ce  jeu.  Fox,  licurcu- 
sement,  a  célébré  avec  Sheridan  le  rnouvcmrnl  snhliine  qui  avait  préci- 
pité tout  un  peuple  dans  les  camps,  avec  un  enthousiasme  qui  fera 
l'dihuh'dlion  dr  Ifi  postérité.  Fox,  encore,  a  flétri  l'amour  de  la  g-uerre 
ipiavaicnt  les  marchands  de  la  cité,  pour  augmenter  leurs  dividendes 
chez  les  hainpiicrs,  ])i'om])ts  aux  gains  illicites.  Ces  résultats  honteux, 
il  les  a  llclris  avec  une  éloquence  (pii  la  immortalisé,  mais  surtout 
(|ui  nous  loiiclie  par  sa  sincérité.  On  retrouvera  ici  les  maripies  de  son 
aversion  ])(»ur  la  (jucrrr  rtprurllc  (pie  voulail  cl  (ju'imixtsa  son  rival 
William  Pi  II. 

l^es  cumili's  des  finances,  militaire  et  diplomatique,  voulant  tixerde;:» 
/)iincij)es  sur  la  manière  de  continuer  la  guerre,  désignèrent  Cambon 
pour  rédiger  le  rapport  qui  renfermait  leurs  délibérations  résumées. 
De  concert  avec  les  meml)res  du  Conseil  Exécutif,  et  se  basant  sur  les 
Instructions  ipi'ils  avaient  pu  réunir,  les  comités  rédigèrent  un  i)rojel 
de  Décret. 

Ils  se  demandèi-ent  quel  était  Tobjcl  (]v  la  guerre  entreprise  :  fancan- 
tissement  de  tous  les  privilèges  :  Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chau- 
mières, avait-(ui  dil.  En  entrant  en  pays  ennemi,  on  avait  chassé  les 
tyrans  (>l  leurs  satellites.  On  avait  annoncé  aux  peuples  leur  affranchis- 
sement :  Vous  êtes  libres!  Il  restait  maintenant  à  se  diriger,  et  les 
généraux,  Montesquiou  le  prender,  ava'eni  sollicité  des  règles  définies 
pour  la  conduite  à  tenir. 

«  Ce  n'est  pas  aux  Bois  seuls  que  nous  avons  ù  faire  la  guerre, 
s'écriait  Cand)on,  nous  avons  à  coml)attre  leurs  complices,  les  castes 
priviléijii'i's.  oppi-esseurs  séculaires.  Vos  comités  ont  conclu  C[ue  tout  ce 
qui  existe  en  vertu  delà  tyrannie  est  usurpation  ;  le  petit  nombre  écrase 
le  plus  grand.  Or,  au  \  août,  la  Révolution  fut  complétée  par  la  destruc- 

1.  De  Londres,  ou  érrivait  le  2U  oelobre  9-2  (juc  les  .iristocrates,  sevrés  des  doii- 
eeurs  de  leui-s  iourri.inx.  se  dédommageaient  enfin  avec  Pelletier.  Une  corruption 
nouvelle  éclal.iil  en  leur  faveur,  les  dames  attaquaient  le  cœur  des  membres  des 
deux  chambres.  Jusqu'au  docteur  »  le  révérend  père  en  Dieu,  le  successeur  des 
apôtres,  Prettymann,  évêque  de  Lincoln...  Ce  prêtre  a  été  d'abord  précepteur  de 
Pitt,  ensuite  son  secrétaire  quand  il  est  devenu  ministre,  et  enfin  lord  spirituel  de 
la  Grande-Bretagne.  »  Voilà  des  origines  ])ien  inattendues  pour  la  coalition  et  pour 
le  système  britannique. 
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lion  (le  la  noltlesse,  de  la  réodallh'  et  do  loiil  C('(jui  Icnail  à  la  scrviliidc. 
Voilà  ce  que  doit  l'aire  tout  peuple  qui  veut  être  libre  pour  uiéi-iler  noire 
protection. 

»  Il  faut  donc  que  nous  nous  déclarions  ^^oudoî;*  révohiliorDiaire  dau<, 
les  pays  oîi  nous  cuirons.  Nous  n'irons  point  chercher  de  comité  parti- 
culier ;  nous  ne  devons  point  nous  couvrir  du  manteau  des  hommes  ; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  ces  petites  ruses.  Nous  devons,  au  contraire, 
environner  nos  actions  de  tout  l'éclat  de  la  raison  et  de  la  toute-puis- 
sance nationale.  Il  serait  inutile  de  déguiser  notre  marche  et  nos 
principes;  déjà  les  tyrans  les  connaissent;  et  vous  venez  d'enlendre  ce 
(piécrit  à  cet  égard  le  stathouder  ;  lorsque  nous  entrons  dans  un  pays 
ennemi,  c'est  à  nous  à  sonner  le  tocsin.  Si  nous  ne  li^  sonnions  pas,  si 
nous  ne  proclamions  pas  solennellement  la  déchéance  des  tyrans  et  des 
privilégiés,  le  })eu|)le,  accoutumé  d'être  encliaiuê,  ne  pourrait  briser 
ses  fers  ;  il  n'oserait  se  lever  ;  nous  ne  lui  donnerions  ([ue  des  paroles 
et  aucune  assistance  effective.  » 

Ce  que  nous  estimons  contraire  aux  droits  du  peuple,  ajoutait-il,  doit 
disparaître.  Nous  devons  donc  proclamer  nos  principes  en  détruisant 
tout  ce  (pii  s'op|)Ose  à  leur  direction  et  à  leur  application.  Donc,  eu 
entrant  eu  |)ays  ennemi,  nos  généraux  auront  à  déclarer  dans  leur 
|»roclamatiou  de  début  (ju'ils  viennent  supprimer  immédiatement  les 
dîmes  el  les  droits  féodaux.  Ce  serait  cependant  n'avoir,  rien  fait  si  on 
se  bornait  à  ces  destructions.  L'aristocratie  gouverne  partout  ;  il  fuiil 
donc  détruire  toutes  les  autorités  existantes  (et  ceci  fut  régulièrement 
pratiqué,  de  94  à  1800).  Devant  le  pouvoir  révolutionnaire,  Vancion 
régime  doit  disparaître  ;  sans  cela,  on  n'aïu'ait  (pu'  des  ennemis  à  la  tête 
des  affaires.  11  faut  en  outre,  et  absolument,  que  les  sans-culottes  parti- 
cipent à  r administration. 

Pom-  gage  tles  frais  de  la  guerre,  on  prendra  les  biens  de  nos  enne- 
mis... C'était  transporter  hors  des  frontières  la  (pn'stion  d^'-'  émigrés 
qui  n'y  existait  pas  et  l'y  appliquer,  ce  qui  eut  lieu  ;  doù  ih'xw  fautes  ; 
la  seconde  était  presque  un  crime  I 

Nul  ne  votera  s'il  ne  prête  serment  à  la  lil)erté  et  à  l'égalité,  s'il  n(^ 
renonce  à  tous  ses  privilèges  personnels.  Rien  de  })lus  juste  avec  les 
principes  émis,  mais  que  dire  de  l'absence  de  «  revenus  »  chez  les  peuples 
ainsi  affranchis?  Le  trésor  public  français  devait  leur  être  ouvert,  et  il 
était  vide  !  Il  est  vrai  qu'on  leur  promettait  notre  monnaie  révolution- 
naire, dont  nul  ne  voudrait,  ce  qu'il  importait  de  prévoir,  et  ce  qui  se 
produisit.  Quant  aux  contributions  extraordinaires,  Cambon  les  anuou- 
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cail.  les  u,('ii('raiix  ne  les  (Mahlii'aiciit  |)oiiil:  il  ()iil)lia  de  spécifier  (lui  les 
iiii|)()sei'iiil  et,  les  pei-eevrait.  piiisinTil  ciitciMlail  que  nous  ne  fussions 
pas  agents  du  fisc. 

A  loul  prix,  il  (Mail  iii-genl  d"après  lui  de  bien  dire  (pi"on  ne  Irailerail 
jamais  avec  les  aucii-ns  tyrans  (1). 

One  sii^iiiliail  celle  pai-oie?  Daulon  et  Duinouriez  traitaient  en  sous- 
niain  avec  la  J'nisse  |)our  la  détachei-  déjà  de  la  Coalition,  et  il  y  a  à  les 
en  lëlicilei-.  Plus  tard,  Rob3spierre  tentait  de  s'entendre  avec  rAulriclie. 
Pouvait-on  ai-river  à  la  paix  sans  négociations?  Le  ponvail-on  sans 
discuter  avec  les  détenteurs  réels  de  la  puissance  ])iil)li(]ne  au  dehors  ? 
Non;  c'était  avec  les  gouvernements  ])rovisoires  des  pays  coiuiuis.  au 
dire  du  rap[)orteur.  Ceci  était  une  folie,  rien  de  moins. 

Ou  agitait  la  (juestiou  de  la  guerre  avec  les  puissances  allemandes 
alors.  Vaincpieur,  Dumouriez  était  accouru  à  Paris  et  parlait  déjà  haut. 
Fidèle  aux  idées  diplomati(|nes  de  Favier,  il  préconisait  toujours  l'en- 
tente avec  sa  cliere  Prusse,  tort  des  acclaiiiatious  de  Paris  tout  eidier. 
Seul,  Mai-al  l"ap|»elail  à  la  lois  un  Cromwell  el  un  Monck  !  car  il  avait 
appris  (pie  Dumoiu-iez  n'claniail  le  conunandement  général  de  toutes 
les  armées  fran(;aises  avec  des  [)ouvoirs  illimités.  Une  fois  l'Autriche 
isolée,  il  comptait  la  battre.  Au  même  moment,  Custine  n'entendait  pas 
rester  immobile  sur  le  Rhin,  comme  l'exigeait  son  collègue,  ni  aban- 
donner [•Vancrort.  Inllnenl  dans  le  Conseil  Exécutif,  il  l'avait  p(M'Suadé 
])ar  ses  amis  (in'il  renverserait  le  Saint-Empire;,  et  à  lui  seid,  autre 
présomption.  Il  parlait  d'attacher  la  Pi-usse  à  la  France,  en  lui  donnant 
une  large  pari  du  luilin,  et  en  traitant  convenablenu^nt  le  i-oi  de  iM'ance 
])ris()nnier.  Ce  dernier  projet  devait  enli'ainer  la  traliiscn  de  Dumoni-iez 
et  envoyer  Custine  à  l'échafaud.  On  le  voit,  les  causes  des  événements 
graves  ou  décisifs  sont  d'oKtlinaire  multiples.  La  République  répugnait 
à  ces  deux  soldats,  surveillés  par  les  Jacobins,  et  bient(M  abandonnés 
par  les  leurs.  Ce  qu'ils  pensèrent  de  la  République  universelle,  on  le 
con(^oit. 

Enivrés  par  la  victoire,  les  Gircnidins  accédèrent  à  la  Ifrpahliqiœ 
uiiivcrscllr. 


\.  Eo  l'j  j.uivicT  '.)i.  \c  Coinilé  de  Salut  i)ulilic  iiis('ivi  ini  appel  eiialeiireiix  aux 
Wiirteuiherficois.  Il  s'erii,mgeait  à  tes  traiter  eu  amis.  Le  san-,'  fVaueais  coula  pour 
votre  coustitutiou.  Souvenez-vous  de  celte  maison  d'Autrictie  dont  l'ambition  attira 
sur  votre  patrie  les  désastres  de  la  Guerre  de  Trente  Ans  !  La  neutralilé  ne  vous 
convient  ])as.  \'os  sans-culottes  nenfeuilenl  pas  ipu-  votre  prince  n'ait  pour  souve- 
raineté qii'mi  liotel  ù  Vienne  I 
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Le  "20  novenil)re,  Brissot  appuya  cette  doctrine  dangereuse.  Il  se 
l)romit  de  célébrer  les  priiirip''.s  d'après  lesquels  la  France  doit  acorder 
sa  proleclion  à  tous  les  peujdes  qui  la  réclament  (1  ).  Son  génie  eût  dû  le- 
préserver  de  cette  erreur.  Carra  et  Lasource  se  distinguèrent  à  ses  côtés, 
et  Lasource  demanda  qu'une  grande  question,  passée  jusqu'alors  sous 
silence,  y  fût  jointe  :  «  La  conduite  à  tenir  envers  les  peuples  qui  vou- 
dront se  réunir  à  vous.  »  Le  décret  sur  la  conduite  des  généraux  en 
pays  étranger  fut  promulgué  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la  nation  française, 
qu'elle  accordera  fraternité  et  secours  à  tous  les  pctiiilcs  qui  voudront 
recouvrer  leur  liberté,  et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux 
généraux  les  ordres  nécessaires  pour  porter  secours  à  ces  peuples  et 
défendre  les  citoyens  qui  auraient  été  vexés,  ou  (pii  pourraient  létre 
pour  la  cause  de  la  liberté.  » 

La  Convention,  se  déclarant  à  nouveau  fidèle  au  principe  de  la  souve- 
raineté des  peu])les,  qui  ne  lui  permettait  pas  de  reconnaître  aucune 
institution  (jui  y  portât  atteinte,  décréta,  le  4.")  décembre  1792,  que  le 
premier  acte  des  généraux  dans  les  pays  occupés  par  les  aruu'es  fran- 
çaises serait  d'abolir  les  inquMs,  les  droits  féodaux,  la  noblesse  et  tous 
les  privilèges.  La  proclamation,  au  nom  de  la  Républi({ue,  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  devrait  suivre.  Par  voie  de  conséquence,  les  autorités 
existantes  seraient  supprimées,  et  le  peuple,  convoqué  en  assemblée 
primaire  ou  conmiunale,  organiserait  une  administration  provisoire. 
L'acte  public  devait  être  affiché  par  les  généraux  dans  la  langue  du 
pays,  et  envoyé  à  chaque  commune.  Les  biens  du  fisc  et  de  FLtat  étaient 
placés  sous  leur  sauvegarde,  avec  envoi  de  bordereau  les  concernant 
au  Conseil  Exécutif.  Dès  l'organisation  de  l'administration  provisoire, 
des  commissaires  noumiés  par  la  Convention  devaient  aller  fraterniser 
avec  elle.  Enfin,  des  commissaires  nationaux  désignés  par  le  Conseil  se 
rendi-aient  immédiatement  sur  les  lieux  pour  seconder  les  pouvoirs 
locaux,  subvenir  aux  approvisionnements  des  armées  d'occupation,  ,et 
en  acquitter  la  fourniture.  Cette  organisation  prendrait  fin  le  jour  où 
les  habitants  de  ces  pays  auraient  créé  un  gouvernement  libre  et  popu- 
laire. 


1.  Guailet  avait  été  chargé  par  ta  Coiivuiitioii  de  rédiger  une  adresse  aux  Élats- 
Uiiis  d'Amérique  en  décembre  92.  Il  la  lut  le  22  et  s'oublia  jusqu'à  accuser  la 
monarchie  d'avoir  secouru  les  États-Unis,  pour  y  obtenir  le  fruit  d'une  vile  spécu- 
lation. Celte  calomnie, "inspirée  à  Guadet  par  sa  ferveur  pour  ta  Républi(iue  Univer- 
selle, pèse  sur  sa  mémoire. 
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Au  iiirmc  iiioiiuMil,  le  duc  d'Alrudia  adressait  couime  ministre  des 
affaires  éli'anp,èi'es,  uiie.'^O/e  aux  diU'éi-enls  iuiiiislr(>s  accrédités  auprès 
(le  son  maître  et  contraires  au  décret  '-endu  sur  cette  malièi-e  en 
octobre  [\).  Il  si^-niliait  l'interdiction  <(  de  toutes  dusses  contraires 
aux  maxiiries  de  noire  cousiilution  et  de  notre  ji,onvernement.  »  Il 
leur  recommandait,  i|uoi(]U(>  cette  ])rolul)iti()n  ne  regardât  pas  les 
ambassadeurs  et  les  ministres  étrangers,  de  ne  l'aire  usage  que  pour 
leur  persouue  des  ini|)rimés  ou  manuscrits  les  renfermant.  Il  les 
priait  de  donner  aux  consuls  de  leur  nation  résidant  en  Espagne,  des 
instructions  cou I ormes. 

Au  Parlement  hritanniipie,  l'opposition  protestait  par  l'organe  de 
Fox. 

Le  discours  de  la  couronniN  inspiré  par  des  vues  justes,  éleva  la 
voix  contre  les  doctrines  d'universalité  révolutionnaire  en  ces  termes  : 

«  11  m'est  impossible  de  voir  sans  une  inquiétude  sérieuse  la  forte 
augmentation  des  indices  qui  manifestent  son  intention  d'exciter  des 
désordres  dans  les  pays  étrangers  sans  égard  aux  droits  des  pays 
neutres,  et  en  suivant  des  vues  de  conquête  et  d'agrandissement,' 
€omme  aussi  en  ailoptant  envers  mes  alliés  les  États-(rénéraux  (qui  ont 
observé  la  même  neutralité  que  moij  des  mesures  qui  ne  sont  con- 
formes ni  aux  lois  des  nations,  ni  aux  stipulations  ])Ositives  des  traités. 
Dans  ces  circonstances  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  indispensable 
d'avoir  recours  aux  moyens  c[ue  me  donne  la  loi,  pour  prévenir  et 
empêcher  des  désordres  intérieurs.  J'ai  aussi  trouvé  juste  de  prendre 
des  mesures  pour  augmenter  mes  forces  navales  et  militaires,  persuadé 
que  ces  moyens,  fermes  et  modérés,  sont  nécessaires  dans  l'état  actuel 
des  choses,  et  les  mieux  calculés  pour  maintenir  à  la  fois  la  tranquillité 
et  les  avantages  de  la  paix.  » 

L'Autriche  tripla  son  contingent  annuel  et  lança  rap[)el  de  l'arrière- 
ban  en  Hongrie. 

La  Russie  fournit  des  subsides,  menaça  par  la  marche  de  ses  troupes 
et  réveilla  les  colères  endormies  de  Stockholm. 

Le  Hainaut  et  le  Brabant  formulèrent  des  plaintes  contre  le  décret  de 
la  Convention  par  les  journaux,  ])ar  des  adresses  lues  dans  ses  séances. 
Le  pays  fut  divisé  et  la  jeunesse  se  distingua  par  son  opposition  :  les 
idées  d'ancien  régime  ne  devaient  pas  succomber  sans  lutte.  L'attesta- 
lion  des  idées  libérales,  démocratiques,  eût  été  acceptée  dès  le  début,  si 

1.  La  Xulc  fui  pulilii'O  p.'ir  le  Maiii/ciir  du  17  (léceniljre. 
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Paris  n'avait  pas  enleiulu  imposer  le  choix  de  la  Réi>ui)li(jue  anx  nou- 
veaux affranchis. 

En  voici  une  preuve  trop  négligée  par  les  historiens. 

Quels  sentiments  annonçaient  les  prisonniers  allemands  à  leurs  com- 
patriotes ? 

De  nombreuses  adresses  les  constatent. 

Faits  prisonniers,  écrivaient-ils,  nous  avons  été  conduits  (mi  l^'rance. 
^'ous  comptions  trouver  des  brigands  prêts  à  achever  notre  misère  ou 
bien  altérés  de  notre  sang.  Quel  a  été  notre  étonnement  !  Nous  avons 
trouvé  partout  un  accueil  obligeant,  partout  l'humanité.  A  Strasbourg, 
on  est  allé  au-devant  de  nos  besoins.  Ici,  tous  sont  égaux  et  libres.  C'est 
une  poignée  de  factieux  qui  a  conjuré  l'Europe  entière  par  ses  intrigues. 
La  guerre  dans  laipielle  la  Fi-ance  combat  pour  son  indépendance  est 
la  querelle  des  rois  contre  les  i)euples  !  Revenez  de  votre  erreur. 

Que  dire  encore  d'Anacharsis  Clootz,  le  baron  prussien  que  Robes- 
pierre accusera  un  jour  de  n'être  qu'un  espion  soldé  par  Berlin  ?  Le 
titre  même  de  son  discours  d'avril  :  Bases  constilutionnelles  de  la  Répu- 
blique du  genre  humain,  marque  le  fanatisme  d'un  idéologue.  Sangui- 
naire aux  Jacobins  et  à  la  Convention,  Clootz  n'avaii  de  mansuéiiii!;' 
([ue  dans  ses  écrits  ;  sa  vie  protestait  contre  les  dorli'incs  expaiisive^ 
professées  par  lui  dans  un  l)ut  anti-français  (1). 

L'application  du  décret  voté  le  15  décembre  avail  l'cncnntré  di'  ;  (uis- 
tacles  nés  de  l'organisation  aristocratique  des  anciens  États  du  Bra'.aut, 
ou  de  l'hostilité  des  sujets  austro-belges.  Aussi,  le  31  janvier  1793, 
un  nouveau  décret  était-il  édicté  sur  la  réunion  des  peuples  en  assem- 
blées primaires  pour  statuer  sur  la  forme  du  gouvernement,  il  confir- 
mait ceux  des  ITi,  17  et  22,  ordonnait  aux  généraux  de  protéger  la 
«  tenue  »  de  ces  asscinblées  et  autorisait  les  commissaires  de  la  Con- 
vention à  «  décider  provisoirement  toutes  les  questions  »  relatives  aux 
ék'Clions.  Ils  devaient  assurer  la  liberté  des  assemblées  et  des  sufTrages. 
Les  peuples  étaient  invités  de  leur  côté  «  à  émettre  leiu-s  vomix  sur  la 
forme  du  gouvernement  »  qu'ils  désiraient  adopter.  Au-delà  d'un  délai 
de  quinzaine,  ceux  qui  n'auraient  pas  prononcé  étaient  réputés  ennemis 
et  seraient  traités  comme  des  adversaires  de  la  liljerté  et  de  l'égalité. 
Danton,  Lacroix  e[   Camus,  désignés  par  l'Assemblée  aniérieureinenl, 

1.  C'est  le  moment  de  rappeler  l'apostroptie  du  juré  révolutionnaire  Renaudin  à 
Clootz  :  «  Votre  système  de  République  universelle  —  lui  dit-il  —  était  une  perfidie 
profondément  méditée  et  donnait  un  prétexte  à  la  coalition  des  tèles  couronnées 
contre  la  France  I  >> 

II.  —  Représentants.  3 
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et  inspirateurs  du  décret,  repartirent  à  difl'érents  intervalles  pour  prési- 
der aux  opérations.  Tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux  consignè- 
rent la  teneur  des  prescriptions  nouvelles  sur  leurs  registres,  puis 
les  publièrent  chacun  dans  leur  ressort. 

La  trahison  de  Duniourieuz  changea  la  face  des  choses. 
Ce  ne  fut  plus  alors  un  député  irresponuible  comme  Clootz  (pii  j)ar]a 
incidemment  de  république  universelle,  ce  fut  le  Comité  de  Salut  Public 
lui-même,  le  IG  avril  1793. 

En  son  nom,  Barère  présenta  un  rapport  général  sui-  létal  de  la 
République  à  Tintérieur  et  à  Textérieur,  et  vengea  Tarrestation  des 
commissaii-es  conventionnels  par  un  appel  à  l'insurrection  de  tous  les 
peuples. 

A  la  Convention,  il  disait  : 

Vous  avez,  par  un  décret,  rendu  à  liinaniruité.  posé  les  bases  de  la 
paix  de  l'Europe.  Vous  avez  déclaré,  avec  lu  raison  rrpuhlkaine,  que 
vous  ne  souffririez  jamais  qu'aucun  gouvernement  influençât  le  vôtre, 
et  se  mêlât  de  la  constitution  ;  que  vous  ne  vous  mêleriez  point  de  la 
forme  des  autres  gouvernements,  en  punissant  de  mort  celui  qui  propo- 
serait une  négociation  qui  n'aurait  pas  |m)iii-  piéliminaire  la  reconnais- 
sance de  la  Souveraineté  du  peuple  et  de  la  République  française.  Qui 
Fa  bouleversée  si  ce  n'est  la  coalition  ?  Qui  a  donné  l'idée  de  propager 
les  principes  destructeurs  du  despotisme,  si  ce  ne  son!  ses  propres 
excès  (1)? 

]^e  Maiilfesla  à  tous  les  peuples  et  à  tous  le-,  giiuvernements  était 
ardent,  et  l'acte  audacieux  de  l'Autriche  li\ri'  ;iii\  vitu|)érations  des 
amis  de  la  démocratie  française. 

Jamais,  chez  les  peuples  civilisés,  le  di-oil  di'  la  gnci-i'c  n'a  autorisé  à 
retenir  connue  prisonniers  et  otages,  ceu\  (piiinc  li-alii>ou  a  livn'<  ;  ce 
n'est  point  sur  le  territoire  étranger  mais  sur  une  terre  française  (lu'ils 
ont  été  arrêtés.  Le  crime  seul  les  a  mis  entre  les  mains  de  Cobourg.  Se 
croire  en  droit  de  les  retenir,  c'est  dire  que  les  généraux  ont  le  droit 
de  vendre  aux  ennemis  ses  ministres,  ses  représentants. 

C'est  à  l'indépendance  des  nations  et  non  à  la  France  qu'ils  ont 
déclaré  la  guerre  1 

Les  adi-esses  aux  armées  proies  aient  les  mêmes  doctrines  (:2). 

i.  Et  cependant,  dès  le  8  octobre  92,  la  Gonventiou  avait  rendu  un  décret  «pécial 
contre  le  duc  de  Saxe-Teschen,  permettant  de  lui  courir  sus  et  offrant  cent  mille 
livres  à  celui  qui  livrerait  sa  tête. 

2.  Le  23  octobre.  Robespierre  faisait  signer  par  ses  collègues  une  adres-se    où  on 
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Le  Coiiiilr  avait  cfrlcs  le  di-oil  dcii  a|i|iclr'r  an  (IimIL  des  i;ens  el 
raltental  de  l"Aiili-ic!ie  lie  |.eiil  être  dérendu.  Mais  Barère  était-il  l)ien 
sur  (jue  la  ConvenliKa  ik  lavait  pas  vi(.)lé  en  décembre  précédent,  de 
la  Meuse  à  la  Dyle,  des  bouches  de  TEscaut  aux  rives  du  Walial?  Le 
décret  de  janvier  n'avait-il  pa  •.  afï^ravé  cet  état  diplomatique  ?  Et  nen!- 
il  pas  mieux  valu,  dè^  le  -20  avril  1>2  (ui,  Inni  au  moins,  après  .leiuniapes, 
revendi([uer  rapplication  du  si/slriii''  d'  drctilnlidn  airirne'  pai-  la  moiiai'- 
cliic  au  dix-septième  siècle  ?  Une  acquisition  loyale  i\w'  à  la  lorlnne 
des  armes,  ir(Hait-elle  ])oinl  plus  glorieuse  que  des  éuoucés  déclama- 
t<tires.  vat^ues  mais  périlleux  ?  Qui  peut  affirmer  que  le  prince  de 
Cohouri;-  n'eût  pas  laissé  libres  les  commissaires  et  le  ministre  de  la 
i;uerre,  si  la  jiroclamation  de  décembi-e  n'avait  pas  en  un  rai-urlrri' 
(l'nnivo^vsaUlr  ? 

Les  partis  polilicpu'S  rrier(;)nt  an  s-andale.  peut-être:  mais  l'histoire 
ne  s'émeut  ni  de  leurs  apostrophes,  ni  de  leurs  clameurs,  et  elle  leur 
applique  avec  raison  le  mot  de  Tafite  :  ilii-unl  sri'his  farianlque  ! 

Le  7  noveml)re  03.  le  conseil  général  de  la  Coiiunuue  vota  l'apothéose 
(lu  Piéinontais  Chalier,  se  rendit  au  clid)  des  jacobins  et  de  là  à  la 
Convention.  Un  banquet  devait  lenniner  la  fête,  où  assisteraient  des 
/■ois,  des  reines,  des  papes  et  des  cardiinm.r  :  les  organisaleui-s  de  ces 
agapes  i-épublicaines  avaient  projiosé  d'y  joindre  la  f/rv//  niniKinnlIc. 
On  couq)rend  si  cet  exjiosé  l'ut  applaudi  dans  ses  délîiils.  Mallienreu- 
sement  pour  les  l'anaticpies,  le  conseil  accepta  la  l'èle  et  rejeta  l'arlicle 
(\n  banquet  des  rois  en  son  entier  ;  leçon  des  plus  inattendues. 
L'apothéose  eut  lieu  le  '20,  ce  scandale  n'a  pas  à  nous  arrêter  plus 
longtemps. 

Merlin  de  Thionville,  qui  devait  porter  sur  l'avenir  de  la  Prusse,  à 
la  |)aix  de  Bàle,  un  jugement  admirable,   s'i'criail.  le  6  janvier  1791: 


"  Recevons  une  Icf-on  de  nos  ennemis.  Les  Prnssiens.  maitres  d'une  partie  i\<- 
notre  territoire  dans  les  départements  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  n'ont  rien  laisse 
■  inx  eultivateurs  :  chevaux,  voitures,  bestiaux  de  toute  espèce,  munitions  do  bouche 
cl  de  guerre,  ils  prirent  tout,  ils  firent  même  rentrer  dans  l'intérieur  de  leurs  terres 
vos  réquisitions  de  citoyens  ;  aujourd'hui,  servons-nous  des  mêmes  moyens  contre 
eux,  et  la  liberté  règne  pour  jamais  en  vainqueur  sur  les  tyrans  du  monde.  Vou- 
Inns-nous  sincèrement  être  libres:  mettons  nos  ennemis  hors  d'état  de  nous  ravir 
encore  nos  avantages.  Eh  bien  !  c'est  en  leur  ravissant  les  moyens  de  continuer  la 
guerre  que  nous  y  parviendrons  :  qtie  nos  armées  s'avancent  dans  le  pays  des  des- 

iisait  :  «  Il  reste  encore  au-delà  de  la  Sambrc.  dir  Rliin  et  de  la  Moselle,  de- 
esclaves  féroces  armés  contre  notre  sainte  cause.  Llieure  fatale  des  tyrans  sonne, 
c!  c'est  par  vos  mains  qu'ils  doivent  périr.  >. 
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potes,  prenons  leurs  villes.  J"y  consens,  mais  quà  l'instant  leurs  l'oriifications.  leurs 
casemates,  leurs  mines  aillent  effrayer  les  nues  avec  leurs  ruines  ;  que  le  Rhin, 
coulant  dans  ces  abîmes  nouveaux,  y  fasse  des  lacs  qui  disent  à  la  tyrannie  quelle 
est  notre  force  et  notre  politique.  A  la  tête  de  la  France  entière,  de  cette  armée  de 
la  nation  appuyée  sur  ses  armes,  la  Convention  nationale  défendra  de  rétablir  ces 
fortifications,  qui,  sans  effrayer  des  hommes  libres,  peuvent  donner  des  inquiétudes 
à  un  peuple  qui  a  le  droit  de  s'en  dégager. 

»  Je  veux  être  Français,  républicain  libre  et  toujours  libre:  avant  de  vouloir  don- 
ner la  liberté  à  d'autres,  je  veux  jouir  de  la  constitution,  qui  ne  peut  faire  mon 
bonheur  que  quand  je  jouirai  de  la  paix,  que  quand  les  lois  révolutionnaires  ne 
seront  plus  indispensables.  Je  ne  suis  point  Anacharsis,  j"aime  exclusivement  mon 
pays  ;  qu'il  soit  heureux  avant  que  nous  nous  occupions  de  la  politique  des  autres. 

»  Ne  vous  y  trompez  pas,  mes  collègues  :  façonnés  au  joug,  les  habitants  de  la 
Germanie  préfèrent  sa  chaîne,  son  apathie,  à  la  liberté,  le  calme  de  la  servitude  aux 
orages  de  la  liberté.  11  y.  a  peu  de  patriotes  en  Allemagne,  et  leur  sort  jusqu'ici 
n'engage  pas  les  autres  à  se  déclarer  ;  l'expérience  force  ma  véracité  à  vous  tenir 
ce  langage.  Soyons  heureux  chez  nous,  c'est  le  moyen  de  révolutionner  les  autres 
peuples  en  leur  faisant  envier  notre  sort. 

»  Je  crois  donc  que  notre  système  actuel  doit  être  celui-ci  :  rentrons  tout  ce  qui 
peut  servir  à  nos  ennemis  dans  l'intérieur  de  la  République,  chevaux,  bestiaux,  fer, 
or.  argent,  munitions  de  bouche  et  de  guerre  ;  que  tout  cela  vienne  nous  servir  à 
prendre  les  citadelles  de  nos  ennemis  ;  faisons  sauter  leurs  fortifications  autour  de 
nous  ;  défendons-leur  de  les  rétablir  ;  restons  fermes  sous  nos  armes  et  sur  nos 
charrues  ;  jouissons  de  nos  avantages,  du  bonheur  et  de  la  constitution  ;  et  si  l'on 
ose  nous  troubler,  alors  nous  porterons  le  fer  et  la  flamme  jusque  sur  les  trônes, 
parce  que  rien  ne  pourra  nous  arrêter.  Attenter  à  la  liberté  d'un  peuple  est  le  plus 
grand  des  forfaits  :  le  fer  et  lo  feu  sont  donc  le  moyen  juste  de  punir  les  coupables; 
les  peuples  s'en  plaindront,  eh  bien  !  qu'ils  abattent  leurs  rois  !  Je  demande  que 
chacun  de  nous  médite  ces  observations  :  et  si  l'on  nous  propose  d'étendre  le  ter- 
ritoire de  la  République,  que  l'on  soit  en  état  d'en  faire  de  nouvelles.  » 

La  Républiiiue  Universelle  avait  été  proclamée  durant  le  procès  de 
Louis  XVI  et  acclamée  dans  son  sang.  La  révolution  anglaise  avaitf'rappé 
Charles  I"'' seul,  le  li-iumvirat  annonçait  par  la  Commune  que  toute  la 
famille  royale  serait  immolée  ou  bannie  de  France. 

Affamé  de  popularité,  Dumouriez.  qui  connaissait  si  Lien  la  diplo- 
matie, avait  commis  la  faute,  le  10  décembre  9i,  décrire  à  Clootz  une 
lettre  d'adhésion  à  son  système  :  «  Arrivons  à  la  République  univer- 
selle par  un  gouvernement  bien  organisé.  Pourquoi  faut-il  que  les 
canons  soient  les  moyens  de  rétablir?  w  La  coalition  lui  fit  expier  plus 
tard  cette  apostrophe. 

Robespierre  se  montra  plus  clairvoyant  le  16  décembre  93  aux  Jaco- 
bins, lorsqu'il  dénonça  Clootz  en  ces  termes  :  «  Tu  passes  ta  vie  avec  nos 
ennemis,  avec  les  agents  et  les  espions  des  puissances  étrangères: 
comme  eux,  tu  es  un  traître.  ..  Plus  loin,  il  ajoutait  que  ses  trahisons 
étaient  un  système.  Ne  s'est-irjias    montré  tour  à  tour  royaliste  consti- 
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liitionnel,  brissotiii,  de  la  l'action  Dumoiiriez  ?  [Lorsqu'il  s"est  écrié  :  Ni 
.Marat,  ni  Roland,  il  a  sonlîleté  la  Mont.igne  et  aup;menté  le  fédéra- 
lisme. Comment  ajouter  foi  à  ses  opinions  extravagantes?  Son  obsti- 
nation à  parler  de  république  universelle,  à  inspirer  la  rage  des 
conrpièies,  ])()iivail  pi-odiiire  le  même  effet  que  les  déclamations 
ou  les  cris  sédiliéux  de  Brissot  et  de  Lanjninais.  On  voit  combien 
Robespierre  était  persistant  dans  son  opinion  opposée  à  la  guerre. 

Le  dictateur  parlementaire  redoutait  un  dictateur  militaire. 

Comment  Clootz,  ajoutait  son  adversaire,  pouvait-il  s'intéresser  à 
l'unité  de  la  république?  aux  intérêts  de  la  France?  Avec  cette  ques- 
tion, son  ennemi  allait  l'accabler.  Dédaignant  le  titre  de  citoyen  fran- 
çais, il  ne  voulait  que  celui  de  rlioi/cn  du  inoudf.  S'il  eût  été  bon  Fran- 
i;ais.  eùt-il  voulu  que  son  pays  fit  la  guerre  à  toute  la  terre?  Oui,  les 
puissances  étrangères  ont  ici  des  espions,  des  minisires,  et  les 
doctrines  de  Clootz  les  protègent  :  prononcez  ! 

On  pouri-ail  croire,  après  cette  philippique.  à  une  lioslililé  réelle.  Il 
n'en  fut  rien. 

Robespierre  se  distingua  dans  cette  propagande  de  la  République 
universelle  et  en  aggrava  les  doctrines  par  son  intervention,  mais  il  le 
lit  à  son  jour  et  dans  le  moment  c[u'il  lui  plut  de  choisir. 

Les  ennemis  de  la  France,  s'écriait-il,  tournent  les  armes  de  la 
liberté  contre  la  liberté  même  et  leurs  émissaires  travaillent  à  ren- 
verser la  République  par  le  républicanisme.  Avec  des  prémisses  aussi 
retentissantes,  le  dictateur  soulevait  facilement  les  colères  des  masses 
et  favorisait  ses  desseins,  objectif  de  toute  sa  politique.  De  preuves,  il 
n'en  fournissait  aucune  ;  le  débat  en  valait  cependant  la  peine;  des 
généralités  déclamatoires,  des  violences  sur  les  cendres  à  peine  refroi- 
dies des  girondins,  fureut  données  comme  l'expression  des  volontés 
du  Comité  de  Salut  Public.  Son  interprète  dénonçait  ainsi  les  lâches 
irnposlnres  des  iijiutns  et  dévoilait  Ifiir  Jndrusr  liij/jurrisir  dans  le  comljat 
de  la  tyrannie  contre  la  liberté. 

A  sa  demande,  la  Convention  accepta  sa  Réponse  an  manifeste  d<'s 
rois,  car  le  mépris  ne  pouvait  suffire  à  leur  châtiment.  Le  souvenir  de 
leurs  crimes  serait  leur  punition  et  hâterait  leur  ruine.  On  y  lisait  : 

"  De  quoi  nuiis  acciisciit-ils  ?  de  leurs  propi-es  furfaits. 

»  Les  rois  accusent  le  peuple  français  d'immoralité.  Peuples,  prêtez  une  oreille 
attentive  aux  leçons  de  ces  respectables  précepteurs  du  genre  humain.  La  morale 
des  rois,  juste  ciel  !  et  la  vertu  des  courtisans  !  Peuples,  célébrez  la  bonne  foi  de 
Tibère  et  la  candeur  de  Louis  XVt  ;   admirez  le  bon  sens  de  Claude  et  la  sagesse  de 
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Gooi-tjo.s:  vantez  la  Iciiipi-i-aiirr  ,•!  la  jn<tii-c  <lr  C  iiillaiiiiir  cl  ilc  I,  ■.,[). ,1  I  :  r\nllc/.  la 
.•h.-istnlt'  .le  .Mr>saliiir.  la  liilrlilr  couju-alr  <h'  Caiheriiu'rl  la  iiiu  Ir-lic  ,^Alll,.ilH•ll(■: 
|ulll■/.  rinvinciblc  horreur  de  tous  les  despotes  passés,  présents  et  Intiirs  pour  les 
ii-;n|)atlons  et  pour  la  tyrannie,  hnirs  tendres  égards  poui-  liinuaiiiie  oppririii'e. 
Iriir  respect  religieux  pour  les  droits  de  rhumanité. 

•  Ils  MOUS  accusent  d'irréligion  :  ils  publient  qui'  mm-  av.ms  déclaré  la  guerre  à 
la  Divinité  même.  Qu'elle  est  édifiante  la  pii'ti''  îles  tyiMns  !  et  condiien  doivent  être 
agréables  au  ciel  les  vertus  qui  luillent  dans  les  cours,  elles  bienrait-  qn  ils  répan- 
dent sur  la  terre  !  De  quel  Dim  nous  parlent-ils  ?  en  coiuiaissent-ils  danlres  que 
l'orgueil,  que  la  débauche  et  tous  les  vices?  Ils  se  disent  les  images  de  la  Divinité  ! 
est-ce  pour  forcer  l'univers  à  déserter  ses  autels  ?  Ils  prétendent  «pie  leur  autorité 
est  son  ouvrage.  Non,  Dieti  créa  les  fi;/res  :  mais  les  rois  sont  le  chef-d'irurre  de  la 
rorniplion  humaine...    1^ 

>>  Nos  malheurs  et  les  vôtres  sont  les  eiinies  des  ennemis  connnuns  dr  rhnni.-nilé. 
Est-ce  pourrons  une  raison  de  nous  haïr  '.'  Non  I  c'est  une  raison  de  les  punir. 

"  Les  lâches  osent  vous  dénoncer  les  fondateurs  de  la  République  française   :>).  » 

■  Krançais,  hommes  de  tous  les  pays,  c'est  vous  iiw'un  outrage  en  insultant  h  la 
lilicrtr-  dans  la  personne  de  vos  représentants  «m  ilr  vn<  défenseurs  :  ou  a  reproché 
a  plusieurs  membres  de  la  (Convention  des  faiblesses,  à  dautii's  des  ci'iines.  Eh  ! 
qu'a  de  commun  avec  tout  cela  le  peuple  français  ?... 

■<  Notre  sang  aussi  a  coulé  pour  la  patrie.  La  nonvention  natiimali-  peut  niunlrer 
aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  Frane'e  dliouurables  cicatrii;es  et  de  glorieuses 
inulilations    :j  .  .. 


Hdln'spiei'rc  l'uppi'lail  du  NOi'd  au  .Midi,  des  Alpi'S  aux   Pyi'énées,  du 
lîliinic  à  rKscaut,  de  la  Loire  au  Rliin,  de  la  Moselle  à  lu  Sambre  (4), 


1.  En  septeuilire  !)■.  Lare veil Ijei'e.  invoquant  le  siiurei-aiii  arhiire  de  l' nnireis  en 
style  idyllique,  célébrait  sa  chère  République  en  tlétrissant  la  monarchie  La  plus 
ancienne  dont  les  enfants  n'étaient  plus  des  esclaves.  Ainsi.  Du  Giiesclin,  le  Bâtard 
d'Orléans,  Bavard,  Turenne.  Tourville,  t>olbert.  Bossuet.  Chevert,  Villars,  tous  des 
esclaves... 

■1.  On  écrivait  au  iiépulilicain  Français  le  l:;  avril  qu'un  agitatem-  parisien 
Rotondo  s'était  rendu  dans  cette  ville  fGènes)  pour  y  préparer  par  la  propagandi;, 
l'entrée  des  siens.  Mais,  ayant  été  reconnu  comme  espion  à  titre  étranger  par  l'im 
prudence  audacieuse  de  son  langage,  il  fut  arrêté  et  incarcéré.  On  le  trouva  nanti 
de  20.000  livres  en  espèces  et  d'assignats  pour  une  forte  somme.  Ses  cnmplices 
avaient  alarmé  tout  le  monde  par  leurs  agressions  :  Rotondo  tenla  vainement 
d'acheter  le  geôlier  et  le  guichetier  par  la  promesse  de  faire  leur  fortune. 

3.  L'atfaire  de  Rastadt,  a  une  origine  qu'on  n'a  jamais  constatée,  .lein  de  Bi-y 
s'était  montré  féroce  dans  la  question  des  représailles  à  exen-er  ccnli-e  les  otîi- 
ciers  étrangers.  Au  tO  août  92,  il  avait  osé  proposer  l'assassinat  de  tiuis  les  souve- 
rain- i)ar  l 'organisation  d'une  légimi  spéciale,  les  ]'i, Ion/aires  l'/riniiiirides.  Ceci 
snftil  a  ex|ilii[uer  les  colères  de  rAutriche. 

i.  L'aigle  impérial  de  Tournay.  —  La  suite  de  la  victoire  de  .lernmapes  fut  de 
susciter  contre  la  domination  de  l'Autriche  jusqu'aux  municipalités  de  la  Belgique. 
Ses  chefs  écrivirent  le  21  novembre  une  lettre  où  on  lisait  :  «  Il  existait  sur  le  bef- 
frni  un  aigle  aux  ailes  étendues,  emblème  insolent  de  la  domination  autrichienne.  « 
l'uur  protester  contre  ses  mandataires   nommés  de  défunts  tj-rans,   ils  envoyèrent 
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les  arlions  d'ochit  des  troupes  républicaines  se  rallianl  //  la  roi.r  du 
lieprésrnlant  du  Peuple  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  el  de  la  victoire. 
W  trouvait  que  nos  succès  militaires  rauîorisaieiit  à  proclamer  (juo  la 
Convention  avait  <i/fii)nlr  ht  mort,  phraséologie  diij;ne  de  sa  politique  (1  ). 

La  chute  des  Dantonistes  et  des  Ilébertistes  avait  fixé  sa  prédomi- 
nance partout,  à  la  Commune,  au  Club,  à  la  guerre.  Il  avait  alors  obligé 
la  Convention  à  détruire  le  Conseil  des  ministres  qu'elle  avait  remplacé 
par  12  Commissions.  S'adjugeant  la  Police  et  les  Tribunaux,  c'est-à- 
dire  l'intérieur  et  la  justice  subordonnés  désormais  à  son  action  per- 
sonnelle ;  surveillant  les  opérations  militaires  par  St-Just,  Levasseur  et 
Cavaignac  ;  aidé  de  ses  agents,  il  avait  accaparé  les  affaires  étrangères 
pour  l'un  des  siens.  La  France  n'avait  alors  d'accord  qu'avec  le  Dane- 
mark, la  Suisse  el  les  États-Unis.  Il  leur  imposa  pour  Coimiiissaire  des 
relations  extérieures  un  prèli-e  oi)Scur  du  départeinenl  du  Jura,  nommé 
Buchot,  qu'il  ne  connaissait  pas  et  que  lui  avait  recommandé  Fouquier- 
Tinville.  Il  est  fâcheux  que  (Jouvernor  Morris,  chargé  d'afîaires  des 
États-Unis,  qui  a  publié  des  Mémoires  sur  la  Révolution  française,  ne 
nous  ait  pas  instruits  des  mérites  de  nos  singuliers  ministres  ! 

Buchot  dirigea  depuis  le  l*'"' avril  94  jusqu'au  3  novembre,  oîi  il  fut 
remplacé  par  Mangoury,  mentionné  dans  le  décret  comme  «  ci-devani 
consul  de  la  République  près  les  États-L^nis  d'Amérique  ».  Il  avait 
donc  survécu  à  la  chute  de  son  maître.  Le  décret  ajoute  en  efîet  :  A 
la  place  de  commissaire  des  relations  extérieures  ci-devant  occupée  par 
le  citoyen  Buchot  (2). 

On  connaît  parles  papiers  du  Comité  de  Salut  Public  la  composi- 
tion jacobine  des  Commissions  quant  au  personnel.  Robespierre  l'au- 
rait choisi  et  organisé  presque  à  lui  seul  ;  il  procédait  pour  ces  désigna- 
lions par  notes  sur  les  individus.  La  qualification  de  patriote  y  était 
obligatoire,  les  appréciations  sur  le  talent   im[)orlaient  peu;  des  apti- 

laigle  h  Paris.  Ils  le  firi'iit  escorter  par  un  détachement  de  Inissards.  I^e  conseil 
aulique  répliqua  à  cet  acte  en  cantonnant  de  force  en  Bavière  deux  régiments  d'in- 
fanterie et  onze  de  cavalerie  pour  renforcer  ses  troupes  vers  Ir  litiin. 

1.  Robespierre  avait  demandé  à  Bonnecarrère  les  tliéories  de  ses  discours  diplo- 
matiques. Né  à  Muret,  de  famille  noble,  sous-lieutenant  d'infanterie,  en  mission  aux 
Indes  en  1183,  sous  Galonné  et  Montmorin,  en  Europe,  lié  avec  Dumouriez,  fonda- 
teur du  club  des  jacobins,  exclu  en  91,  chef  des  ailaires  extérieures  en  92,  ministre 
aux  États-Unis,  retenu  par  le  10  août,  révoqué  à  la  demande  de  Brissot,  arrêté  eu 
!t3,  liobespierrc  étant  devenu  son  ennemi,  et  sauvé  par  thermidor,  tel  était  cet 
aventurier  de  la  plume. 

2.  V.  le  Moniteur  du  G  novembre,  séance  de  la  Convention  du  :;. 
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tudes  il  n\Hail  pas  question.  L'énergie,  et  on  voit  ce  qu'il  enten- 
dait par  ce  mot,  était  sa  qualité  favorite  ;  il  y  ajoutait  rhonnéteté  sans 
en  spécifier  les  conditions.  Aces  hommes,  il  confiait  les  missions  les 
plus  importantes  ;  aucun  n'a  prouvé  de  talents  politiques,  la  valeur  de 
séides  suffisait. 

Trois  mois  avant  thermidor,  le  dictateur  n'avait  que  du  souci  sur  la 
guerre  ;  les  historiens  allemands  et  anglais  l'ont  constaté.  11  redoutait 
la  prédominance  d'un  général  victorieux  sans  voir  que  la  Terreur  fini* 
rait  par  la  dictature  d'une  épée  appelée  à  garantir  la  sécurité  des 
citoyens  dans  leur  liberté  individuelle.  Ses  principes  avaient  allumé  la 
guerre  et  l'avaient  rendue  générale,  d'où  l'anarchie  partait  et  deve- 
nait un  principe  de  gouvernement.  Il  inspirait  à  St-Justla  pensée  d'im- 
poser à  la  France  l'entretien  d'une  armée  de  800  mille  hommes,  même 
en  temps  de  paix. 

Quel  accueil  pouvait  faire  l'Europe  à  sa  théorie  et  à  ses  outrages  ? 

La  féodalité  brisée  en  France  enchaînait  encore  les  peuples.  N'était- 
ce  pas  assez  de  leur  avoir  donné  l'exemple  ?  N'était-ce  pas  assez  d'avoir 
excité  leurs  colères  par  les  nôtres  et  d'avoir  indiqué  ainsi  la  route  à 
suivre?  La  liberté  politique  à  conquérir,  les  institutions  civiles  à  régé- 
nérer, une  égalité  évangélique  à  gagner  et  à  imposer  aux  mœurs, 
n'était-ce  pas  uniquement  le  but  qu'il  fallait  leur  montrer?  Et  ce  siècle 
n'a  pu  suffire  à  leur  assurer  tous  ces  bienfaits,  on  devait  le  comprendre. 
Pourquoi  y  ajouter  encore  une  révolution  gouvernementale?  N'est-ce 
point  par  ces  fautes,  par  ces  actes,  par  ces  incapacités  que  l'Europe  a 
excusé  l'inqualifiable  guerre  qu'elle  nous  a  faite  de  1792  à  1797  ?  Le 
droit,  dans  cette  grande  cause,  était  pour  la  France;  malheureusement, 
la  coalition  put  la  transformer  en  attestant  nos  clubs,  notre  presse  et  la 
tribune. 

Le  manifeste  de  la  Convention  ne  pouvait  qu'accentuer  les  haines 
par  une  consécration  unanime  en  apparence,  alors  qu'elle  n'était  que 
le  vœu  stérile  des  triumvirs. 

Le  correspondant  du  Moniteur  lui  énumérait  de  Londres,  le  27 
novembre  93,  que  le  cabinet  Tory  ne  se  bornait  pas  à  mettre  les  forces 
de  l'Angleterre  sur  un  pied  respectable  ;  il  couvrait  l'Europe  royaliste 
et  les  ennemis  de  la  République  de  ses  subsides  au  dehors.  Dans  le 
parlement,  il  achetait  à  son  parti  les  membres  de  l'opposition.  Les 
dignités,  les  titres,  les  traitements  n'avaient  pas  suffi  au  génie  corrup- 
teur de  Pitl.  11  y  avait  ajouté  des  places  de  commissaire  général,  de 
commissaire  extraordinaire,  d'agoni  militaire  près  telle  ou  telle  cour  et 
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telle  OU  telle  armée.  C'était  le  début  de  la  guerre  à  coups  de  milliards 
qui  allait  assaillir  notre  patrie  jusqu'en  1815,  et  ameuter  l'Europe  en 
alléguant  Tanibition  de  la  France. 

Lorsque  des  orateurs  passionnés  s'écriaient  :  La  République  est 
impérissable,  le  peuple  est  immortel  !  cet  enthousiasme  d'opinion 
n'engageait  que  lelirs  personnes  et  peut-être  leurs  électeurs.  Mais 
déclarer  kV  univers  entier,  qu'on  prenait  à  témoin  sans  raison,  qu'on  le 
bouleverserait  jusque  dans  ses  fondements,  c'était  promettre  un  attentat 
et  menacer  la  sécurité  de  l'équilibre  qu'on  prétendait  défendre.  On 
donna  par  ces  divagations  une  force  nouvelle  à  nos  ennemis. 

Si  le  génie  de  Carnot  comme  celui  de  nos  généraux  n'avait  pas  cons- 
tamment remporté  des  victoires  du  Nord  au  Midi,  notre  patrie  eût  été 
écrasée  et  certainement  démembrée.  L'Italie  et  l'Espagne  au  Sud, 
l'Angleterre  sur  nos  côtes,  la  Prusse  à  l'Est,  l'Autriche  sur  le  Rhin  et 
au  pied  des  Vosges,  eussent  morcelé  l'œuvre  incomparable  de  la  monar- 
chie, exposée  par  des  théoriciens  vagues  et  des  diplomates  nuls.  J3es 
orateurs  imbéciles  brûlèrent  de  concert,  le  il  janvier  1794-,  le  portrait 
du  roi  de  Prusse  avec  celui  de  Louis  XVI,  et  superposèrent  à  la  devise 
officielle  de  la  République  celle  de  Égalitr-LihiTtr.  Ces  fautes,  il  faut 
toujours  les  rappeler  et  les  flétrir. 

Couthon  alla  plus  loin  encore.  Notre  tijran  a  iHé  j)uni,  dit-il,  il  j-esli' 
encore  à  punir  les  autres  y  c'est  aux  jacobins  à  le  faire.  Il  émit  aussitôt 
le  vœu  que  quatre  commissaires  fussent  chargés  de  rédiger  l'acte  d'ac- 
cusation de  tous  les  rois,  que  cet  acte  fût  envoyé  au  tribunal  de  l'opinion 
publique  de  tous  les  pays.  Il  entendait  qu'aucun  roi  ne  pût  trouver  un 
roi  pour  l'éclairer,  ni  une  terre  pour  le  porter.  Or,  Couthon  était  d'une 
éducation  parfaite,  son  instruction  l'avait  appelé  à  la  barre  du  Par- 
lement d'Auvergne  et  il  s'y  était  fait  apprécier  ;  son  père  était  un 
homme  de  loi  et  le  triumvir  savait  la  valeur  du  comité  diplomatique, 
comme  la  nécessité  des  transactions  internationales.  Mais,  pour  flatter 
la  populace,  il  risquait  d'ameuter  contre  son  pays  cette  opinion  publique 
de  l'Europe  à  laquelle  il  en  appelait  ;  il  le  savait  très  bien,  et  n'en  recou- 
rait pas  moins  à  des  procédés  qui  infligent  à  sa  mémoire  l'opprobre  df 
l'histoire. 

Et  c'est  là  l'homme  que  certains  publicistes  entendent  réhabilitei* 
pour  la  douceur  de  ses  mœurs,  pour  son  patriotisme  I  Ont-ils  bien  lu 
ses  discours  aux  Jacobins  ?  Ont-ils  approfondi  son  œuvre  de  sang  à  la 
tribune  de  la  Convention  ? 

Les  rôles  étant  partagés  d'avance  sur  les  affaires  étrangères,   Momoro 
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proposa  de  nommei-  commissaires  de  ce  ra|)port,  Robespierre,  Rilkuid- 
Yai-ennes,  Couthon,  CoUol-d'IIerhois  et  Lavicomtei'ie.  L'assemblée 
accepta.  Le  diclateiii'  eut  Ihomieur  d'écrire  ce  travail  cpii  est  une  répé- 
lilioii  des  doctrines  qu'on  vient  de  lire  el  an\(iuelles  il  prêtait  à 
r('lfani<er  un  appui  red()idal)le.  Nous  n'insister(uis  |)as. 

La  presse  des  autres  pays,  le  Courrier  de  V Europe  notamment,  répon- 
dirent avec  violence  au  triumvir  et  achevèrent  de  mettre  la  France  et 
sa  Révolution  au  ban  des  nations.  Le  cabinet  britannique  y  trouva  ce 
(jn'il  cherchait  depuis  Cromwell,  l'empire  des  mers,  et  l'Kurope  ne 
comprit  j)asl  Le  d(''cret  qin  interdisait  aux  troupes  de  faire  quartier  aux 
Aui^lais  et  aux  Hanovriens  l'ut  inspiré  par  R(tbes[>ierre.  Lorsqu'il  le 
commentait,  il  ne  trouvait  que  ces  paroles:  Ce  sera  un  licau  sujet  d'cn- 

Irrlien  pour  la  posfrrilr  !  /(s- périrent  les  tyrans Vous  ne  ferez  pas 

la  paix,  mais  vous  la  donnerez  au  monde  et  vous  Voterez  au  crime.  Tibère 
et  Néron  ont-ils  surpassé  ces  forfaits?  Disons-le  à  l'éloge  de  l'armée, 
il  ne  se  trouva  pas  un  seul  général  pour  appliquer  les  doctrines 
du  triumvirat.  Carnot  en  ceci  les  appuya  toujours  et  l'on  vit  des  repré- 
sentants en  mission  seconder  l'indignation  des  officiers;  tous  cependant 
bravaient  la  luort,  car  il  y  avait  loi  votée  par  la  Convention  et  ordres 
absolus  émanant  du  Comité  de  Salul  Public.  Honneur  à  eux  tous,  connus 
(>t  inconnus  (  1 1. 

Le  14  juin  91,  Elie  Lacoste  présenta  un  rapport  au  nom  des  Comités 
de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale  réunis,  oîi  il  était  dit  que  le  21 
janvier  avait  annoncé  aux  rois  tyrans  que  leur  dernière  heure  allait 
sonner.  On  les  appelait  des  monstres  auxquels  tous  les  crimes  sont  fami- 
liers. C'est  avec  ces  pitoyables  arguments  qu'on  bâtit  la  Conspiration 
des  prisons  [dans  le  i)ut  d'écraser  les  ennemis  auxquels  Robespierre 
avait  voué  une  haine  particulière.  11  y  est  cpu'stion  des  candidatures 
au  trône  de  France  du  duc  de  Rrunswick,  du  duc  d'York,  et  de  la  cons- 
piration des  étrangers  contre  nos  libertés  publiques.  Avec  le  célèbre 
chevalier  de  Ratz  qu'on  ne  put  januns  saisir  tombèrent  ceux  qu'on 
arrêta  :  un  prince  de  Rohan-liochefort,  un  duc  Laval-Montmorency, 
Michonis,  le  l)anquiei'  Jauge,  des  fenunes  de  la  cour,  des  domestiques. 


1.  Parmi  les  victimes  de  ce  temps,  il  faut  citer  le  théologien  Richard,  d'orisim^ 
iKdile,  hostile  aux  doctrines  nonvelles.  Agé  de  89  ans,  il  ne  put  quitter  Mons  à  l'en- 
li-ée  de  nos  troupes,  campagne  de  Belgique  de  1794.  Une  commission  militaire  le 
condamna  à  mort  comme  auteur  de  l'écrit  suivant  :  «  Parallèle  des  .luifs  qui  ont 
crucifié  Jésus-Christ  avec  les  Français  qui  ont  tué  leur  roi.  •>  On  le  fusilla  le  Ki 
août,  donc  dix-huit  jours  après  le  supplice  de  Robespierre. 
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accusés  à  la  fois  de  contre-rcvoliition,  crespioiniaî^c  et  de  rétablisse- 
ment de  la  royauté. 

Deux  exemples  mémorables  appartiennent  à  l'histoire,  sur  le  décret 
des  triumvirs  :  les  voici  : 

Au  lendemain  du  9  thermidor,  les  armées  remportèrent  d'éclatants 
succès.  Les  troupes  détachées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  sous  le 
commandement  de  Scherer,  attaquèrent  successivement  les  quatre  places 
fortes  que  les  Autrichiens  occupaient  en  France.  Après  la  prise  de 
Landrecies,  on  eut  celle  du  Quesnoy,  après  Yalenciennes  encore  celle 
de  Coudé. 

Mais  le  fatal  (IimtcI  (hi  triinvirat  existait  toujours.  Or,  lorsqu'on  le 
signifia  au  commandant  autrichien  de  Condé,  le  digue  soldat  répondit 
qu'une  nation  n'avait  pas  le  droit  de  décréter  le  déshonneur  d'une  autre. 
Contraint  de  capituler,  il  offrit  sa  vie  pour  sauver  celle  des  siens,  en 
attestant  qu'il  leur  avait  caché  le  décret  dont  le  parlementaire  français 
l'avait  menacé.  Disons-le  à  la  louange  des  hommes  qui  gouvernaient 
alors,  ils  feignirent  d'ajouter  foi  à  ce  mensonge  magnanime.  Pour  le 
rendre  une  vérité  apparente,  ils  publièrent  que  Scherer  avait  mené  les 
travaux  de  telle  sorte  que  la  sommation  avait  été  si  imposante  qu'elle 
avait  légitimé  une  capituhition  immédiate.  Ce  fut  par  cet  acte  généreux 
qu'on  célébra  à  la  Convcnliou  l'anniversaire  de  la  proclamation  (h'  la 
République  de  l'an  III. 

Lorsque  ce  décret  fut  parvenu  à  Moreau.  il  commandait  en  chef  l'ar- 
mée du  iVord.  Il  le  publia  avec  cette  annotation  :  J'ai  trop  bonne  opi- 
nion de  lltonneur  français  pour  croire  qu'une  telle  prescription  soit  exé- 
cutée. En  signant  le  registre  d'ordres,  le  Représentant  Richard  s'écria  : 
C'est  bien  dangereux  pour  nous,  puis  il  apposa  noblement  son  nom  au- 
dessous  de  la  signature  de  Moreau  !  Le  décret  du  i  juillet  1791  sur  le 
même  objet  n'avait  eu  qu'un  but  :  terroriser  les  Autrichiens  détenteurs 
de  places  fortes  dans  le  Nord  ;  mais  Carnot  n"appli(|ua  pas  plus  ce 
décret  de  Barère  ([ue  les  autres. 

Vers  le  10  juillet,  Robespierre  s'écriait  aux  Jacobins  :  l'u  peuple  m' 
relire  aucun  éclat  de  la  chute  des  rois  étrangers.  A  quoi  bon  tant  de  lieux 
communs  contre  Pitt'?  Il  cherchait  alors  le  moyen  de  tenter  une  paix 
avec  l'Autriche  et  c'est  ce  ([ui  a  fait  dire  de  lui  qu'il  voulait  sauver  le 
Dauphin,  moyen  que  le  cabinet  de  Vienne  eût  peut-être  accepté  (1). 


1.  Plus  clairvoyant  que  lui,  son  jeune  frère  avait  perlé  sur  leur  sécurité  [ 
nelle  à  tous  deux  une  interjection  surprenante  :  <■  Tout  ce  (jne  je  désire  aiaii 
est  une  tombe  auprès  de  celte  de  mon  frère.  ■> 


;icrs( 
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La  vérité  sur  le  système  2:)ropagandiste  se  fit  jour  en  1700  et  on  va 
l'établir  inéluctablement  par  des  actes. 

Au  début  de  l'année  1799,  la  France  avait  créé,  donc  à  soutenir,  trois 
Républiques  :  les  Républiques  Batave,  Cisalpine  et  Ligurienne.  Par  la 
guerre  elle  en  créa  trois  autres,  et  à  la  fin  de  cette  même  année,  on  en 
compta  six.  Les  nouvelles  s'appelaient  :  Républiques  Helvétique,  Ro- 
maine, Parthénopéenne. 

Lorsque  la  Suisse  fut  envahie  par  nos  armées  et  réorganisée  après  le 
départ  du  général  en  chef  Brune,  un  commissaire  du  Directoire  à  la  fois 
tel  et  ministre  plénipotentiaire,  vint  l'organiser.  La  proclamation  dans 
laquelle  il  annonçait  son  entrée  en  fonctions  attesta  ses  habitudes  et  ses 
préjugés  révolutionnaires.  Il  disait  des  principes  politiques  du  gouver- 
nement :  ('  Il  regarde  tous  les  hommes  Jil)res  comme  les  enfants  d'une 
même  patrie.  »  Toujours  les  doctrines  d'un  Saint-Just,  d'un  Rewbell, 
des  démagogues  que  le  suffrage  électoral  avait  condamnés  avec  éclat 
autant  et  plus  que  le  9  thermidor  lui-même. 

On  se  tromperait  historiquement  si  on  voyait  dans  ces  protestations 
contre  les  doctrines  de  l'ancien  régime  le  développement  de  l'esprit  de 
conquête  ;  elles  prouvent  une  seule  chose  :  l'esprit  de  système.  Il  avait 
survécu  en  effet  à  la  chute  du  régime  terroriste  et  les  thermidoriens 
eux-mêmes  l'avaient  soutenu  (1). 

i.  Après  le  Congrès  de  Rastadt,  le  triste  Directoire  avait  résolu  de  s'opposer  h 
rélection  d'un  nouveau  Pape.  Toujours  la  folie  de  l'irréligion  et  de  l'auti-religion  ! 
Pie  VI  était  malade  gravement  et  son  âge  annonçait  sa  fin  prochaine.  Son  transfert 
Ldtérieur  et  son  emprisonnement  en  France  devaient  être  impuissants.  Pie  VII,  de 
l'ordre  des  Bénédictins,  le  noble  évéque  d'Imola,  devait  être  élu  par  un  conclave 
convoqué  dans  le  deuil  de  l'Église  à  Venise,  au  ((luveul  de  San  Salvatore. 
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llùle  de  Vergni.uul  dans  les  discussions  lailituires.  —  Payne.  d'après  les  Archives 
nationales. —  II.  Interventions  de  Lanjninais,  Lasourcc  et  Lacuée. —  III.  Discours 
de  Barbaroux.  —  IV.  Le  colonel  Doulcet  de  Pontécoulant.  —  V.  Guadet  sur 
diverses  questions  et  le  maréchal  Luckner.  —  VI.  Biographie  et  vues  sur  Brissot 
de  Ouarville. 


Le  Parti  de  la  Cour  usait  de  son  influence  pour  retarder  la  mise  eu 
état  de  défense  des  frontières, et  l'on  a  le  triste  devoir  de  dire  après  uu 
siècle  que  les  attaques  dont  ses  partisans  'ou  ses  chefs  furent  Tobjel 
étaient  justes.  Le  2S  octobre  1791  la  responsabilité  du  ministre  de  la 
i^uerre  Du  Portail  fut  fortement  engagée.  Le  député  Davaux  demanda, 
afin  de  ne  pas  arrêter  les  opérations  du  ministère,  une  mesure  qui  fùl 
digne  de  la  majesté  nationale.  Il  proposa  Fenvoi  de  Commissaires  pris 
dans  votre  sein  pour  constater  Fétat  des  places  fortes  et  celui  de  Far- 
mement  des  gardes  nationales.  La  séance  n'avait  été  jusqu'à  ce  momea! 
qu'une  longue  suite  de  réclamations.  Vergniaud  monta  alors  à  la  tri- 
bune pour  résumer  la  discussion. 

Il  entendait  que  la  diversité  des  opinions  :  mander  le  ministre,  lui 
signifier  qu'il  avait  perdu  la  confiance  de  l'Assemblée  et  l'envoyer  au 
Comité  militaire,  ne  lui  ménageât  pas  un  triomphe.  Les  trois  opinions 
ci-dessus  ne  lui  paraissaient  pas  suffisantes,  le  ministre  devant  rejeter 
les  détails,  c'est-à-dire  l'exécution  des  ordres,  sur  ses  agents.  Aussi 
engageait-il  les  intéressés  à  formuler  leurs  griefs  au  Comité  qui  en 
ferait  un  rapport  que  Fon  opposerait,  en  précisant,  à  celui  du  ministre. 
Ce  dernier  connaissant  par  la  période  de  temps  écoulé  les  résullals, 
on  aurait  de  quoi  examiner  sa  conduite  avec  certitude. 

Ou  oubliait  de  tous  côtés  que  le  trésor  public  était  épuisé,  que  Necker 
avait  été  renvoyé,  que  Galonné  avait  trompé  le  pays  et  son  roi,  que  le 
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souverain  et  la  reine  avaient  consonimn  la  ruine  par  des  [)ensions 
iléraisonnables  et  par  des  dépenses  de  luxe  où  la  noblesse  avait  achevé 
(le  se  perdre.  Que  ]iouvail-il  y  avoir  dans  les  arsenaux,  dans  les  places 
<^t  aux  frontières? 

L'adresse  de  Ver^niaud  an  peuple  français  i-appclail  en  IciMiies  éner- 
gi([nes  les  lois  murliah's  (pii  avaient  paru  nécessaires  à  la  i.éj;,islative 
pour  sauver  la  pairie  conti'e  les  factions.  Il  s"v  élevait  conire  les  a.^io- 
leurs  et  les  émigrés,  signalait  les  fauteurs  d(^  ealouinies,  demandait  le 
respect  de  la  Constitution  et  signalai!  les  traîtres  ipii  pactisent  avec 
l'étranger  ou  (fui  se  joignent  à  lui.  On  tenle  de  niellre  rKui-o[»e  en  inou- 
vement,  ajoutait-il,  pour  nous  rendre  la  féodalité,  l't  l'astuce  du  despo- 
tisme nous  prépare  la  guerre.  On  tente  de  soulever  la  nation  contre 
nous,  on  ne  soulèvera  (jue  des  pi-inces.  La  lyrannie  ne  nous  empêchera 
pas  de  trouver  dans  le  co'ui-  du  |)eui)le  des  intelligences  secrètes.  Res- 
pectons les  gouvernements  étrangers,  mais  faisons  respecler  le  nôtre. 
La  guerre  est  le  plus  grand  crime  des  hommes  et  le  plus  grand  lléau 
de  l'humanité,  mais  si  l'on  nous  y  force,  suivons  nos  destinées.  La  Jus- 
tice éternelle  met  toujours  un  terme  aux  victoires  du  des[)Otisme,  elle 
en  désigne  même  aux  victoires  de  la  Liberté. 

A  l'heure  du  sacrilice  supréuu^,  il  accepta  la  guerre  en  des  termes 
élevés  et  dignes  de  son  intelligence.  Nulle  |)hraséologie,  mais  des-appré- 
ciations  diplomatiques  précises,  et  il  n'y  aurait  ([u";ï  le  louer  s'il  n'avait 
partagé  contre  l'Autriche  l'entraînement  des  esprits. 

<'  Notre  révolution,  dil-il,  a  jeté  les  plus  vives  alarmes  autour  de 
ions  les  trônes  :  elle  a  donné  l'exemple  de  la  destruction  du  despotisme 
(|ui  les  soutient.  Les  despotes  haïssent  notre  constitution,  pai'ce  qu'elle 
rend  les  hommes  libres,  et  qu'ils  veulent  régner  sur  des  esclav(^s.  Aussi 
cette  haine  s'est-elle  manifestée  par  les  secours,  par  la  protection 
accordée  aux  émigrants,  par  des  négociations  mystérieuses,  par  les 
traités  qui  en  ont  été  le  résultat,  par  les  conférences  de  Pilnitz,  le 
ronclusam  de  la  diète,  par  l'audace  et  la  l)assesse  qui  ont  porté  des  cours 
à  envoyer  des  plénipotentiaires  pour  traiter  avec  des  rebellles  llétris 
par  la  justice  et  coupables  d'avoir  attenté,  au  mépris  des  lois,  des 
inanimés  et  de  la  nature,  à  toute  puissance  légitime,  à  la  volonh'  de  la 
nalion  et  à  Fautorité  du  i-oi.  (On  applaudit.)  Cette  liaine  sest  manifes- 
tée, de  la  part  de  l'enqjereui',  avec  des  caractères  non  équivo([ues.  11  ne 
faut  pas  croire  ([u'elle  cesse  d'exister,  mais  il  faut  ([u'elle  cesse  d'agir. 
Elle  agira  tant  (pi'elle  ain-a  quehiue  espoii-,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
i-econnu  (jue  la  constitiilion  »^st  inattaijuable,  on  voudra  l'altatjiie!'.  Mais 
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le  Kénie  de  Vauban  veille  encore  sur  nos  froulières,  défendues  par  tles 
troupes  de  ligne  patriotes  et  courageuses,  par  des  gardes  nationales 
dévouées,  et  plus  encore  par  l'enthousiasinc  de  la  liberté.  (On  applau- 
dit.) Depuis  sa  naissance  elle  est  Tobjet  d'une  guei-re  cachée  ;  honteuse 
|)0ur  ceux  (|ui  la  comniandent.  désastreuse  pour  la  nation  (|ui  la  soul- 
IVirait  plus  lougLeuips.  Quelle  est  donc  cette  guerre,  et  conmienl  vous 
la  l'ait-on  ?.... 

»  Je  viens  au  projet  de  décret  de  voire  comité.  Il  propose  de  deman- 
der à  l'empereur  certaines  explications  dans  un  délai  déterminé,  et  de 
lui  déclarer  que  s'il  n'en  donne  pas  de  satisfaisantes,  on  regai'dera  son 
refus  comme  une  rupture  du  traité  de  IToO.  M.  Brissot  au  contraire  a 
])roposé  de  ne  pas  soumettre  la  tenue  de  ce  Iraité  aux  i-épouses  de  l'em- 
pereur, mais  de  lui  déclarer  qu'il  est  dès  à  présent  rompu,  et  ([ue  lujus 
ne  voulons  plus  avoir  avec  lui  ({ue  cette  union  fratenudle  par  laquelle 
nous  voulons  désormais  correspondre  avec  tous  les  peuples.  J'avoue 
que  je  ne  puis  balancer  entre  la  mesure  circonspecte  du  comité  et  la 
mesure  plus  franche  et  plus  vigoureuse  de  M.  Brissot.  Si  l'on  parcourl 
la  chaîne  des  événements  depuis  le  traité  de  17;j().  on  voit  (jue  la  France 
a  sacrifié  ses  possessions  d'Amérique,  ses  soldats,  son  or,  ses  anciennes 
alliances,  sa  gloire  même,  à  la  maison  d'Autriche  :  que  ce  Iraité  a  réduit 
la  France  à  nullité  absolue  ;  ou  voit  ([ue  non  seulenu-nl  elle  a  ('lé  obligée 
de  souffrir  le  démendjrement  de  la  Pologn(>  et  de  la  Bavière,  mais 
<|u'elle  a  sacrifié  à  ce  traité  l'empire  Ottoman,  le  plus  ancien  et  le  plus 
fidèle  de  ses  alliés. 

»  Les  ennemis  de  la  nation  voudraient  faire  regarder  comme  des 
hochets  les  couleurs  nationales  qui  rallient  les  Français,  et  rallieronl 
peut-être  un  jour  tous  les  peuples.  Apprenez-leur  (jue  vous  ne  regar- 
dez pas  comme  des  hochets  les  couleurs  (jui  sont  devenues  celles  de 
la  rébellion  et  de  la  trahison  envers  la  patrie. 

»  Les  émigrants?  Entendez-vous  dire  au  contraire  qu'ils  s'enfon- 
cent dans  le  sein  de  l'Allemagne  ?  vous  posez  les  armes.  Vous  font-ils 
une  nouvelle  offense  ?  votre  indignation  éclate.  Vous  amuse-t-on  par  de 
belles  promesses?  vous  désarmez  encore.  Ainsi  ce  sont  les  émigrants 
et  les  cabinets  c|ui  leur  prêtent  un  appui  qui  sont  vos  chefs,  qui  dispo- 
sent de  vos  armées  et  de  vos  trésors;  ils  sont  les  arbitres  de  voire 
tranquillité  et  de  vos  destinées.  (On  applaudit.) 

»  C'est  à  vous  de  voir  si  ce  rôle  humiliant  est  digne  d'un  gratul 
peuple.  » 

Le  4   mai   179:2,  l'Assemblée  étudia  la    (piestion  des  [)risonniers  de 
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gueri-e.  Vergniaud  invoqua  les  égards  dus  aux  hommes  qui  ont  rempli 
le  plus  honorable  des  devoirs  en  combattant  pour  leur  patrie.  On  ne 
peut  laisser  à  un  individu,  sans  blesser  les  principes  constitutionnels, 
faire  la  loi.  Les  prisonniers  de  guerre  doivent  être  considérés  comme 
placés  particulièrement  sous  la  [sauvegarde  de  la  nation.  Des  scènes  les 
concernant  avaient  entraîné  la  démission  du  maréchal  de  Rochambeau. 

Le  6  juin,  il  appuyait  la  formation  d'un  camj)  sous  Paris,  par  la 
garde  nationale  à  raison  de  cinq  gardes  par  canton  dont  un,  à  cheval  ; 
celle  force  eût  donné  :23.:iOO  fantassins  et  4.700  cavaliers.  Il  entendait 
lui  imposer  le  serment  civique  et  la  lier  à  la  Fédération  du  14  juillet. 
Le  parti  conslilutionnellui  objecta  que  faire  de  la  levée  d'une  armée  une 
«  fête  nationale  »  était  une  idée  singulière.  Ce  ])arti  se  trompait;  mais 
il  était  dans  le  vrai  lorsqu'il  prolestait  contre  le  choix  de  ces  soldats 
dans  les  assemblées  primaires.  Il  y  voyait  une  institution  ayant  le 
caractère  d'une  représentation  nationale  et  bientôt  aux  mains  des 
factieux  pour  renverser  la  constitution.  Quelques  mois  plus  tard, 
Vergniaud  allait  demander  des  troupes  d'un  autre  genre  pour  sauve- 
garder l'indépendance  de  la  Convention. 

La  retraite  de  Servan  auquel  le  roi  venait  de  demander  son  porte- 
feuille l'appela  à  la  tribune,  le  13.  Ce  ministre,  dit-il.  avait  proposé  un 
projet  qui  tendait  à  en  imposer  aux  ennemis  intérieurs  et  à  nous 
garantir  des  ennemis  extérieurs.  On  l'a  calomnié  et  le  camp  sous  Paris 
a  été  représenté  dans  des  libelles  comme  un  ramassis  de  brigands.  Le 
roi  a  été  surpris  par  des  manœuvres,  on  a  égaré  les  citoyens  de  la 
capitale  et  ils  ont  montré  de  la  répugnance  à  fraterniser  avec  les 
envoyés  des  départements. 

Le  18,  la  lettre  de  La  Fayette  sur  son  armée,  dont  il  déclarait  les 
dispositions  hostiles  à  la  faction  jacobite  qui  s'organisait  dans  la 
capitale  comme  dans  un  empire,  l'amenait  à  édicter  des  principes 
exacts.  Les  généraux  ne  pouvaient  s'adresser  directement  à  la  repré- 
sentation nationale,  leurs  avis  devaient  lui  parvenir  hiérarchiquement 
par  le  ministre  de  la  guerre.  S'il  en  était  autrement,  c'en  serait  fait  de 
la  liberté.  Les  conseils  d'un  général  d'armée  sont-ils  des  lois  ?  Certes 
les  intentions  du  général  La  Fayette  sont  pures,  mais  la  pureté  des 
principes  veut  être  défendue. 

L'envoi  de  cette  lettre  aux  83  départements  d'abord  proposé  fut 
rejeté.  Ce  dernier  appel  à  la  concorde  ayant  échoué,  le  futur  dictateur 
en  reçut  une  force  nouvelle;  la  République  allait  être  proclamée,  mais 
ù  son  bénéfice. 
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Le  :2i  juillet,  Yergaiaud  lut  un  rapport  sur  les  dangers  de  la  patrie 
et  sur  les  moyens  de  l'en  garantir,  au  nom  de  la  commission  exlraor- 
dinairey  La  première  mesure  étciit  d'autoriser  tous  les  généraux 
d'armée  chargés  de  la  défense  des  frontières  à  s'entendre  par  voie  de 
réquisition  avec  les  autorités  locales  de  tout  ordre,  à  F  imitation  de  ce 
qu'avaient  fait  les  généraux  de  l'armée  du  Rhin.  Les  troupes  d'élite  à 
pied  et  à  cheval  étaient  disponibles  sm*  un  ordre  de  leur  maire  pour  un 
quart  ou  une  moitié  ;  le  lieu  du  rassemblement  relevait  de  leur  décision. 
La  formation  des  volontaires  par  compagnie  et  par  bataillon  devait  com- 
prendre les  hommes  d'une  môme  comnume  nommant  leurs  officiers. 
Le  choix  du  lieutenant-colonel  appartiendrait  malgré  opposition  aux 
troupes.  La  nation,  enfin,  adoptait  les  enfants  et  les  veuves  des 
citoyens  qui  périraient  dans  le  cours  de  la  guerre  et  les  prendrait  sous 
sa  protection  spéciale. 

Le  9  août,  le  ministre  compétent  refusait  deulasser  les  fvdi'rrx 
à  Soissons  dans  des  cantonnements  insuffisants.  Cette  communi- 
l'ation  officielle  suffisait  à  Vergniaud  ;  certains  membres  de  sou 
parti  ne  racceptèrcnt  pas  aussi  facilemenl,  (luadet  moins  que  tmil 
autre. 

Les  cabinets  de  la  coalition  répètent  que  l'Assemblée  nationale 
est  sous  le  couteau  d'une  faction,  et  que  quatre  cent  trente  membres 
voteraient  pour  le  parti  royaliste.  Cette  faction  n'existe  pas.  Vn 
camp,  formé  à  Soissons,  pouvait  avertir  nos  ennemis  que,  s'ils 
l'emportaient,  ils  trouveraient,  en  pénétrant  dans  l'intérieur,  de  nou- 
veaux défenseurs  de  la  liberté.  On  ne  s'oppose  pas  ouvertement  à 
cette  formation,  mais  on  veut  dégoûter  les  citoyens  qui  sont  destinés 
à  le  composer,  en  leur  recommandant  de  s'y  rendre,  alors  qu'il  n  y 
a  rien. 

Le  début  de  la  campagne  de  9i  ne  fut  pas  heureux  ;  la  prise  de 
Longwy,  connue  le  20  août  par  une  communication  du  ministre,  jela 
le  deuil  dans  l'assemblée.  L'ennemi  occupait,  en  outre,  le  camp  de 
Fontoy,  et  paraissait  disposé  à  se  porter  sur  Thionville.  Vergniaud 
obtint  l'adoption  de  mesures  extrêmes  pour  appeler  aussitôt  trente 
mille  hommes  ;  on  sentait  la  Lorraine  menacée.  Les  généraux  furent 
tenus,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  de  réunir  tous  les  gardes  nationaux 
de  leur  arrondissement  pour  arrêter  l'ennemi.  Le  27,  il  rédigea  au  nom 
de  ses  collègues  une  adresse  aux  habitants  des  frontières  du  Nord,  et 
dont  l'envoi  fut  décrété.  A  l'honneur  de  combattre  les  premiers,  l'Assem- 
blée ajoutait,  pour  les  intéressés,  des  garanties  pour  leur  fortune  et  leur 
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ramillt'.  Kilt'  prdiupttait  radoption  des  enfants  aux  victimes  de  leur 
courage. 

Le  Camp  sous  Paris  fut  remis  en  discussion  sous  le  coup  de  ces  évé- 
nements, le  t2  septembre. 

Aujourd'hui,  disait  Vergniaud,  les  vrais  dangers  de  la  patrie  sont 
connus.  Le  plan  de  nos  ennemis  est  de  se  porter  sur  la  capitale,  en 
laissant  derrière  eux  les  places  fortes  et  nos  armées.  Cette  marche  sera 
leur  plus  grande  folie,  et  pour  nous  un  projet  salutaire,  si  Paris  exécute 
ce  qu'il  a  conçu.  >'os  armées  les  suivront  pour  les  harceler  et  couper 
leurs  communications  avec  les  frontières.  Si  à  un  })()int  délerniiué  nous 
leur  présentons  tout  à  coup  un  front  redoutable,  ils  seront  cernés  par 
les  troupes  qui  les  auront  suivis.  Ils  comptent  sur  les  terreurs  paniques, 
ils  sèment  l'or,  ils  envoient  leurs  émissaires  et  sèment  l'alarme  pour 
entraver  la  défense.  Elevons-nous  contre  cet  opprobre  de  la  nature. 
Vous  avez  manifesté  de  l'ardeur  pour  les  fêtes,  vous  n'en  aurez  pas 
moins  pour  les  combats.  Vous  avez  célébré  la  liberté,  il  faut  la  défendre. 
.\ous  n'avons  plus  à  renverser  des  rois  de  bronze,  mais  des  rois  envi- 
i-onnés  d'armées  puissantes.  Il  n"est  plus  temps  de  discourir.  Que 
pi'élend  la  Commune  de  Paris,  et  qu'entend-elle  faire?  L'Assemblée  est 
un  grand  comité  mililaire,  que  les  défenseurs  s'arment  pour  ensevelir 
nos  ennemis. 

Le  14,  Yergniaud  réclamait  une  limite  légale  aux  pouvoirs  des  com- 
missaires du  gouvernement,  prêts  à  tout  oser  et  à  tout  entraver  par 
l'aidis  (riinc  autorité  nouvelle  et  sans  bornes.  Il  rappelait,  le  lO, 
l'urgence  de  presser  les  travaux  du  camp,  malgré  les  détails  rassurants 
donnés  par  son  collègue,  le  colonel  Coustai-d.  Sans  une  défense  respec- 
table, l'ennemi  s'avancera.  Il  serait  coupable  en  n'agissant  pas  avec 
vigueur.  Si  nous  laissons  les  postes  d'oîi  r(ui  peut  bombarder  la  ville, 
notre  inaction  aura  paru  l'appeler. 

Nous  n'avons  pas  à  narrer  ici  les  colères  des  (iiroudius  contre  Robes- 
pierre, contre  la  Commune  de  Paris  ci  Marat  ;  nous  en  renvoyons 
l'examen  à  l'étude  spéciale  au  dictateui-. 

Le  li  octobre,  le  choix  tl'un  ministre  de  la  guerre  jiar  la  Convention 
était  pour  lui  nue  cause  de  protestation.  A  celui  de  ses  collègues  (]ui 
iiivo(|uail  la  polili(|ue  et  cet  argument  des  partis  violents  :  Il  a  t(»uj6urs 
mal  voté.  Vergniaud  répliquait  par  le  respect  des  votes.  La  candidature 
au  ininistère  ne  pouvait  comporter  une  révision  jacobine  ;  l'événement 
([ui  le  livra  à  Paclie  eût  dû  lui  annoncer  les  jours  caniculaire-i  de  la 
Révolution. 
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Le  (>,  il  deniaiida  la  i-(Miih't;i-;iti(Hi  dr  Moutcsquioii  an  nom  <lc  lôijuité 
et  (les  services  rendus. 

Dans  un  temps  où  nous  étions  environnés  de  trahisons,  la  Convention 
a  pu,  sur  un  simple  soupeon,  retirer  le  commandement  d'une  armé.e 
(Toù  pouvait  dépendre  le  salut.  Elle  n'a  pas  dû  attendre  la  preuve  de 
tons  les  faits,  parce  tprdli'  ne  pouvait  balancer  entre  un  citoyen  et  le 
->alut.  Mais  lorsque  ce  citoyen  s'est  justifié,  la  Convention  doit  rendre 
lémoigna|?e  à  la  vérité.  Montesquiou  a  fait  trionqiher  la  cause  de  la 
liberté.  La  conquête  de  la  Savoie  n'a  pas  coûté  une  goutte  de  sang.  Ce 
f,'énéral  l'a  fondée  sur  l'iunnanité.  Montesquiou  donne  sa  démission 
parce  (pi'il  ne  croit  pins  pouvoii-  èli-e  utile  ;  eh  bien  1  rendez-lni  ce  qu'il 
faut  pour  cela  ;  refusez  sa  démission. 

Barère  s'interposa  et  obtint  l'ajournement  par  une  (piestiou  de  prin- 
cipes. Il  faut  attendre  le  rapport  des  commissaires  envoyés  sur  les 
lieux  ;  on  voit  jus(iu'où  pouvait  aller  cette  singulièi-i'  doctrine  dans  un 
cas  aussi  évident.  Mais  il  importe  de  retenir  cet  appel  de  Barère  ;  il 
annonce  l'avenir  ;  le  Comité  de  Salut  public  exprimera  les  conséquences 
de  ces  prémisses.  La  justice  n'était  pas  le  but  gouvernemental  que 
poursuivaient  les  partis.  En  voici  une  preuve  cruelle  de  la  part  du  chef 
des  (lirondins. 

Le  jour  où  Verguiauil  denuinda  la  mise  en  accusaiion  dw  ministre 
des  relations  extérieures  de  Lessart.  il  voulut  le  pouvoir  pour  son  parti 
d'abord  ;  mais  il  promit  la  Terreur  à  la  France  involontairement,  lors- 
(pi'il  s'écria  :  7/  nf  faut  pas  de  preuves  pour  rendre  un  décret  d'accusa- 
tion, des  présomptions  suffisent.  En  voilà  une  maxime  primordiale.  Se 
tournant  ensuite  vers  les  Tuileries,  qu'il  nommait  un  |)alais  fameux 
par  son  despotismi'.  il  annoneail  la  chute  de  la  royauté  |)ar  cette 
a];ostrophe  sanglante  :  Il  n'ij  srrn  jms  une  seule  tèlr  ronrninnie  d'èlre 
criminelle  qui  puisse  érluijipi'r  à  son  glaive.  En  effet,  elles  tom- 
bèrent toutes  1  Mais  pour  la  nuMuoire  de  Vergniaud,  il  faut  regretter 
des  appels  qui  le  rappr-ocliaient  à  la  fois  de  Saint-.lust  et  de  Robes- 
pierre. 

Thomas  Payne  a  sévèrement  jugé  les  |)rétentions  de  la  capitale  dans 
une  lettre  confidentielle  écrite  en  1793  à  Danton.  Voici  ce  jugement 
i-esté  inédit  (Il  jusqu'à  l'heure  présente  : 

'< Chaque  jour,  écrivait-il,  accroît  le  danger  d'une  rupture  entre 

»  Paris  et  les  départeinenls.  Les  départements   n'ont  pas  envoyé  leurs 

1.  Anh.  n.it.  AF.  ii.  il».  Jussier  \10.  n"  i  à  21. 
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»  dépulés  à  Paris  pour  qu'ils  y  fussent  outragés  ;  les  insulter,  cest 
»  insulter  les  départements  dont  ils  sont  les  élus  et  les  envoyés.  Il  n'y 
»  a  selon  moi  qu'un  moyen  d'empêcher  la  rupture  d'éclater,  c'est 
»  d'établir  à  une  certaine  distance  de  Paris  le  siège  de  la  Convention 
»  et  des  assemblées  qui  lui  succéderont.  » 

Payne  reprochait  à  la  populace  d'insulter  la  représentation  nationale 
cm  moins  par  les  l,fihuni\s\  el  ceii[  h  cette  intluence  qu'il  attribuait  le 
maintien  de  l'ennemi  le  long  des  fronlii-rcs.  Sans  s'attendrir  sur  les 
mobiles  de  la  coalition  plus  qu'il  ne  convenait,  le  député  américain 
insistait  sur  le  rôle  des  municipalités  là  où  se  réunissaient  les  manda- 
taires du  pays,  et  il  prédisait  aux  variations  des  desseins  de  nos  ennemis 
un  seul  l)ut  :  le  partage  de  la  Pologne. 

Il  trouvait  (pie  les  mœurs  publiques  n'existaient  pas  là  oîi  la  calomnie 
faisait  de  la  dénoncialion  un  principe.  Il  demandait  à  Danton  de  faire 
prendre  des  mesures  <<  contre  la  manie  de  dénoncer.  »  11  n'admettait 
pas  que  la  méchanceté  ou  l'ambition  privées  se  permissent  tout,  à  tort 
et  à  travers  :  la  calomnie  lui  j)araissait  détruire  la  confiance  et  l'auto- 
rité ;  elle  constituait  une  esix'cc  de  Irahison  qui  mérite  chàtinu'i  t 
comme  toute  autre  trahison.  Vice  privé,  elle  engendrait  par  des  actes 
répétés  la  désaffection  du  régime  sous  lequel  elle  se  renouvelait. 
N'était-ce  pas  elle  enfin  qui  avait  engendré  la  révolte  de  Dumouriez  ? 
Jusqu'à  meilleures  informations,  s'écriait-il,  il  sera  douteux  pour  moi  si 
Dumouriez  a  trahi  par  politique  ou  par  ressentiment.  Cette  appréciation 
n'est-elle  pas  instructive  et  inattendue  ?  Il  s'élevait  contre  la  dénon- 
ciation des  sections  sur  les  Girondins  et  sur  l'omnipotence  de  Paris  en 
criant  :  //  «'//  a  pas  d'hommes  meillcufs  ni  de  meilleurs  palrioles  (jue  les 
Girondins. 

Nommé  le  :26  mars  1793  mend)re  de  ce  comité,  le  huitième  sur  la 
liste,  il  s'était  occupé  surtout  de  politi(|ue  pendant  (pie  Dumouriez 
conquérait  la  Belgique.  La  haine  de  la  Conmiune  de  Paris,  de  stériles 
débats  pour  maintenir  une  suprématie  qui  n'existait  plus,  avaient 
rempli  l'intervalle  qui  sépare  les  dates  d'octobre  à  fin  mars.  La  trahison 
du  général,  qui  passait  pour  être  Fépée  des  girondins,  vint  donner  un 
nouvel  aliment  à  ces  diatribes  de  la  tribune  où  Danton  les  abandonna 
à  une  vindicte  criminelle.  Son  décret  d'accusation  et  une  incroyable 
facilité,  de  la  part  de  Vergniaud,  à  s'y  souniettre,  devaient  consommer 
par  sa  chute  celle  de  ses  amis. 
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II 

Professeur  de  droit  canonique  à  1" Université  de  Rennes,  Lanjuinais 
avait  l'inébranlable  fermeté  de  son  pays  d'origine.  Sa  carrière  admi- 
rable a  fait  de  lui,  dans  Fhistoire  révolutionnaire,  le  modèle  du  courage 
civique  allié  à  la  fois  aux  vertus  publiques  et  aux  vertus  privées.  Si  son 
parti  eût  suivi  son  exemple  et  l'eût  suivi  à  temps,  la  Terreur  eût  été 
évitée.  Non  certes  que  l'on  n'eût  pas  eu  des  malheurs  ou  des  crimes  à 
déplorer,  mais  ils  eussent  été  minimes  si  on  préjuge  les  conséquences 
d'une  adhésion  réciproque  à  la  politique  Danton nienne  discutée. 

Si  Doulcet  de  Pontécoulaiil  tMail  iiu  soldat,  Lanjuinais  en  eut  l'àme 
et  en  pratiqua  le  courage,  l'intrépidité,  l'audace. 

Il  traita  de  préférence  les  questions  de  droit  ecclésiastique  et  les 
ques'ious  coloniales,  ou  ce  qui.  s"y  rattachait.  Esprit  pratique,  il 
demanda  la  suppression  des  ordres  de  chevalerie  à  la  condition  de 
respecter  la  croix  de  Saint-Louis  et  celle  du  Mérite  comme  récompense 
individuelle  (1).  Ardent  contre  les  jacobins,  il  vit  dans  le  Camp  sous 
Paris  un  élément  de  désordre  et  demanda  la  cessation  des  travaux  avec 
autant  d'ardeur  qu'il  eu  mit  à  fulminer  contre  la  Commune  dont  il 
sollicitait  la  suspension.  Ennemi  des  Iriumvirs,  il  ne  put  obtenir  la  su])- 
pression  de  la  ])ermanence  des  sections  armées  el  lanra  dans  la 
préférence  qui  était  dévolue  à  Paris  jîour  les  subsistances,  une  dernière 
imprécation.  Plus  heureux  que  le  '2-2,  il  i-éussit  à  s'évader  et  enquit 
des  juges  après  la  chute  du  lyraii. 

Courageux  et  fier,  Lasource,  député  du  Tarn,  mérita  la  proscription  el 
son  importance  vaut  qu'on  l'éliulie.  Méridional,  il  en  eut  l'éloquence 
naturelle  et  la  fi-anchise.  Dur  aux  émigrés  i)ar  pati-iolisuie  (H  |)ar  con- 
viction religieuse,  Lasource  était  ministre  du  culte  réroruu",  il  ne  par- 
donnait pas  à  l'ancien  régime  l'oppression  des  consciences  qui  avait 
annihilé  les  droits  civils.  C'est  à  ce  sentiment  que  l'on  doit  attribuer 
l'amnistie  pour  les  troubles  d'Avignon,  réaction  admissible  chez  un 
Protestant  pour  les  anciens  États  de  l'Église.  Il  itri!  la  j»arole  dans  les 
questions  militaires  sur  l'augmentation  de  solde  |)onr  les  chefs  de 
légion,  dans  la  gendarmerie. 

J'ai  demandé  le  rapport  du  décret  sur  ce  principe  «pie  rAssemblée  ne 
peut  augmenter  le  traitenuMil   des  officiers,   sans  augmenter  celui  des 

■1.  Séance  du  l"  juillel  HiJI. 
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soldais.  On  m'objeclo  fine  raii ionien t;ili( m  du  trailciuoiil  des  lieutenants- 
colonels  n'es!  ])as  un  ii,rand  sui-croil  de  dépense  ;  celh^  de  la  solde  dés 
soldats  deviendrait  très  onéreuse.  Quand  une  chose  est  juste,  il  ne  faut 
pas  considérer  si  elle  coule.  D'ailleurs,  cette  augnienlalion  en  faveur 
des  otliciers  ferait  revivre  le  système  des  privilégiés.  En  général,  la  loi 
ne  doit  accorder  d'avantages  qu'elle  ne  les  donne  à  tous.  Si  l'Assemblée 
les  accorde  aux  seuls  lieutenants-colonels,  elle  établit  un  privilège. 

Lacuée  ne  put  le  convaincre  de  la  différence  dans  les  responsabilités 
qui  vont  du  chef  à  ses  troupes.  Lasource  était  intraitable  sur  les  ques- 
tions d'égalité.  M.  de  Narbonne  le  trouva  à  ce  titre  parmi  ses  adver- 
saires dans  les  marchés  d'armes  qui  passioiinèreuf  toute  l'Assemblée.  Il 
fut  de  ceux  qui  eussent  exigé  des  ministres  un  état  de  liquidation  de 
leurs  affaires  privées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  fonctions  publiques. 
Là  aussi  on  dépassait  le  but  par  inexpérience.  La  probité  n'est  pas  le 
soupçon  à  l'état  permanent  ;  il  est  vrai  de  dire  que  ces  doctrines  dan- 
gereuses il  n'était  pas  seul  à  les  professer.  Il  voyait  mieux  lorsqu'il 
demandait  le  -lU  avril  9:2  que  le  comité  diplomatifjue  connût  de  la  décla- 
ration de  guerre.  La  solennité  était  daccord  avec  le  fond  même  d\i 
débat. 

Le  8  mai  il  s'opposait,  au  nom  du  dr(/it  cDiisliliilionnel,  à  Tenvoi 
d'un  message  au  roi  en  faveiu'  de  [Uoclunnbeau  el  lixait  l(\s  principes 
en  ces  termes  : 

Je  pense  que  l'Assemblée  ne  peut  faire  ni  Tune  \i'\  Taiiire  des  démar- 
ches qui  lui  sont  proposées,  il  ne  vous  appartient  pas  de  vous  ingérer 
dans  ce  qui  regarde  la  nomination  des  agents  du  Pouvoii'  Exécutif.  Au 
roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révocation  des  généraux.  Si  vous 
déclarez  que  M.  le  maréchal  a  conservé  la  confiance  de  la  nation,  vous 
vous  chargez  d'une  responsabilité  (jui  ne  porterait  sur  aucune  base 
fixe  ;  supposons,  contre  toute  attente,  que  M.  de  Rochambeau  éprouve 
quel(|ue  revers,  alors  le  roi  ne  serait-il  pas  en  droit  de  dire  :  Vous  avez 
voulu  que  je  conservasse  ce  général  ?  Je  ne  vois  pas  bien  quelle  serait 
la  réponse  ([ue  le  corps  législatil  aurait  à  faire  à  un  [)areil  i-eproche  ;  et 
je  ne  sais  pas  comment  l'Assemblée  se  décliargerait,  aux  yeux  de  la 
nation.  Je  crois  ({ue  vous  devez  laisser  au  roi,  à  faire  ce  ([u'il  jugera 
convenable.  L'opinion  de  l'Assemblée  sera  assez  connne  par  la  discus- 
sion. 

Le  7  juin,  il  prenait  part  à  la  discussion  du  décret  (|ui  augmentait 
l'armée  de  20.000  hommes.  Il  aurait  voulu  la  formation  d'une  liste 
d'inscription  par  clKujue  canton  avec  la  désignation  [)ar  les  intéressés 
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de  ceux  qui  auraient  rt^jiMut  rarniée.  Carnol  appuya  sagement,  la  rcpar- 
Lilion  par  les  direcloires  de  déparlement  afin  d'enlever  aux  troupes 
leur  propre  discipline. 

Il  était  mieux  inspiré  deux  jours  plus  tard  loiscpi'il  combattait  le 
monument  commémoratif  proposé  pour  honorer  la  mémoire  du  général 
Dillon  Théobald  et  du  colonel  Bertliois,  massacrés  dans  une  |)anique.  La 
loi  devait  se  montrer  implacahle,  mais  ([uelle  utilité  y  avait-il  à  conser- 
ver par  des  nu)numents  le  souvenir  (Tactes  (|ui  désiionoi'cnl et  (|ui  sont 
le  l'ait  lie  quel(pies-uns  ?  N\y  a-t-il  pas  dans  la  mort  d'un  héros  un  l'ail 
autrement  noble  ([ue  celui  dun  assassinat  ?  Carnol  se  rallia  à  sou  opi- 
nion en  déclarant  que  les  troupes  tondjaieni  aussi  devant  l'ennemi  [)our 
la  loi. 

Le  10  juillet,  Lasource  obtint  raugnu'ulaliou  des  manufaciurf^s 
d'armes,  celles  de  Cliarleville  et  de  Maubeuge  étaient  situées  trop  près 
des  frontières  et  exposées  aux  vicissitudes  de  la  guerre. 

Dans  la  même  séance,  l'Assemblée  adoptait  la  motion  d'avoir  bien 
mérité  de  la  Patrie  par  décret  spécial  pour  les  \\\\r<.  (jui  lourniraient 
des  bataillons  supplémentaires,  lyentliousiasiiic  permettait  de  supposer 
qu'indépendamment  de  l'insci-iption  volontaire  jxuir  le  recruteiiieul  de 
'armée  et  du  contingent  demandé  le  i,  il  y  aui-ail  un  excédant  propor- 
tionné au  chiffre  de  la  |»o|>ulation.  Indépendamment  de  l'inscription  au 
procès-verbal,  la  liste  des  communes  honorées  d'un  décret  devait  être 
déposée  dans  ses  ai-chives  comme  un  monument  national  transmis  à  la 
reconnaissance  du  pays.  Cotte  loi  fut  votée  dans  ce  sens. 

Le  défaut  d'armes  à  feu  obligea  à  favori:;er  la  fabrication  de  pi(pies 
sur  le  modèle  de  celles  qui  portaient  le  nom  du  maréchal  de  Saxe.  Un 
membre  de  la  droite  n'admit  pas  que  les  citoyens  non  actifs  pussent 
en  user.  Lasource  protesta  vivement  contre  ce  système  de  démarcation. 
Le  3  août,  il  se  joignit  au  rapporteur  Kersaint  pour  appuyer  la  création 
d'une  Légion  des  AUobroges  en  Savoie. 

La  politique  mêlait  parfois  ses  violeiutes  aux  dillicultés  techni([ues. 
Des  bruits  calomnieux  persuadaient  au  peuple  tantôt  que  les  volontaires 
étaient  empoisonnés,  tantôt  que  ceux  qui  se  réfugiaient  sous  ce  titre 
dans  les  hôpitaux  étaient  des  factieux  prêts  à  tous  les  crimes.  Tout  cela, 
s'écriait  Lasource,  c'est  un  mouvement  ([ue  l'on  prépare,  et  il  le  dénon- 
çait au  maire  de  Paris. 

Le  4  août,  il  s'élevait  avec  la  majorité  de  l'Assemblée  contre  le 
maintien  des  Suisses  comme  garde  personnelle  du  souverain,  acte 
interdit  par   un   article  de  la  Constitution.  Les  suites  du  10  août  ayant 
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clé.  des   suspensions,    il   commenta   les  (lis|»()sili(»ns  ;"!  j)i'(Mi(lr(>  j)nr  un 
déeret  émané  de  son  initiative: 

L'incivisme  de  plusieurs  officiers  nécessitera  encore  f[uel(jn('s  actes 
de  cette  nature.  Il  importe  que  ces  officiers  suspendus,  non  setdement 
ne  puissent  plus  coumiander  les  ti-oupes,  mais  ne  puissent  ])lus  tendre 
(les  pièg-es  à  la  Jïouuc  foi  des  soldats.  Votre  commission  extraordi- 
naire projîose  «]ue  Ions  les  généraux  en  chef,  oflicicrs  généraux  et 
sautres  officiers,  (pii  auraient  été  destitués  ou  sus])endus  par  le  ])ouYoir 
-exécutif,  par  les  commissaires,  par  l'Assemblée  nationale  elle-même, 
soient  tenus  de  s'éloigner  de  vingt  lieues  au  moins  de  l'armée  oii  ils 
étaient  employés,  sous  peine  de  détention  pendant  le  temps  de  la 
guerre.  Ils  devront  jusiilicr  du  lien  de  Icui-  domicile,  par  une  déclara- 
tion de  la  municipalité. 

L'adoption  eut  lien  à  runanfmiii'. 

Le  "li)  août,  il  revenait  sui-  la  «pieslion  des  armes  de  guerre.  Le  cou- 
rage ne  suffit  i>as,  dit-il.  il  fani  des  armes.  Le  moyen  de  suppléer  à  la 
.pénurie  des  volontaii-es  présents  aux  frontières,  c'est  de  leur  fournir 
les  armes  distribuées  aux  déparlements  de  l'intérieur.  Sa  proposition 
fut  appliquée  par  -décret . 

Les  Sarcles  et  les  Bchies  ayant  obtenu  le  droit  de  conslilner  une 
légion,  L:isource  vota  celle  i\i':^  Prussiens,  sous  le  titre  de  Légion  des  Van- 
dales. E.-i-oii  hien  <ù\'  ([u"il  n'aif  |)a^  liiis  quelque  ironie  à  clioisir  ce 
titre  ? 

Le  i^8,  il  uioula  à  la  tribune  |)our  dire  que  la  levée  de  nouveaux 
31)0,000  hommes  ne  pouvait  être  fournie  par  Paris  seul.  La  révolution 
est  faite,  elle  est  son  œuvre  ;  mais  il  est  bon  que  les  autres  départe- 
ments y  concourent.  Et  plus  loin  il  ajoutait  :  Nommons  des  Commis- 
saires pour  (jue  les  départements  se  lèvent  pai-  l'action  (\or>  remileurs 
de  légions. 

11  faisaJt  autoriser  les  commandants  des  places  foi-tes  à  en  renvoyer 
les  suspects  dans  un  bu!  de  sécurité.  Envoyé  en  mission  à  Nir(\  il  en 
racontait  les  troubles  à  son  i-etour  et  demandait  sa  réunion  à  la  l-'rauce. 
Il  l'obtenait  comme  partie  intégrante  de  ses  frontières  iiaturelles  par 
les  Alpes  comme  lélail  la  Savoie  vers  le  Piémont. 

Le  li  mars  1793,  il  n'admettait  pa,s  que  Beurnonville  se  relirai  sans 
avoir  apuré  ses  conq^tes  dans  son  propre  intérêt,  et  i!  voyait  Juste. 
Ouelques  jours  encore  et  son  accusation  contre  Danton,  qu'il  traitait  de 
nimpUce  de  Dumouriez,  allait  provoquer  les  plus  irréparables  malheurs 
à  rinté!-ieu)'.  Cette  silualion  nous  éch.'q^pe  et  ne  peut  être  Ira.ifrc;  (pfen 
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exposant  la  mission  de  Danton  en  Belgiqne.  La  séparation  était  accom- 
plie entre  ces  forces  redoutal)les.  Lasource  tomba  au  31  mai  avec  ses 
amis  et  mourut  avec  eux. 


III 


Le  premier  acte  de  Barbaroux,  député  extraordinaire  de  Marseille, 
fui  de  signaler  les  tendances  de  Robespierre  à  la  dictature  d'après 
l'aveu  de  Panis,  agen!  secret  de  ce  dernier.  Belliqueux  par  tempéra- 
ment, le  jeune  orateur  déluita  par  un  coup  de  uuiitre  le  !2i  septemlu-e 
e!  avec  une  ardeur  qu'explique  sa  jeunesse.  Il  raconta  bientôt  la  part 
fpi'avait  prise  sa  ville  natale  à  la  révolution  du  Dix  AoûL 

Nous  étions  à  Paris,  dit-il.  Vous  savez  (juelle  conspiration  j)ati'io- 
ti([ue  a  renversé  le  trône  de  Louis  XVI  le  tyran.  Les  Marseillais  ayant 
lait  cette  révolution,  il  n'était  pas  étonnant  qu'ils  fussent  recherchés 
])ar  les  diflëreuts  partis.  Ou  nous  fit  venir  chez  Robespierre.  Là,  ou 
sonlint  qu'il  fallait  se  rallier  aux  citoyens  qui  avaient  acquis  de  la 
IMjpuIarité.  Panis  nous  désigna  uomiuativemeul  Robespiei-re  connue 
l'homme  vertueux  qui  devait  élre  Dictatem-  de  la  France  ;  mais  nous 
lui  répondîmes  que  les  Marseillais  ne  baisseraient  jamais  le  front  ni 
devant  un  roi.  ni  devant  un  dictateur.  Voilà  ce  que  je  défie  Robes- 
pierre de  dénu'ulir.  Ou  prétend  que  le  pi-ojei  de  dictature  n'existe  pas, 
et  je  vois  daus  Paris  une  commune  désorganlsalrice  qui  envoie  des 
Commissaires  dans  toutes  les  ^parties  de  la  ré])ublique...  Eh  bien...  nos 
commettants  nous  ont  chargé  de  combattre  les  dictateurs,  de  quelque 
côté  qu'ils  se  li'ouvent.  Voyez  avec  quelle  rage  les  uns  et  les  autres 
distillent  la  calonmie  ;  ils  vous  accusent  d'avoir  déclaré  la  guerre.  Elle 
a  été  entreprise  pour  la  cause  la  j)lus  juste,  la  liberté  ;  il  faut  la  con- 
tinuer. 

La  conquête  du  conilé  de  .Nice  avait  eu  lieu  par  le  général  Anselme 
"avec  le  concoui's  de  la  ville  de  Marseille.  Six  mille  hommes  de  ren- 
fort, un  million  tui  numéraire,  une  flotte  de  transport,  tel  avait  été  le 
l'ésullat  de  son  patriotisme.  Barbaroux  le  célébra  à  la  tribune  et  obtint 
pour  sou  pays  une  déclaration  d'honneur. 

Ardent  à  la  politique,  il  combattit  à  la  fois  le  dictateur,  la  Gonuuune 
et  Marat,  retournant  contre  ses  auteurs  le  reproche  de  trahison,  pro- 
testant contre  le  litre  de  faction  brissoline  donné  aux  députés  de  la 
(nronde  el    réchunaïi!    les  preuves  des  accusations  portées  :-ous  j)eine 
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d'encourir  le  glaive  de  la  loi  1  Nul  n'ignorait  que  depuis  un  mois  les 
tètes  de  Vergniaud  et  de  Guadet,  de  Lasource  et  de  Barharovix  fussent 
mises  à  prix  avec  celle  de  Brissot. 

Les  dépenses  de  l'armée  s'étaient  élevées  successivement  aux  cliiiï'res 
de  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions,  de  ccul  (juaraiilc-lmil  millions 
et  de  cent  vingt-deux  millions  pour  les  mois  de  septemln-e,  (icloi)re  et 
novembre  9:2.  Ces  évaluations  étaient  sûres  du  moment  où  elles  pro- 
venaient de  Camhon.  Or,  rarniée  manquait  de  tout,  grâce  à  la  désor- 
ganisation et  aux  vols  accomplis  (l;iii-  lc>  hureaux  de  la  guerre  dès 
l'arrivée  de  Pache.  Dumouriez  écrivit  le  '1  décembre  au  Président  de  la 
Convention  et  lui  annonça  qu'à  l'avenir  il  lui  adresserait  un  double  de 
sa  correspondance  avec  le  ministre  d:'  la  ;,nuM're.  Il  ne  voyait  que  ce 
moyen  pour  défendre  sa  capacité  militaire  et  son  honorabilité  finan- 
cière. 

Le  même  jour,  il  iutligi'ait  à  Paclie  de  i-(pi'o;-hrs  devenus  puMii-s 
par  la  discussion  qui  s'ensuivit  ;  la  situ.s^ioii  de  la  Belgique  y  T'tait 
traitée  incidemment.  Quel  était  le  langage  du  gi'iiéral  qui  personnifiait 
dans  les  camps  les  vues  du  parti  girondii  ?  Il  se  résume  en  deu\ 
points  :  Ce  que  vous  appelez  comité  d'achat,  je  I"  nomme  une  société 
d'accapareurs  ;  je  suis  Fapprovisionneur  et  iCmpiiu  ::*  dune  armée 
sans  vivres  et  sans  argent.  On  vole  la  Convenlioa. 

Barbaroux  n'eut  pas  à  insister  beaucouj)  pour  d  ;ia  -ler  les  enne- 
mis cachés.  Il  put  avancer  que  les  oiliciers  des  vol.  ■,:.['.,■.  et  ceux  des 
troupes  de  ligne  avaient  été  obligés  de  se  coti:  •  jk...  •  réaliser  à 
Bruxelles  la  solde  des  troupes.  Et  cependant,  rien  n'avaii  'irpassé  à 
Mons  la  valeur  de  ces  va-nu-pieds.  N'en  doutez  pas.  o  ai'-  1  ..'re.  il  a 
existé,  il  existe  peut-être  encore,  un  plan  de  (Psoi-ija  usnunn  de  nos 
armées.  Le  temps  a  prouvé  que  Marat  et  Hébert  n'avaient  pas  eu  avec 
leurs  journaux  et  leurs  calomnies,  l'un  à  la  Conventlo  i.  l'autre  aux 
Jacobins,  un  autre  but.  L'éclat  du  5  décembre  se  i-inonv(!,i  le  7,  dans 
la  lettre  supposée  que  s'était  fait  adresser  Marat  par  un  i-omplice,  et 
qu'il  dénonça  avec  Fermont  à  la  tribune.  Elle  continue  rnlliiination  de 
Barère  sur  la  comi)licité  de  Marat  avec  l'étranger    1  . 

Le  30.  le  protecteur  des  Marseillais  reprenait  jiour  son  compte  les 
accusations  contre  Pache  : 

Servan,  dans  des  temps  plus  orageux,  avait  trouvé  le  moyen  de 
former  des  armées  et  d'assurer  le  succès  de  nos  armes.  Ce  n'est  [)as  (pie 

i.  Voir  aux  pièces  justificatives  ihi  cii.  XVII  l'opinion  de  Barère  et  I  a[}oslro{)lie 
■de  Barbaroux. 
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je  veuille  en  conclure  que  le  fardeau  de  la  guerre  ne  soit  pas  au-dessus 
des  forces  d'un  seul  homme.  Mais  s"ensuit-il  que  Pache  ne  soil  pas 
responsable  de  ce  qui  a  été  fait  ?  On  doit  le  rechercher  sur  trois  points  : 
l'organisation  de  ses  bureaux  ;  son  administration  ;  la  sûreté  de 
l'Etat.  Un  ministre  doit  s'entourer  de  talents  et  Av  patriotisme.  Servaii 
avait  appelé  des  agents  très  patriotes;  Paclie  en  a  appelé  aussi, 
mais  la  mesure  n'est  point  la  même.  Ou  a  dit  qu'il  y  avait  dans 
ses  bureaux  un  prêtre  réfractaire  ;  je  sais  (pi'il  s'y  trouve  des  prê- 
tres et  d'autres  hommes  (pii  ne  connaissent  rien  à  la  guerre  ;  il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  la  sûreté  de  l'Etat  soit  conqjromise.  (le 
serait  une  expérience  curieuse  d'interroger  ses  agents  sur  leur  ;  con- 
naissances militaires.  Mais  il  faut  1(»  poursuivre  aussi  dans  son  ;i(liiii- 
nistration. 

Les  armes  et  l'argent  avaient  man([ué  au  général  Anselme  .ni 
moment  où,  chef  de  l'Armée  d'Italie,  il  avail  voulu  acconqjlir  les  oi-dics 
militaires. 

La  réorganisation  du  ministère  de  la  guerre  rappela  Barbaroux  à 
la  tribune.  Il  y  combattit  le  plan  de  Fabre  d'Eglantine,  son  anu, 
qui  oubliait  que  la  nature  a  varié  les  produits  par  la  v;iriét(''  des 
climats. 

Il  est  donc  vrai  que  le  système  de  Fabre  d'Eglantine  est  un  rom.iu  en 
économie  politique.  Pourtant  il  ne  faut  pas  rejeter  l'idée-mère,  ([ui  tend 
à  rapporter  dans  les  départements  des  travaux  (jui  se  font  à  Paris 
moins  économiquement.  C'est  le  système  de  Buzot,  et  l'auteur  peut,  en 
le  liant  aux  grandes  conceptions  de  Siéyès,  présenter  à  la  France  une 
organisation  du  département  de  la  guerre  parfaite.  Donc,  il  faut  exaitii- 
ner  les  projets  de  décrets  présentés  par  Siéyès. 

Le  5  mars  93,  il  adhérait  aux  plaintes  de  ses  amis  sur  l'éloignemenl 
des  fédérés  départementaux  de  Paris.  Il  attestait  les  menaces  incessan- 
tes de  la  Commune  contre  l'indépendance  de  la  Convention,  argu.iit  du 
règne  des  lois  et  se  voyait  enlever  la  parole  parce  qu'il  entendait  dé- 
fendre la  liberté  de  la  représentation,  comme  il  avait  défendu  celle  des 
frontières.  Hostile  enfin  à  l'illimitation  des  pouvoirs  accordés  aux 
députés  envoyés  près  les  armées,  et  à  la  continuation  du  Comité  de 
Salut  Public,  aux  commissaires  délégués  par  l'influence  jacobine  dans 
son  pays  natal,  à  l'emprunt  forcé,  aux  agents  du  pouvoir  exécutif  doid 
on  sait  les  excès,  il  obtenait  d'être  décrété  d'arrestation  comme  traître 
à  la  patrie.  Evadé  avec  (iuadet  et  Pétion,  il  fut  pris  à  Saint-Emilion  et 
périt  avec  eux. 
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Doiilcot  de  Pontéeoiiîniit  appai'hMijiit  à  iiiic  rainillc  noble  do  Xonnaii- 
(lie.  Né  en  ITB-i,  il  entra  à  dix-neuf  ans  dans  les  gardes  du  corps  où  son 
père  occupait  un  grade  supérieur.  A  rencontre  de  ses  camarades  il 
a.cclama  la  Révolution,  devint  président  du  club  de  Vire,  et  fut  député 
à  la  Convention  par  le  Calvados.  Lorsque  s'engagea  la  lutte  entre  la 
Montagne  et  la  Gironde,  il  se  déclara  poiu-  la  dernière. 

Envoyé  en  mission  dans  le  Nord  le  30  se])tembre  9i  avec  cinq  de 
ses  collègues,  il  dni  s'entendre  avec  eux  pour  inqioser  })r()visoirement 
les  mesures  uc^cessaires  à  la  sûreté  de  cr  déparlemeiit.  Le  duc  de  Saxe 
venait  de  sommer  la  luunicipalité  de  Lille  de  rendre,  malgré  Valmy, 
cette  ville  et  sa  citadelle  à  l'Empereur  :  les  autorités  avaient  répondu 
en  renouvelant  leur  serment  de  fidélité  à  la  nation.  Les  mandataires  de 
la  Convention,  étant  partis  sur  l'heure,  purent  écrire  le  5  octobre  de 
Béthune.  Ils  constatèrent  les  ravages  des  Autrichiens  dans  le  pays  qui 
environne  Lille,  et  sollicitèrent  l'extension  de  leurs  pouvoirs  au  Pas- 
de-Gahiis.  Une  partie  de  ce  département  était  au  pouvoir  de  l'ennemi  et 
c'était  ])ai-  lui  (pi'ils  constataient  âo'^  comumnicatioiis  entre  les  tjuar- 
tiers  géîiéraux  de  l'armée  et  la  ville  assiégée.  Les  départemets  voisins 
fournissaient  les  secours  en  vivres,  en  fourrages  et  en  hommes.  Les 
espions  et  les  agitateurs  y  étaient  en  nombre.  Ce  rapport,  où  les 
'"q)erçus  militaires  abondent,  appartient  à  Doulcet,  qui  le  signa  à 
-ce  titre  le  ])remier  ;  il  reçut,  avec  ses  collègues,  l'extension  de  sa 
jnission. 

Le  10  décembre,  il  prit  la  défense  de  Pache.  Ce  fait,  isolé  chez  les 
Girondins,  chez  les  modérés  et  les  républicains  décidés,  veut  qu'on  s'y 
arrête  ;  l'impartialité  le  commande.  Quel  était  son  langage? 

On  ne  peut  réparer  dans  six  semaines  les  trahisons  de  trois  années  ; 
il  esl  certain  que  les  magasins  étaient  vides  à  ré])0(pie  où  Pache  a  pris 
le  ministère.  Revvbell  a  relevé  ce  fait  :  il  re-^te  à  en  relever  un  autre. 
Le  ministre  n'a  jamais  soutenu  (jue  les  ai-mées  lussent  fournies  en 
habillements,  mais  qu'il  avait  envoyé  suffisamment  d'argent  :  c'est  à 
la  trésorerie  nationale  qu'il  faut  s'en  prendre.  On  paie  au  hasard,  sans 
savoir  si  les  bataillons  sont  de  quatre,  cinq  ou  six  compagnies.  Tous 
les  abus  dénoncés  au  ministre,  d  les  a  réparés.  Il  a  balayé  ses  bureaux 
de  rancienne   aristocratie;    et,    s'il   ne  les  a  pas   eniièremenl   renou- 
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velés,  ('"est  par  le  défaul  do  siijels.  Lorsque  je  serai  convaincu  ([uc  le 
ministre  est  incapal)le,  Je  ne  serai  pas  le  dernier  à  Ini  demander  un 
successeur. 

L'assemblée  accéda  à  ses  vo'ux,  mats  celte  défense  de  Pacli(>  est 
restée  unique. 

Comme  tous  les  membres  de  son  parti,  Do-wleet  [larla  contrôles  auda- 
ces de  la  Commune  et  des  Jacobins,  il  s'éleva  contre  ceux  qui,  au  )inni 
des  sections  armées  de  la  capitale,  prétendaient  organiser  deux  Con- 
ventions nationales  sous  le  titre  de  Société  des  Défenseurs  de  la  Képn- 
bliuue  et  s'opposa  au  renouvellement  du  tribunal  révolulionnairc. 

Le  3  mars  93,  il  fit  rendre  un  décret  au  nom  du  Comité  de  défense 
générale,  des  finances  et  de  la  guerre  qui  donnait  au  ministre  de  ce 
département  wne  souune  de  deux  millions  pour  la  défense  des  côles. 
On  rappelait  sur  son  initiative  les  canonnit'rs  vétérans  et  on  leur  don- 
nait ainsi  qu'aux  artilleurs  connaissant  le  métier  mie  haute  paie  «  pour 
diriger  les  batteries  et  instruire  les  élèves.  »  Avec  les  nécessités  des 
opérations  militaires,  Carnot  devait  en  tirer  pour  les  armées  en  ligue 
des  ressources  qui  leur  procui-èrent  une  augnuMitation  de  foi-ces  en 
179/t  et  179(5. 

Organe  du  Comité  de  la  guerre,  Doulcet  proposait  une  augmenlaliou 
de  la  cavalerie  légère  le  7.  Le  nord-ouest  et  l'ouest  furent  apiielés  à 
foui-nir.  parmi  les  dragons  et  les  volontaires,  les  hommes  nécess;iires 
pour  deux  régiments.  Ils  reçurent  comme  rang  ^1  et  ^2.  Le  Couseil 
exécuîif  se  résorva  le  choix  de  rétat-major  et  des  officiers  ;  en  vertu  de 
l'article  3,  le  rapporteur  exigea  f|u'ils  eussent  fait  «  un  service  personnel 
et  continu  daus  la  garde  nationale  depuis  le  1"'  janvier  94  ;  »  enliii, 
un  certifica!  de  civisme. 

Décrété  d'arrestation  après  sa  défense  de  Buzot,  il  pul  s'évader  c! 
gagner  l'étranger  à  la  faveur  d'un  déguisement  tpu'  lui  avait  i»rociiré 
une  femme  qui  l'aimait.  Ses  Mémoires  ont  donné  le  récit  de  sa  fui'e  c' 
les  causes  d'imj)uissance  qui  l'empêchèrent  de  se  rendre  au  vceu  de 
Charlotte  Corday  qui  l'avait  choisi  comme  défenseur. 


Député  à  la  Législative  et  à  la  Convention,  Guadet  a  joui  d'une  celé 
brité  qui  n'a  de  supérieure  que  celle  de  Vergniaud  et  de  Lanjuinais 
Sa  mort  dramatique   a  été  racontée   par   son  fils  et  la  mémoire  de  ^o; 
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amis  célébrée  j)ar  lui  (1.  Que  til-il  |KUir  l'aniKM'  lui,  avocat  de  pro- 
lession? 

il  eut  à  oxprimei-  son  opiiiidii  sur  l'alliiiiT  des  snlda's  de  Cliateau- 
vieux  et  vota  pour  qu'une  amnistie  leui-  tùt  accordée  ;  ce  début  n'est 
|)as  à  louer.  La  poursuite  du  crime  d'embauchage  l'appela  à  la  tribune 
le  13  avril  92  pour  y  combattre  l'opinion  de  ceux  qui  ergotaient  sur 
le  texte  de  la  Constitution.  Ces  derniers,  ne  trouvant  pas  un  texte  précis 
qui  le  classât  parmi  les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  se  seraient 
c.jnlentés  d'un  jury  pour  sa  répression.  Guadet  interprétait  au  contraire 
resjirit  du  texte  et  voulait  renvoyer  cette  catégorie  de  coupables  devant 
In  Cour  d'Orléans.  Merlin  parla  en  ce  sens,  le  crime  d'embauchage  étant 
au  premier  clief  une  atteinte  portée  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Ce  crime  est 
double,  ajoutait  Guadet.  11  prive  l'armée  nationale  d'une  partie  de  son 
contingent  et  augmente  celle  de  l'ennemi.  Si  l'armée  est  instituée  pour 
la  sûreté  de  l'Eta',  toute  action  (jui  l'airaii)!!!  et  augmente  celle  de 
l'adversaire  est  un  atleiital  couli-c  l'Ktat.  Les  militaires  n'ont  pas  droit 
à  des  privilèges,  qu'ils  subissent  la  peine  constitutionnelle. 

L'Assemblée  fut  de  son  avis  et  passa  à  l'ordre  du  jour. 

L('  21  avril,  il  amena  ses  collègues  à  ne  pas  appuyer  les  délais  iniques 
proposés  par  le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  contre  le  général  de 
Narbonne  sortant  ^des  fonctions  publiques.  Ce  dernier  put  rejoindre 
l'armée  dès  ce  Jour  en  réservant  sa  responsabilité  légale,  mais  sans  en 
aggraver  l'esprit. 

Il  était  moins  bien  inspiré  le  9  mai  lorsqu'il  voulait  que  la  propor- 
tion des  juges  dans  les  tribunaux  militaires  fût  l'égalité  dans  le  nombre 
(uitre  officiers  et  soldats.  En  comptant  «  la  raison  j)our  (juelque  chose  », 
il  demandait  que  le  nombre  des  officiers  ne  fût  pas  supéricnir  à  celui 
des  soldats.  Carnot  lui  observa  que  pour  èti-e  ron'^é(juent  avec  son 
princii)e,  il  faudrait  qu'un  jury  établi  pour  juger  un  soldat  ne  fût  com- 
posé que  de  soldats.  Il  ruina  du  coup  son  amendement  ,qui  étonne  chez 
un  légiste  de  cette  valeur. 

La  désertion  ayant  |u-is  des  proportions  sans  limites.  (iouvion-St- 
Cvr  l'a  constaté  en  ses  Mi'iiinij-<:s.  il  fut  ])ro|)osé  le  7  mai  nui'  loi  uoii- 
velle.  La  pénalité  devait  y  être  gi-aduée  selon  l'emploi  et  l'autorité  du 
commandement  ;  le  ra|)porteur  ne  l'ayant  pas  fait,  le  colonel  Daverhoult 
el  le  général  Mathieu  Dumas  l'exigèrent  en  invorpiant  les  pi'0])Oi'tions 
(lu  mal  qui  [)Ouvait  résulter  du  dt-jit.  (luadel    ci'ut    y   voir   nu    privilège 

1.  L;i  sœur  de  Guadet  vivait  encore  en  1867,  à  Saint-Einilion. 
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diin  nouveau  fi;eni'e  qucron  accordait  au  corps  des  officiers.  Il  raisonna 
s|)écicuspnient.  «  Ai)rès  avoir  imposé  la  peine  de  mort  au  sous-lieute- 
uant.  (pie  ferez-vous  au  général?  »  Et  il  recommanda  de  s'en  tenir  au 
principe  constitutionnel  qui  n'admet  pas  de  distinction  entre  les  per- 
sonnes. Il  l'emporta  après  une  épreuve  déclarée  douteuse  et  il  faut  le 
regretter.  S'il  eût  avancé  que  certains  cas  entraînent  par  leurs  consé- 
(|uences  des  faits  et  des  res])onsabilités  d'un  ordre  différent,  sa  distinc- 
tion eût  donné  prise  à  la  critique  et  mérité  discussion  ;  en  réalité,  il 
mit  en  cause  les  personnes  là  où  il  ne  fallait  voir  que  le  principe  de  la 
responsabilité.  Les  événements  lui  ont  donné  tort. 

Le  1:j  mai,  il  i)rit  part  à  la  discussion  sur  l'ordre  à  mettre  dans  les 
reiaboursemenis.  Pour  ne  pas  multiplier  les  assignats  el  épuiser  nos 
ressources,  il  fallait  cesser  les  remboursements  opérés  en  papier  mon- 
naie eî  trouver  un  nouveau  procédé  iinancier.  Guadet  nadmelfait  pas 
<jue  les  183  millions  disponibles,  seuls  gages  de.  noire  nu'-ilil  ndif.  fussent 
absorbés  par  des  remboursements  précipités.  Puis  il  ajoutait  : 

Sonffrirez-vous  que  les  seuls  fonds  avec  l(>sipn'ls  la  gin-rre  |»eui  être 
suuleiiiie,  vous  échappent  ?  Vous  pouvez  oublier  vos  dangers,  mais 
vous  n<'  j)ouvez  oublier  ceux  de  la  patrie  ;  l'intérêt  des  créanciers,  à  qui 
1(1  perspeelive  dune  contre-révolution  n'offre  que  celle  d'une  banque- 
route. Au  reste,  ce  n'est  pas  une  suspension  de  paiement  que  vous  allez 
d(-cré!ei':  une  nation  ne  suspend  ses  paiements  que  quand  elle  ne  paie  pas: 
o;-,  on  ne  vous  ])ropose  que  de  détruire  une  mesure  pleine  d'aristocratie; 
car  nonunez  nn  seul  membre  des  Cours  souveraines,  un  seul  secrétaire 
dÉ'a'.  nn  seul  receveur  général  des  finances,  un  fermier  général  qui 
n"ai'  pas  été  lifpiidé  s"il  a  voulu  l'être.  Il  est  tenq)s  de  payer  ceux  (jui  ne 
sont  ci-éancior>  ([ue  de  petites  sommes,  et  <pii,  habitant  des  déjjarte- 
ments.  n'ont  pas  pu  parvenir  à  se  faire  liquider  ;  il  faut  songer  à  cette 
petite  classe  de  fournisseurs  des  déj)artements,  (jui  demandent  leurs 
remboursements. 

C'est  donc  la  cause  des  créanciers  de  Coblentz  que  l'on  a  soutenue. 
Je  vois  dans  le  projet  du  comité  non  pas  une  suspension,  mais  un  nou- 
vel ordre  adopté  pour  les  remboursements.  Nous  paierons  tous  les 
créanciers,  mais  successivement  ;  il  est  de  l'intérêt  de  tous  que  la  quo- 
tilé  des  remboursements  soit  proportionnée  au  besoin  de  la  circulation. 

Les  deux  milliards  de  biens-fonds  non  aliénés  offraient  les  seules 
re-)Sonrces  i-éelles  dont  le  trésor  public  put  disposer.  Le  décret  suivit  le 
discours  de  Guadet  ;  il  eut  l'honneur  d'imposer  par  ses  explications  la 
clôture  de  la  discussion  et  le  respect  des  petits  porteurs,  en  laissant  au 
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ministère  de  la  giiorro  la  prédominance  qu'il  devait  avoir  dans  ce'le 
question. 

Le  20  juillet,  il  eut  à  présenter  au  nom  de  la  Conunission  extraordi- 
naire le  rapport  sur  les  conférences  qu'avait  eues  cette  commission 
avec  le  maréchal  Luckner.  Ses  membres  s'occupaient  alors  du  recrute- 
ment et  de  la  formation  des  volontaires  en  bataillon  ;  ils  pensèrent  à 
l'entretenir  de  l'étal  des  affaii-es  militaires  aussitôt  qu'ils  ap])rirent  sa 
présence  dans  la  capitale. 

Guadet  rédigea  un  compte-rendu  dont  il  importe  de  connaître  les 
fragments  utiles,  car  il  explique  les  colères  ou  les  craintes  que  Ton 
avait  depuis  la  iiiiti^  du  roi  sur  la  mise  en  état  de  défense  des 
frontières. 

Le  premier  objet  sur  lequel  votre  commission  extraordinaire  a 
demandé  un  éclaircissement,  c'est  l'état  des  armées.  Plusieurs  tableaux 
ont  été  mis  sous  vos  yeux,  et  ])resque  toujours  les  résultats  en  ont  é'é 
différents.  M.  le  maréchal  Luckner  nous  a  exposé  la  cause  de  vos 
éternelles  incertitudes.  Après  avoir  soutenu  que  les  trois  armées  ne 
présentaient  pas  plus  de  60  mille  hommes  effectifs,  il  a  ajouté  que  les 
commissaires  des  guerres  ne  méritaient  pas  assez  de  confiance  pour 
qu'on  put  s'arrêter  à  leurs  états.  Aussi  parut-il  désirer  que  l'Assemblée 
adoptât  la  mesure  qui  lui  avait  été  proposée,  d'envoyer  des  commis- 
saires à  l'armée.  Vous  avez  rejeté,  depuis,  cette  mesure,  et  il  ne  nous 
apparlieni  pas  de  rechercher  vos  motifs. 

Cominenl  augmenter  les  armées?  Ces  moyens  sont  ceux  que  vous  avez 
adoptés  :  je  dois  observer  qu'au  nombre  de  ces  moyens,  le  maréchal 
plaçait  au  premier  rang  celui  de  faire  fournir,  par  chaque  municipalité, 
deux  ou  trois  hommes  armés  et  équipés,  moyen  auquel  vous  avez 
suppléé  par  les  volontaires.  Rien  n'est  plus  tranquillisant  <]ue 
les  détails  dans  lesquels  le  maréchal  est  entré,  à  cet  égard,  avec 
nous.  Soldats  et  sous-officiers  de  la  ligne,  volontaires  nationaux,  tous 
se  montrent  également  dignes  de  servir  la  cause  de  la  liberté.  Pas  un 
seul  d'entre  eux  n'a  déserté  ses  drapeaux.  Si  les  officiers  supérieurs,  si 
ces  hommes  qui  ne  parlent  que  de  noblesse  et  de  loyauté,  partageaient 
les  sentiments  des  soldats,  il  n'y  aurait  de  danger  que  pour  les  ennemis; 
mais  chaque  jour  amène  de  nouvelles  trahisons. 

Quant  aux  approvisionnements,  ils  sont  complets. 

Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  le  différend  qui  éclata  entre  le  |)aili 
girondin  et  La  Fayette  sur  une  prétendue  marche  contre  Paris  avau'  le 
dix  août,  au  lendemain  du  20  juin.  Les  querelles  des  partis  ne  son!  que 
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les  stériles  revendicalioiis  rcclicrchées  par  les  piiijiicisles,  oimeiiiis  des 
études  consciencieuses  et  proiires  aux  phrases  sonores  ou  à  la  décla- 
mation. Nous  préférons  signaler  le  décret  du  îl  aoùl  donl  (iuadet  fut 
Fauteur  et  relatif  aux  déserteurs  étrangers. 

L'Assemblée  nationale,  disait-il,  considérant  que  riionuiie  asservi  ne 
fait  qu'user  d'un  droit  légitime  en  se  réfugiant  sur  une  lei-re  libi-e; 
qu'elle  ne  doit  négliger  aucun  moyen  de  terminer  unegueri-e  entreprise 
pour  défendre  sa  cousiilution  eî  son  indépendance  ;  <[iie  la  cause  de  la 
lilierté  appartient  à  tous  les  hommes  el  que  la  naiion  française  doil  sa 
reconnaissance  aux  soldats  étrangers  qui  viennent  se  i-angiM-  sous  ses 
dra|)eaux,  les  recevra  librement  et  leur  accorde  ipso  fndo  une  /x'nsian 
viarjèi-e  d'un  taux  variable. 

Comme  signe  d'adoplion,  (mi  Icu.-  remeltraif  nue  corafde  aux  trois 
couleurs  ;  les  sous-otliciers  cl  les  soldats  |)ercevraieiit,  en  vertu  d'wn 
brevet,  une  pension  annuelle  de  cent  livres  payable  par  triniesîre  et 
d'avance.  Une  gralitication  de  :>()  livres  était  accordé(^  à  ceux  qui  prête- 
raient serment  à  la  liberlé  el  prononceraient  le  serment  civique  devant 
l'officier  civil.  Nul  niMail  t(Mui  de  contracter  un  engagement  militaire, 
ce  qui  est  inexplicable.  Cenx  ({ni  voudraient  prendre  du  service  obtinrent 
d'entrer  dans  l'arme  (piil  leur  conviendrait  de  choisir,  fait  queDubois- 
Crancé  interdit  ultérieurement,  et  reçurent  la  «  gratifi(^a!ion  »  llxée  par 
les  lois  antérieures  aux  nationaux.  Leurs  veuves  eurent  droit  à  la  réver- 
sibilité de  la  pension  ;  enfin,  les  actions  d'éclat  durant  la  guerre  leur 
promettaient  les  mêmes  honneurs  et  les  mêmes  récompenses  cfue  ceux 
dont  jouissaient  les  soldats  français. 

Les  largesses  et  les  bénétices  de  cette  loi,  surprenante  aujourd'hui, 
s'expliquent  par  l'époque  où  elle  fut  promulguée,  par  l'idée  générale  de 
])ropagande  qui  s'était  emparée  des  esprits,  par  le  but  de  la  Révolution 
(jui  se  fit  l'interprète  réel  et  le  défenseur  de  la  cause  du  peuple,  par  le 
désir  de  désorganiser  (ce  r|ui  (''tait  légitime)  les  étals-majors  des  armées 
de  la  coalition.  Des  généraux  étrangers  servaient  déjà  dans  le  niMre  ; 
Wiet'inghofF  et  Steinger,  Suisses  d'origine,  François  Wimpfen  et  son 
frère  Félix  Wimpfen,  des  Deux-Pon's  dans  le  Palatinat,  le  prince 
de  Hesse,  triste  recrue  il  est  vrai,  Jarry  le  Prussien,  O'Moran,  Irlandais, 
Mac-Donald,  colonel  écossais,  pour  ne  citer  que  les  plus  connus;  enfin, 
au-desus  de  tous  Luckner,  marquis  de  Lowendal. 

Une  seule  exception  devait  se  produire,  aux  termes  des  derniers 
articles,  dans  le  cas  où  la  France  se  trouverait  engagée  dans  une  guerre 
"  contre  une  nation  lilirc.  ■>  En  l'état  où  était  l'Europe,  cette  dé^iigna'ion 

II.  —  Représentant':.  î 
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visaii  (lirecLeinenl  les  Cantons  IIclvfHifincs  |(i-tMs;'i  Ions  les  (li'vonrinL'nts 
puni-  la  Maison  de  France. 

Le  11  août,  Gnadet  présenta  un  unijol  (Vinslriuiiini  /lour  la  Coni'i'iilinn 
iintidiiale  ([u\  fui  adopté  à  la  séanci-  iU'  uuil.  Il  n'y  eut  ])lus  désormais 
de  citoyens  actifs  et  non  actifs  ;  tout  l^'ancais  àii;é  de  vingt  et  un  ans, 
domicilié  depuis  un  an,  vivant  de  son  revenu  ou  du  produit  de  son 
travail,  mais  «  n'étant  pas  en  étal  de  domesticité  »,  fut  électeur  et 
éligible.  Le  premier  essai  de  Suffrage  Universel  qui  ait  eut  lieu  en 
France  remonte  donc  à  août  92  et  l'idée  en  appartient  aux  Girondins 
seuls. 

Adversaire  de  la  royauté,  hostile  aux  agitateui-s  et  aux  agents  de 
Hohespiei-re,  sa  télé  fut  mise  à  |n-ix  par  une  section  armée,  malgré  ses 
témoignages  dardeur  révolutionnaire.  Adversaire  courageux  du  dic- 
tateur, de  ses  menées  secrètes  qu'il  pénétrait,  dénonciateur  probe  des 
trames  méditées  par  les  jacobins  contre  la  Convention,  il  osa  demander  (1) 
le  transfert  de  l'assemblée  à  Versailles.  Ce  moyeu  sur  darracher  la 
majoriii'  liniide  à  lasservissement  d'une  minorité  factieuse.  hienti")t 
criminelle,  eût  sulîi  poui-  le  jierdre  personnellement  si  les  fureurs  du 
Comité  révolutionnaire  de  Paris  ne  l'eussent  entraîné  avee  Vergniaud 
et  ses  collègues  le  ',]\  mai. 


VI 


Brissot  a  laissé  une  des  réputations  le.-^  jilus  autorisées  comme  publi- 
ciste,  comnu^  orateur  et  connue  écrivain  diplomatique.  Fils  d'un 
pâtissier  d'Ouarville,  près  Chartres,  dont  il  était  le  treizième  enfant,  il 
reçut  une  éducation  soignée.  Après  avoir  terminé  ses  études,  il  vint 
chez  un  procureur,  où  se  trouvait  déjà  Robespierre.  Il  y  écrivit  une 
Tlh'orir  (1rs  luis  (/iiinni'llcs,  qui  reçut  ra|)prol)ation  de  Voltaire,  se  lia 
avec  laiilein-  des  Aniialps.  et  passa  eu  Angleterre,  où  il  tenta  de  fonder 
un  Lycée,  (pii  devait  servir  de  point  de  réunimi  à  tous  les  savaids  de 
IFurope.  Son  entrejjrifte  ayant  l'choué.  il  rentra  en  France  et  fut 
incarcéré  à  la  Bastille  pour  un  libelle  contre  la  reine',  dont  Pelle])ort 
(■'tait  l'auteui-.  Iteudu  à  la  liberté  après  (puitre  mois  de  détention,  et  i)ar 
l'entremise  du  duc  d'Orléans,  il  resta  pid)liciste  jusqu'en  1789.  Sa 
notoriété  lui   valu!   d'être  appelé  au  Comité  diplomatique,  récompense 
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de  sua  talent  dans  le  Patriote  français,  où  il  avait  pi-is,  pendant  deux 
ans,  l'initiative  de  toutes  les  innovations. 

Nommé  membre  de  la  Législative  à  i-aison  des  attaques  dont  il  avait 
été  l'objet,  et  qui  avaient  été  des  outrages  sans  mesure,  il  arriva  à 
l'Assemblée  ulcéré.  Les  journalistes  monarchiens  ouroni  à  se  repentir 
de  leurs  violences;  Brissot  la  leur  rendit  avec  un  rare  talent.  Célèbre 
par  sa  Déclaration  de  guerre  (1)  et  par  son  amitié  avec  Dumouriez, 
qu'il  avait  imposé  aux  affaires  étrangères,  fruit  de  son  influence  parle- 
mentaire, il  fut  i)ris  à  ]>arti  par  Robespierre.  Le  rogne  avocat  se  sentait 
prédominé  par  la  bauteur  de  vues  de  Brissot  ;  aussi  jura-t-il  sa  jierle 
en  le  dénon(;aut  au  Club  de^  Jacobins  comme  Irallrr  à  la  patrie. 

Le  panq)blétaire  du  parti  montagnard  et  celui  du  parti  girondin  se 
condialtirent  dans  une  amin'tion  et  une  haine  couninnK^-;  :  possédei-  le 
pouvoir  (M  gouverner. 

Kgai'é  par  son  esprit,  Camille  Desnioulius  s'ét;iil  em|)orté  juscpi'à 
proférer  un  jour  cette  apostrophe  :  Oii^psI-cc  (jup  ht  vi'rlu,  si  liobespierrc 
n'en  est  pas  Vimagc?  Ses  discours?  il  trouvait  en  eux  l'ironie  de  Socrate, 
la  finesse  de  Pascal,  avec  des  traits  comparables  aux  plus  belles  explo- 
sions de  Démosthènes  !  Marat  l'ayant  appelé  son  fils,  Camille  entendait 
se  tenir  à  dislance  de  ce  père.  Et  comme  la  faction  girondine  gouvernait, 
le  pampblétaire,  irrité,  lançait  contre  Brissot  cette  imprécation  :  Ils 
haïssent  Paris  parce  que  Phris  est  la  tête  de  la  Nation  !  Laierreur  d(_s 
traîtres,  voilà  ce  qui  réunit  les  Girondins.  C'est  ainsi  qu'en  étonffpi.t 
la  raison  on  allait  déshonorer  la  Révolution  par  la  Tei-reur. 

L'imputation  de  fédéralisme  comme  l'imputation  d'aristocratie 
devaient  perdre,  par  Camille  Desmoulins  et  Chabot,  le  Parti  girondin, 
parés  avoir  perdu  le  Parti  constitutionnel.  La  personnalité  de  Brissot 
était  trop  grande  pour  ne  pas  être  rappelée  ici,  mais  son  œuvre,  toute 
de  polémique  et  de  diplomatie,  ne  nous  permet  pas  de  le  suivre  dans  la 
carrière  tourmentée  c[ui  fut  la  sienne.  Evadé  quelques  jours  seulement, 
il  fut  repris  à  Moulins  et  guillotiné  à  Paris. 

De  ce  parti  on  peut  avancer  qu'il  avait  fait  la  Révolution  en  acceptant 
tous  les  concours,  ce  qui  le  condamne  en  partie,  puis  il  la  gouverna  pa.i 
des  discours.  L'éloquence  ne  pouvait  suffire  seule  comme  direction  des 
affaires  publiques;  aussi,  leur  historien  spécial  leur  a-t-il  reproché  de 

1.  Jomini  a  tracé  de  lui  un  portrait  surprenant.  11  n'a  pas  craint  de  flétrir  les 
sophismes  politiques  dont  cet  orateur  marqua  son  discours  sur  la  guerre.  11  a  même 
écrit  :  <■  On  serait  tenté  de  croire  qu'il  fut  l'inslrumenl  du  cabinet  anglais.  »  Cette 
assertion,  ou  plutôt  cette  imputation,  rien  ne  1h  justifie. 
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ravoir  gouvernée  sans  la  comprendre.  Pour  la  diriger  et  ]a  modérer 
dans  d'incompréhensibles  fureurs,  pour  briser  la  démagogie,  il  aurait 
fallu  im  Danton  sans  ses  crimes  de  septembre.  Vergniaud  [ne  ^sutjpas 
être  ce  tribun.  Il  signala  le  péril,  il  manqua  de  vigueur  :  verba  et  voces. 
Un  tyran  de  la  populace  reprit  l'œuvre  de  Danlf)n  en  l'aggravant, 
et  créa  la  Terreur  en  y  employant,  à  son  insu,  une  série  d'espions 
que  la  Coalilion  avail  décliaînée  sur  Paris,  et  qu'elle  y  entretenait 
savamment. 


CHAPITRE   XXVÎII 

LE    DUC    DYORK    ET    LE    TRONE    DE    FRANCE 


Vues  singulières  du  Parti  girondiu  sur  la  déchéance  de  Luuis  XVL  —  Témoignages 
judiciaires  au  Procès  des  Girondins.  —  Carra  et  ses  aveux.  —  Discours  de  Cou- 
thon.  —  Apostrophe  de  Robespierre.  —  M.  de  Calonne. 


VAncioi  Héf/ime,  voilà  bien  ce  que  voulaient  non  seulement  les 
auteurs  etïectifs  du  Manifeste  Brunswick,  mais  les  partisans  de  la 
monarchie  absolue  à  ce  moment.  Un  en  trouve  uiie  preuve  inattendue 
dans  les  Candidatures  anti-dynasti(|ues  soulevées  par  eux  durant  la 
Révolution. 

Le  procès  de  Rochefort,  ignoré  des  historiens,  spécifie  contre  le 
capitaine  Marizi  du  77"  régiment  (La  Marck),  et  en  garnison  sur  le 
Généreux,  le  fait  d'une  intronisation  étrangère.  L'un  des  chefs  d'accu- 
sation relevé  contre  lui  formule:  Que  par  ses  papiers  on  voit  qu'il 
nourrissait  depuis  plus  d'un  an  le  projet  de  favoriser  l'Angleterre  en 
plaçant  le  duc  d'York  sur  le  trône,  et  qu'il  est  absolument  resté  au 
service  de  la  République  pour  la  trahir. 

Barère  dénonça  le  fait  à  la  Convention  en  termes  formels.  Toulon  et 
Marseille,  Brest  et  Lorient  ne  sont  pas  entièrement  dépouillés  de  ces 
agents  obscurs  du  ministère  britannique,  de  ces  nombreux  fauteurs  du 
duc  d'York,  patriotes  ardents  en  apparence. 

Cette  candidature  avait  été  l'objet  d'une  dénonciation  spéciale  dans  le 
Procès  des  Girondins. 

L'auteur  du  réquisitoire  avait  cité  un  article  du  25  août  92  dans  lequel 
Carra  avait  préparé  l'opinion.  On  lisait,  en  efTet,  dans  \es  Annales  patrio- 
tiques, où  il  annonça  le  mariage  du  duc  avec  une  princesse  de  Prusse, 
le  vœu  suivant  :  «  Pourquoi  ne  pas  accéder  aux  vœux  des  Belges  s'iis 
demandaient  le  duc  d'York  pour  grand-duc  de  la  Belgique  avec  tous 
les  pouvoirs  du  roi  des  Français?  »  Maisons  de  Prusse,  d'Orange  et  de 
Hanovre,  réunies  par  ce  mariage,  avaient  pu  concevoir  ce  programme, 
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à  Berlin  même,  en  haine  de  rAulriche,  et  attendre  à  ce  litre  une  réci- 
procité diplomatique  de  la  part  de  la  France.  Mais  de  pareilles  confi- 
dences deviennent  dangereuses  pour  ceux  qui  les  font  au  public,  dans 
les  périodes  révolutionnaires.  Carra  les  paya  de  la  vie. 

Entraîné  par  ses  vues  personnelles  ou  par  des  entretiens  avec  des 
agents  prussiens,  il  avait  persiflé  les  Jacobins  qui  l'avaient  réélu 
comme  favorisant  avec  sa  fonction  les  projets  des  tyrans  étrangers. 

Un  jour,  ajoutait  Amar,  c'est  à  la  tribune  du  club  des  jacobins  que 
Carra  aurait  proposé  ouvertement  le  duc  d'York  pour  roi  des  Fran- 
çais (1).  Indignés,  les  patriotes  avaient  exigé  du  président  la  censure 
de  l'orateur.  Amar  constatait  que  cette  déclaration  avait  eu  lieu  en 
présence  de  deux  mille  témoins.  Aussi,  en  comprenant  trop  tard 
rimportance  et  la  (■iil|)al;ilit(''.  Carra  avait-il  éci-it  une  l)rochure  «  dans 
sa  prison  »  p(iui-  <'\|tli(iuer  ces  deux  fails.  .Ne  pouvant  nier,  s"écria  son 
accusat<^ui'.  il  a  donné  pour  excuses  1rs  rijrfuistanrrs  dr  h-nt/is  oii  il  Irs 
coriniill.  C'était  plus  qu'un  aveu,  c'était  une  condamnation. 

La  candidature  du  duc  de  Brunswick  (celle-là  n'a  jamais  été  con- 
testée) aggravait  la  condition  juridique  de  ceux  auxquels  on  imputait 
de  semblables  tentatives.  Marizy  avait  requis  dans  les  camps  les  vues 
de  Carra  et  pris  l(>s  armes  pour  la  soutenir  ;  il  y  trouva  la  mort. 

Le  duc  d'York,  parent  du  roi  d'Angleterre,  avait  épousé,  en  179L  la 
])rincesse  Frédérique.  tille  du  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  II, 
neveu  du  grand  Frédéric.  11  i)romil  à  la  coalition  un  général  énergique, 
dévoué,  et  sa  carrière  prouve  cpiil  i-éalisa  ce  qu'on  avait  attendu  de 
lui  ;  il  figure  parmi  les  princes  de  famille  souveraine  qui  ont  acquis 
une  r(mommée  sur  les  champs  de  bataille. 

En  France,  des  hommes  politiques  dé  la  Législative,  dévoués  aux 
idées  constitutionnelles  et  monarchiques,  avaient  pensé  an  duc  de 
Brunswick,  si  tôt  impopulaire,  puis  au  duc  d'York. 

Le  3  septembre  92,  le  ministre  de  la  guerre  Servan  se  présenta  à 
l'Assemblée,  accompagné  du  ministre  de  l'intérieur,  et  vint  dévoilei-  la 
possibilité  de  cette  candidature  d'après  le  bruit  public.  On  dit  dans  les 
déparlements   frontières   que   l'on    veut  donner  à  la   France   le   duc 

1.  «  Le  duc  il'York.  {)iiissaiil  chas-;eiii'.  rieur  iuf.itii;;iblr,  sans  ;ïi'àce,  sans  cimte- 
nance,  sans  politesse  et  (lui  a,  du  moins  à  Lextérieur,  lieaucoup  de  la  tournure 
physique  et  morale  du  duc  de  Luynes...  Je  ne  crois  pas  qu'il  s'agisse  du  mari.ige 
de  la  princesse  Caroline  de  Brunswick,  princesse  tout  à  fait  aimable,  spirituelle,  jolie, 
vive,  sémillante.  » 

Mirabeau,  Hist.  secrète  de  lu  Cour  de  Berlin.  La  [u'inresse  lut  <lpj)uis  l.i  léliViiv 
reine  ilivorcéc  (l'Angleterre. 
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d'York  pour  roi,  et  que  ce  sont  les  Parisiens  qui  ont  ce  projet.  A  Paris 
on  insinue  que  rAssemblée  nationale  veut  rétablir  Louis  XVI  sur  le 
trône. 

Le  4  du  même  mois,  Larivière  protestait  que  jamais,  du  consente- 
ment des  députés,  aucun  monarque,  ni  français,  ni  étranger,  ne  souil- 
lerait la  terre  de  la  liberté.  Le  o,  on  revenait  encore  sur  cette  question. 

Chabot,  Fun  des  commissaires  chargés  de  parcourir  au  nom  du 
Conseil  Exécutif  les  sections  de  Paris,  fit  i\  la  tribune  la  nouvelle  décla- 
ration que  voici  : 

Nos  ennemis  cherchent  à  désorganiser  toutes  les  autorités  consti- 
tuées. On  répand  que  vous  n'avez  susi)endu  Louis  XVI  que  pourplacei 
le  duc  de  Brunswick  ou  h'  duc  d'York  sur  le  tnuie.  Sans  doute  il  ne 
vous  appartient  pas  de  juger  la  question  de  savoir  si  nous  aurons 
encore  des  rois,  c'est  à  la  Convention  à  prononcer  et  au  peuple  à 
ratifier.  On  pubUe  que  vous  êtes  disposés  à  vous  rendre  au  i)arti  d'un 
prince  étranger,  et  à  entrer  en  capitulation  avec  lui.  Xon. 

L'année  suivante,  le  ^  du  même  mois,  il  fut  question  de  cette  candi- 
dature à  nouveau,  au  club  des  Jacobins.  Un  orateur  resté  inconnu 
s'écria  :  Les  intrigues  des  contre-révolulionnaires  se  dirigent  vers  le 
duc  d'York.  Aujourd'hui  certaines  gens  assurent  que  c'est  un  prince 
estimable  ;  qu'il  est  loin  de  vouloir  nous  asservir  ;  qu'il  est  à  la  tête  du 
parti  populaire  en  Angleterre,  qui  tend  à  ne  faire  qu'une  seule  nation 
des  deux  ;  qu'enfin,  il  sera  chef  de  la  république,  chargé  de  l'exécution 
des  lois,  et  en  répondant  sur  sa  tète.  Ces  mêmes  hommes  appellent 
brigands  les  citoyens  qui  ont  sauvé  la  France.  Ces  émissaires  ne 
])eavent  être  payés  que  par  Pitt.  Ce  sont  des  femmes  qui  doivent  com- 
mencer le  mouvement. 

Couthon  fut  plus  persuasif  le  2  août.  Il  déclara  par  ordre  du  Comité 
de  Salut  public  que  le  gouvernement  britannique  payait  la  plupart  des 
journaux  de  Paris  et  infestait  tout  des  opinions  de  Pitt.  Un  de  leurs 
chefs  était  Carra.  Quel  était  son  parti  ?  Le  parti  des  Rois.  Depuis  le 
début  de  la  Révolution,  il  n'a  cessé  de  vanter  le  duc  d'York  et  Bruns- 
wick son  oncle.  Il  n'a  jamais  parlé  d'abolir  la  royauté  en  France.  Il 
voulait  un  changement  dans  la  dynastie.  Aux  Jacobins  même,  il  osa 
indiquer  York  ;  on  le  chassa  de  la  tribune. 

Dès  le  26  juillet  92,  il  avait  annoncé  la  présence  de  Brunswick  à 
Paris;  aussi  préparait-il  l'opinion  en  sa  faveur.  Il  l'avait  annoncé, 
enfin,  comme  le  véritable  Rpslauraleur  de  la  Liberté  ! 

La  preuve,  la  voici  : 
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«  S'il  ari'ive  à  Paris,  je  gage  que  sa  première  démarclie  sera  de  venir 
aux  Jacobius  et  de  mettre  le  bonnet  rouge.  Messieurs  de  Brunswick  et 
d'Hanovre  ont  plus  d'esprit  que  Messieurs  de  Bourbon  et  d'Autriche.  » 

Ce  langage  parait  celui  d'un  fou  au  i)remier  abord  :  il  n'en  était 
rien.  Carra  payé  gagnait  son  argen!,  voilà  tout.  Mais  il  avait  oublié, 
]iarce  que  les  Girondins  étaient  alors  tout-puissants,  que  le  véritable 
enjeu  était  sa  tête,  car  leur  prépondérance  baissait  tous  les  j  >urs. 

Quelle  était  la  part  de  Duniouriez  dans  ces  intrigues  ?  On  ne  le  saura 
jamais.  Tout  porte  à  croire  qu'il  trovaillait  pour  Égalité  et  que  les 
autres  candidatures  étaient  destinées  à  subir  les  premières  clameurs 
d'opposition.  Après  (pioi  (ui  ;iiiriiil  oi-gauisé  la  restauration  monar- 
chique avec  le  dra])eau  li-iculure,  la  cocarde  et  la  Marseillaise. 

Un  décret  d'accusation  fut  aussitôt  délibéré. 

Bobesjii.M-rc  inici'viii'  ;i|nrs. 

Carra  a  toujours  sui\i  If  iiimjJ'!  de  phircf  Mir  Ir  trône  franrais  un 
])rince  d'Angleterre.  Dès  ,91,  il.  l'a  écrit;  il  a  réelanié  le  duc  d'York 
»  pour  grand-duc  de  la  Belgique  avec  tous  les  pouvoirs  du  i-oi  des  Fran- 
çais. »  Et  ]ilii-  loin  ;  ■  Il  Aoulnil  transformer  une  socié'é  républicaine 
en  une  faction  dévouée  à  l' intérêt  des  rois.  »  Le  système  de  la  Répu- 
blitiue  Universelle  édicté  à  la  fin  de  93,  en  voilà  les  pi-odromes.  Carra 
était  donc  nu  lraîti-e  spécial  ji.jur  le-;  triumvirs,  cnr  il  ne  v(julait  plus  de 
la  l{<'jiiiMii|iM'. 

liobes])ierre  a  invoqué  tour  à  tour  le  conq)lot  et  les  agents  seci-els  de 
l'étranger  pour  seconder  sa  politique  personnelle. 

Les  Hébertistes  furent  abattus  par  ce  moyen;  Chabot,  Bazire  et  Delaii- 
nay  en  furent  les  victimes,  les  (iirondins  les  avaient  ])récédés.  En  impo- 
siM'  |iai-  iiii  [h-ili-iiilisme  supérieur,  i-entrait  dau^  li'  cadre  lic  -c--  |icrlid('S 
acciisati(.in>  couti-e  ses  adversaires.  Brissol,  d(jnt  il  ne  parduunait  iii  la 
supériorité  du  talent,  ni  la  valeur  oratoire  et;  qui  était  un  esprit  fait 
pour  saisir  et  ex])oser  les  questions  diplomatiques,  ne  put  échapper  à 
cette  inqnilalion  1  .  Traîné  avec  Yergniaud  devant  E()U(piier-Tiuvill(% 
il  eut  à  se  défendre  davdir  vimlii  placer  la  cdiirdiine  de  France  sur  la 
lete  du  duc  d'York.  Il  le  fil  dans  la  M'aiiee  ilii  7  octobre  en  des  ternies 
Mni  11(111-  oui  ('té  ccuisei-vés  :   Je   [)asse  à  l'accusation  portée  contre  la 

1.  Er  l  supleiiibre  1192,  Ilulil  «léclarait  à  la  Chaiiiljrc  iiu'iiii  iiieniliie  i\t'  la  src- 
tiuu  lia  Luxembourg  avait  accusé  Brissot  de  vouloir  livin'  l,i  Kimik-i-  ù  Bruiiswicli. 
l'ressé  de  questions,  le  dénoaciateui-  avait  avoué  teuir  «■  ce  luil  de  llobespienr.  .. 
lluhl  avait  répliqué  en  appelant  Robespierre  un  calouniiateur  laut  qu'il  n"aiir.iil  pas 
donné  ses  preuvr-s. 
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conunission  des  Vingl-cl-Cu,  dï'U'e  rovalisle  ;  nous  lùiufs  (Iriioncrs 
comme  des  agents  de  Brunswick  et  du  duc  d'York.  Cette  dénonciation 
parvint  à  l'Assemblée,  et  des  commissaires  furent  envoyés  dans  les 
sections  pour  tranquilliser.  Uuhl,  l'un  d'entre  eux,  a  nommé  l'alTaire  une 
infâme  calomnie. 

Mais  la  vérité  n'était  plus  la  justice  et  la  perte  de  l'écrivain  était  réso- 
lue. Il  succomba  avec  ses  amis. 

La  politique  révolutionnaire  trouva  dans  cette  candidature  lui  auxi- 
liaire inaltendu,  l'effet  fut  immédiat.  Le  Dictateur  en  sortit  plus  inror- 
rujihhlr  (pi'auparavant  ;  n'Iialdtait-il  ])as  chez  un  menuisier  connue  im 
sans-culottes,  refusant  loiilc  (■(unpromission  suit  iwrc  les  parlis.  soil 
avec  l'étranger  ?  Ses  amis  savaient  du  reste  le  faire  valoir  dans  ses 
imprécations  relenUssantes  : 

Le  plus  dangereux  des  ennemis  de  la  France,  Pitt,  n'était  pas  étran- 
ger à  toutes  ces  maud'iivres,  disait  l'un  d'eux  (l).  Dans  les  armées,  dans 
nos  ])laces  i)ubliques.  et  même  dans  les  tribunes  de  nos  sociétés  popu- 
laires le  nom  (l'York  a  été  prononcé.  Des  intérêts  mercantiles  ont  accré- 
dité cette  idée:  on  a  eu  la  faiblesse  de  croire  (pie,  sous  une  dénomi- 
ludion  anglaise,  le  conunerce  prendrait  un  grand  essor;  après  avoir 
donné  à  Pitl  nos  colonies  a  dévorer,  on  a  consenti  à  lui  livrer  nos  places 
nuu'itimes. 

Les  Représentants  de  l'armée  du  .Nord  ;  llentz,  Peyssard  et  Duques- 
noy,  signalèrent  les  relations  du  général  d'Hondschoole  avec  le  duc 
d'York  au  Comité  de  Salut  public,  le  ilii  septembre  93.  Cette  dépèche, 
(pTaucun  liistorien  n'a  connue  ou  du  moins  n'a  voulu  teuii-  en  compte, 
u"a  pas  [ui  rester  étrangère  à  sa  chute.  Les  aveux  d'un  géuéral  anglais 
l'ont  confirmée  à  trente-sept  ans  d'intervalle. 

Le  général  Houchard  et  son  état-major  sont  coupables,  écrivaient-ils,  de 
n'avoir  pas  profité  des  victoires  que  les  soldats  ont  remportées,  Tétat- 
nuijor  ne  s'est  pas  conformé  au  [Uan  arrêté.  11  est  suspendu  et  en  état 
d'ai-reslation.  Nous  avons  trouvé  sa  correspondance  avec  les  princes 
rtranyers  ;  le  duc  d'York,  voyant  que  le  soldat  avait  rompu  les  mesures 
prises  pour  nous  faire  hacher  devant  Hondschoote,  a  dit  :  -Vo?<.y  sommes 
Iriihis. 

Kobespierre  (toujours  lui)  développa  les  menées  anglaises  le  17  no- 
vendjre,  à  la  tribune. 

Le  dictateur  lut  à  la  Convention  un  rapport  sur  la  situation  politique 

1.  Rapport  de  .Jean  Run-Saiul-Auiln-  sur  Touluri. 
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(le  la  Rt'piiljli(]Lie,  destiné  à  coiirumicr  pai-  une  i'('|)ulaliuii  de  diplonialie 
celle  que  lui  faisaient  ses  amis  dans  l'assemblée  et  les  factieux  au  Club 
des  Jacobins.  S'occuper  des  affaires  étrangères  souriait  à  son  orgueil, 
au  nom  surtout  du  Comité,  qui  consacra^it  par  faiblesse  une  élévation 
injustifiable.  Cette  main-mise  sur  les  i-elations  extérieures  aurait  dû 
avertir  du  danger  final,  mais  la  pcui-  et  Télat  morbide  des  esprits 
devaient  être  les  plus  forts,  et  ce  sont  ces  facteurs  qui  expliquent  la 
suprématie  du  triumvir. 

Ce  rapport  où  se  retrouve  le  style  ampoulé  des  disciples  de  Rousseau, 
les  apostrophes  sensibles  et  les  comparaisons  triviales,  n'ai)partienl  à 
Robespierre  que  quant  à  la  forme.  Les  idées,  le  système  diplomatique 
et  les  appréciations  spéciales,  furent  l'œuvre  d'un  chef  de  service  au 
département  des  relations  extérieures.  Rien  dans  l'œuvre  de  Maximi- 
lien  ne  reproduit  la  justesse  des  jugements  émis  dans  cette  étude,  sur 
la  Coalition  et  sur  les  procédés  notamment  de  l'Angleterre.  La  trame 
sent  riionune  de  métier,  et  ce  qu'on  peut  critiquer  est  précisément  ce 
qui  vieid  tle  l'orateur  cher  aux  Montagnards. 

Toulon,  Dunkerque  et  nos  colonies,  y  est-U  dit,  voilà  les  trois  grands 
objets  de  l'ambition  anglaise  ou  de  sa  jalousie.  Maître  de  la  mer  par  ces 
acquisitions,  le  gouvernement  aurait  bientôt  contraint  1" Amérique  à 
reconnaître  sa  domination.  Il  est  à  noter  que  Pitt  a  conduit  deux 
intrigues  analogues  en  Améri({ue  et  en  France  ;  dans  le  midi  de  ces 
deux  |)ays,  son  or  tente  de  fédéraliser  notre  république,  et  à  Phila- 
delphie il  cherche  à  rompre  la  confédération.  Vraiment,  Pitt  forme 
des  plans  hardis,  sans  calculer  les  moyens  qu'il  a  de  les  exécuter. 

Ces  pensées  sont  belles,  justes,  et  le  tableau  tracé  est  exact. 

Parle-t-il  de  Dumouriez  en  Re  gique  ?  il  dénonce  sa  duplicité  ;  des 
agioteurs?  il  les  cloue  à  la  tribune;  des  journalistes  ?  il  les  signale 
comme  étant  à  la  solde  des  cours  élrangèi-es,  et  c"est  plus  vrai  qu'on  ne 
l'a  cru. 

Sur  le  concert  scandaleux  ([ui  i)araissait  unir  rAutriche  et  la  Prusse, 
il  proclamait  l'Autiiche  :  la  dupe  de  la  Pfus.se  que  guide  le  cabinet 
de  Pélersbourg,  divulgation  écrasante  alors  et  sur  laquelle  il  insistait. 

Robespierre  n'ignorait  pas  que  Mirabeau  faisait  préparer  les  élé- 
ments de  certains  discours  par  des  spécialistes;  il  imita  l'exemple,  mais 
de  manière  à  prouver  sa  faiblesse  comparée  à  l'aigle  de  la  Consti- 
tuante. 

Ce  fil'  en  t!-ait;iîi!  des  violences  du  ])i-emier  ministre  anglais,  qu'il 
osa  faire  la  dé(daration  suivante  contre  Pitt  ; 
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Le  projet  de  placer  un  prince  amjluis  sur  le  Irône  des  liuarbons  élait 
un  attentat  contre  la  liberté  de  son  pcujs.  Un  roi  d'Anglelerre,  dunl  la 
famille  régnerait  en  France  et  en  Hanovre,  aurait  les  moyen,-;  il(;  l'as- 
servir. Comment,  chez  une  nation  qui  a  craint  une  armée  entre  les 
mains  de  son  roi,  chez  qui  on  a  agité  la  question  si  le  peuple  devait 
souffrir  qu'il  réunit  la  puissance  et  le  litre  du  duc  de  Hanovre,  peut-on 
lolérer  un  ministre  qui  ruine  sa  patrie  pour  donner  des  courcuines?  Il 
ne  serait  pas  étonnant  que  celui  qui  voulut  donner  uu  roi  à  la  Fraïu-c 
fût  réduit  à  épuiser  ses  ressources  pour  conserver  le  sien  et  sauver  sa 
tète. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  portrait  qui,  en  dehors  <le  la 
menace  qui  le  termine,  n'appartient  pas  au  triumvir  ;  mais  nous 
devons  exposer  sommairement  la  conduite  du  duc  (TYork  à  l'égard  de 
la  France. 

Mis  à  la  lèle  des  forces  anglaises  que  son  gouvernenu'iil  fit  passer 
sur  le  continent,  il  débarqua  à  Flessingue  vers  le  1''  mars  1793.  Paris 
l'apprit  le  8.  Se  joignant  aux  Autrichiens,  il  somma  Yalencicnnes  de  se 
rendre  ;  repoussé,  il  se  vengea  en  nous  accablant  au  camp  de  Famars, 
se  porta  sur  Dunkerque  dont  il  fut  surnommé  le  héros.  Barère  l'accusa, 
dans  son  rapport  du  %  novembre,  d'être  venu  mendier  sur  le  continent 
une  couronne  avec  la  famine  et  la  calomnie  !  Battu,  il  se  rendit  à  Lon- 
dres, puis  retourna  en  Flandre  couvert  déloges  nudgi-é  sa  défaite, 
protesta  contre  le  décret  qui  interdisait  de  faire  prisonniers  ni  llano- 
vriens,  ni  Anglais,  et  fut  rappelé  de  Hollaïule  sur  une  pétition  des 
habitants  d'Amsterdam.  Pitt  le  dédommagea  en  lui  donnant  le  comman- 
dement en  chef  des  forces  de  l'Angleterre.  Par  son  ordre,  il  se  rendit 
maître  de  tout  le  Zuyderzée,  s'empara  d'Alkmaar,  pour  abandonner 
après  une  dernière  défaite  la  Hollande  arrachée  à  ses  armes. 

On  n'attendait  donc  pas,  dans  le  parti  royaliste,  la  moi't  ou  la  tuile 
])ar  enlèvement  du  ])rince  que  l'on  proclamait  roi  devant  IFurope.  Par 
un  acte  inouï,  on  remontait  jusipi'au  duc  d'York,  souvenir  bizarre  de 
(iuillaume  le  Conquérant  et  de-  Plantagenets,  français  d'origine.  On 
imitait  en  plein  ^YIII'' siècle  les  factions  du  quatorzième  et  du  seizième. 
On  attestait  £'c?oî(arc^  F^  d'Angleterre,  roi  de  France  et  d'Angleterre  ; 
l)uis,  par  Ysal)eau  de  Bavière,  Henri  VI  roi  de  France  couronné  dans 
la  capitale  de  son  nouveau  royaume  (1). 

1.  Les  Mémoires  de  Puisaye  attestent  les  divisions  du  Parti  des  Princes,  la  pré- 
somption et  les  messages  intéressés  que  les  agences  de  Paris  envoyaient  aux  émi- 
grés à  prix  d"or.  Le  duc  de  Berry  s'en  indignait, 
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Toute  ];i  Vendée  se  battait  avec  plus  de  sens  ])oni'  :  /'/  /i'rlit/i<ni  ri  Ir 
Roi  Louis  XVII.  Elle  était  plus  pratique. 

Galonné,  toujours  en  quête  pour  le  comte  d'Artois  (Tune  conroiuie  1  , 
se  serait  contenté  du  titre  de  lieutenant  ^.éin'ral  du  royaume.  Mais 
c'était  à  Toulon  qu'il  voulait  accom])lir  celle  ('lecliou.  vers  la  mi- 
novembre  : 

J'ai  toujours  pensé,  écrivait-il,  que  le  salut  de  notre  patrie  ne  pou- 
vait venir  que  du  côté  du  midi.  C'est  de  l'Angleterre,  réunie  à  l'Espagne 
et  à  Naples,  que  je  l'attends. 

Tout  le  monde  rend  justice  à  la  conduite  de  lord  llood.  Bientôt  toute 
la  province  sera  au  pouvoir  des  troupes  alliées. 

Peut-être  serait-il  avantageux  qu'il  y  eût  un  prince  français  à  portée 
de  se  montrer.  Celui  auquel  vous  savez  combien  je  suis  dévoué  pourrait 
mieux  que  personne  remplir  cette  vue. 

Le  parti  constitutionnel  militaire  avai!  oITert  la  couronne  de  France 
par  voie  de  substitution  au  duc  de  Brunswick  en  1791,  le  fils  de  Custine 
avait  été  l'amljassadeurde  cette  candidature.  On  sait  ce  qu'il  en  advint. 
Repris  par  d'autres  et  sous  une  forme  nouvelle,  cet  appel  resta  aussi 
stérile  que  le  premier.  L'armée  de  Condé  et  Y  F  migration  de  Coblentz 
avaient  d'autres  vues  ;  malgré  les  intrigues  de  Calonne  ou  l'indépen- 
dance des  chefs  vendéens,  il  fallut  se  contenter  de  répandre  le  sang 
des  deux  c(')tés  en  faveur  du  Comte  de  Provence  devenu  bientôt 
liéiinit  du  nii/aunic.  /loi  th'  Millmi.  pins  liird  de  Véroite.  enfin  d'ffarl- 
irrll  !   i-i  . 

1.  Dépèi-he  iiitercpplée,  lue  à  la  Coiiventiou  le  .'i  décembre. 

2.  Les  prétendants  tirèrent  de  l'affaire  de  Toulon  le  profit  sur  d'avoir  abaissé  la 
France  dans  la  Méditerranée  et  d'avoir  formé  des  royalistes  de  toutes  classes  ([ui 
avaient  fui  la  victoire  de  la  Convention  un  régiment  d'infanterie  (Royal-Louis)  à  la 
solde  de  l'AngleleiTe.  plus  un  bataillon  de  iOU  canonniers  Aveux  de  Puisaye,  t.  V. 
p.  41  . 


CHAPITRE    XXIX 

LES   MINISTRES   DE   LA    (.LERRE    ET    LARMÉE 


Situation  militaire  de  la  F"rance  en  face  de  la  Coalition.  —  Pache.  imaire  de  Paris, 
ministre  désigné  par  les  Triumvirs.  —  Protestation  de  Custine.  —  Dilapidations. 
—  Beurnonville.  —  Réorganisation  du  ministère  de  la  guerre  le  26  janvier  1193 
sur  un  rapport  de  Siéyès.  —  Discours  de  Siliery  et  Barère.  —  Ministère  jacobin  de 
Roucholte.—  Protestations  des  Représentants  près  les  armées  à  la  Convention.— 
Suppression  du  ministère  de  la  guerre  remplacé  par  une  Commission. 


Toute  Thistoire  de  la  Ri-volution  le  prouve,  rAncien  Régime  disparut 
avec  la  chute  de  la  Bastille.  A  partir  de  cette  date  l'Assemblée  Natiouale 
s'empara  du  pouvoir  et  joignit  la  puissance  executive  à  la  puissance 
législative.  Lea  initiistres  de  la  cjuerre  ne  pouvaient  faire  exception  à 
rriic  impulsion.  S|)eclateurs  de  leur  annulation,  soimiis  à  un  double 
couranl.  à  deux  volonlés  :  la  Coui-  et  l'Assemblée,  ils  partagèrent  les 
lU'essenliuKMits  de  riutiKirahle  marcpiis  de  Moutmorin,  s'efïbrçant 
d'arrêter  la  désorganisation  générale  pour  ce  qui  leur  incombait. 

Nous  avons  relaté  l'œuvre  du  Comité  militaire  et  celle  des  Ministres. 
On  a  pu  voir  que  ces  derniers  dépendirent,  en  fait,  du  Comité  qui  par 
sou  initiative  s'était  arrogé  les  atlriltutious  du  Conseil  supérieur  de  la 
//wc'/'ïv.  u'avaii  Irdiivi'  aiicmii"  (ippusition,  cl  avait  iiiéiuo  ajouté  à  ses 
pouvoirs  celui  de  l'yirc  ('Xi'ciilcr  >!■>  (i('ci.-i(iii  ■;. 

C'est  aux  coniilés  et  à  ras-^niihléc  (|ir;dlai(Mil  appartenir  les  réformes 
militaii-es  jiis(]u"à  la  pt'i-iddt'  classitpie  du  Considal. 

Un  édil  du  lï  (irlnbic  ITST  avait  réparti  le  territoire  en  divisions 
militaires,  commandées  chacune  ])ar  un  lieutenant-général  et  admi- 
nistrées par  un  commissaire  ordonnalcur. 

Le  2  décembre  suivant,  une  décision  royale  résolut  de  lier  toutes  les 
parties  de  l'adminislraîion  e!  de  l'oiMuer  un  point  de  réunion  où  les 
chel'^   de    l)ureaiix.    reuiii>  ;'i    des   iilliriers,   prépareraieul  les    objets  à 
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soumettre  au    iiiiiiistre.   C'est  ce  (jue  Ton  a  appelé  le   Coriùli'  centra 
militaire. 

Le  1 1  fut  oi-i^nnisé  un  /iun'au  (/'l'Ial-major  criitral  chav^ù  dp  réunir 
les  rapports  i\t'  létal  aclil'  tie  lai'iaée.  11  devait  être  le  dépôt  des  déci- 
sions, des  rapports  importants,  des  cartes  et  des  plans. 

Deux  hommes  considérables,  le  général  d'Arçon  et  Fadjudanl-général 
Berthier,  alors  colonel,  dirigeaient  ces  deux  créations. 

Le  général  de  Narbonne  remania  ces  créations  diverses  et  divisa 
radministration  centrale  de  la  guerre  en  cinq  hureau.r  :  administration 
générale,  inspection  générale,  grâces  et  emplois  militaires,  corres- 
pondance générale,  artillerie  et  génie  ;  enfin,  le  DéjxM  de  la  gueri-e 
avec  le  célèbre  ami  de  Rocluimbeau,  le  généi-al  Matliieu  Dumas,  ]>our 
directeur. 

Retenons  les  noms  des  trois  ministres  de  la  guerre  condamnés 
sans  raison  à  périr  sur  Féchafaud  :  les  généraux  Brienne,  La  Tour 
du  Pin.  (rAl)anc()ui'l,  ])rédéce.^seurs  de  Biron,  de  Custine,  de  Beau- 
harnais  ! 

L'Émigration,  en  désorgani-.;int  l'armée,  favorisa  la  suspicion  des 
idtra-révolutionnaires  et  des  jacobins  :  l'histoire  a  pour  devoir  de  se 
jij-ononcer  contre  les  uns  et  conti-e  le^  autres,  parce  (pi'elle  repousse 
la  justice  des  partis  comme  inique. 

Servan  traversa  le  ministère  deux  lois  et  dut  son  salut  comme 
Desaix  et  Jourdan,  Kléber  et  Marceau,  à  sa  présence  aux  armées,  sur- 
tout à  ses  services.  Sa  correspondance  ministérielle  est  remarquable 
et  à  peu  près  inconnue.  Il  respecta  l'organisation  de  Narbonne. 

Avec  Pache,  girondin  d'un  jour,  les  séides  de  Billaud-Varennes 
et  de  Chaumette,  d'Hébert  et  de  Marat,  se  partagèrent  les  places. 
Il  renvoya  les  anciens  employés  qui  étaient  au  nombre  de  cent 
vingt  et  en  occupa  douze  cents  d'après  le  général  Bardin.  Son  inca- 
pacité, a  ajouté  Thiers,  coûta  plus  cher  à  la  France  que  l'invasion  d'iuu' 
armée  ! 

Les  réclamations  olficielles  qui  s'élevèrent  contre  sa  culpabilité  vin- 
rent des  frontières  et  eurent  Carnot  pour  inspirateur...  Qui  donc  pour- 
rait encore  défendre  Pache  ?  En  mission  près  l'Armée  des  Pyrénées 
avec  Garrau  et  Lamarque,  les  commissaires  voulurent  favoriser  le 
recrutement  et  attribuèrent  la  solde  de  guerre  aux  troupes  qui  garnis- 
saient les  jjostes  avancés.  Les  autres  conservaient  la  solde  de  paix. 
Facile  intiin.-i  l'ordi-e  do  faire  1e  contraire,  sans  qu'on  ail  jamais  su 
l^ourquoi.    Hue    le  coup  vint   de  lui  ou  de  ses  commis,  les  convention- 
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nels  ne  l"aceeptèi'ent  pas,  se  plaignii-ent  directemenl   à   leurs  ('ollègucs 
et  on  suspendit  la  formation  de  cette  armée. 

Carnot  accusa  Pache  de  ti-ahison  formelle. 

Ses  bureaux  étaient  lents,  inexpérimentés,  ignorants.  Les  lettres  des 
généraux  y  restaient  sans  réponse  et  leur  opposition  aux  malversa- 
tions amenait  leur  disparition. 

Pache  avait  succédé  à  Servan  dès  les  premières  agitations  militaires 
qui  se  produisirent  à  l'ouverture  de  la  Convention.  Son  entrée  au 
ministère  marque  la  chute  de  l'influence  girondine  dans  la  direction 
des  affaires  spéciales  à  ce  département  et  dans  le  choix  des  officier.^ 
ou  assimilés.  Esprit  cultivé,  il  avait  été  précepteur  des  enfants  du  duc 
de  Castries  et,  voulant  faire  oublier  à  ses  nouveaux  amis  son  passé, 
s'étudia  aux  violences,  appuya  leurs  calomnies,  nomma  les  ultra-révo- 
luliouuaires  (fui  voulaient  (h's  grades  aux  emplois  les  plus  élevés, 
comme  Ronsin  et  Rossignol,  amis  dévoués  d'ilél^ert  à  la  faction  duque[ 
il  appartint.  Appelé  un  moment  à  la  mairie  de  Paris  pour  succéder 
à  Pétion,  il  y  apporta  le  uu'Mue  esprit  et  succomba  avec  Hébert.  Les 
thermidoriens  devaient  le  mettre  en  Jugement  pour  l'acquitter,  prix 
d'un  silence  acheté  par  certains  d'entre  eux  aussi  coupables  que  lui, 
Tallien  et  Legendre,  Lecointre  et  Bourdon  de  l'Oise...  exception  des 
partis,  que  n'admet  pas  l'histoii'e. 

Pache  a  laissé  des  Mémoires  justificatifs  écrits  dans  sa  propriété  de 
Thym,  où  il  se  retira  et  mourut  en  1823,  près  Charleville.  L'Empire  el 
la  Restauration  ne  rinquiétèrent  point,  et  ces  gouvernements  lui  appli- 
quèrent le  bénéfice  de  la  prescription  juridique.  Ses  actes  ont  trouvé 
depuis  une  appréciation  plus  exacte  et  il  se  dispule  avec  Bouchotte  unt^ 
célébrité  déplorable. 

Pache  avait  appartenu  à  la  marine.  D'abord  sous-secrétaire  du 
ministre  de  ce  département,  il  avait  été  |)rouui  à  l'intendance  maritime 
de  Toulon  que  .  dirigeait  Malouet.  eulin  mnnitionnaire  général  des 
vivres.  11  conserva  l'organisation  de  sou  prédécesseur  avec  Sponville 
ail  personnel  et  llassenlVaiz  ;iu  matériel.  Mais  il  se  vengea  de  cet  acte 
en  imposant  le  laloinncnl  jacubiii  à  ses  bureaux  et  h  l'armée,  sans 
souci  de  la  discipline  et  de  la  dignité. 

La  dépêche  suivante  va  prouver  en  détail  les  griefs  des  généraux  : 

"  Citoyen  Ministre,  je  vous  remercie  de  me  rappeler  mes  devoirs. 
Quoique  j'aye  l'usage  de  les  i-emplir.  je  suis  toujours  très  aise  qu'on 
m'en  fasse  ressouvenir.  Vous  ;'ivez\ii,  Citoyen  Ministre,  que  j'ai  prévenu 
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VOS  inleiitions  en  ordonnant   dès   le  (1  même   rinlormation   de   l'ada 
d'Hocheim. 


.rinvile  le  |»oii\oir  execulil' e!  vous-même  à  vous  ii.'iier  de  iiruiioiicci-: 
il  n'est  pas  permis  d'être  de  l'insouciance  et  de  la  trancjuilitê  dont  vous 
estes.  i)lus  lonp,lemps  elle  serait  criminelle  eî  je  vous  dénoncerais.  Je 
crois  (|u"il  faut  du  louuere  pour  vous  ri'veiiler  de  votre  léthargie.  J.a 
lettre  que  v(uis  m'écrivez  aujourd'hui  est  il'une  si  p;ran(le  inditVêrence 
que  je  vous  avoue  qu'elle  m'a  confondue. 

Deptils  liinijlmiips jr  voasai  fail pnssi'rX'Àloyoii  Ministre. /\7r//  (l'\'<  hrsoius 
jir<\<.\anls  rli'  l'iiDiirr  snil  o)i  rrh^iiions  snll  m  ('■ijuijx'mcns.  VA  ([lU'  m'esl- 
il  arrivi' ?  Du  drap  blanc  pour  habiller  des  cliasseurs  à  pi(M|  (pn  ont 
des  habits  verts,  des  fournitures  incomplètes  et  |»oinl  de  bulles. 

,b'  vous  ai  envoyé  dès  longtemps  des  modèles  d'habillements.  K!  vous 
ne  prononcés  pas  s'ils  sont  approuvés,  s'ils  refusés.  Je  vous  ai  mandés 
le  nombre  de  chevaux  qu'il  fallait,  poiu-  conqdetler  la  cavalerie  exis- 
tante. Ai-je  reçu  uiu'  seule  rê|)once? 


Citoyen,  lorsqu'un  minislrr  coiinoil  h's  besoins  (l'inir  (tnnn-  il  cuvoit 
l'état  nominatif  des  régiments  qui  sont  destinés  à  l'augmenter.  El  il  a 
soin  que  celui  qui  a  le  plus  de  besogne  n'aye  pas  le  moins  de  troupes 
et  que  celles  qu'on  lui  envoyé  soient  dans  le  plus  mauvais  étal. 

Rien  ne  m'empêchera  de  faire  la  guerre  de  la  l{é\()lutiou.  Si  j(>  n(^ 
puis  la  faire  comme  général  je  la  ferai  coimne  soldat  guide  dans  une 
armée  ;  mais  je  jure  de  dénoncer  à  l opinion  puhli(pie  (piinnupie  ne 
servira  pas  la  République  avec  le  zèle  brûlant  qui  nùtnime  jinur  sa  gloire. 
Nous  avons  perdu  un  Tyran,  je  ne  ])ermeterai  pas  que  nous  en  retrou- 
vions cent.  Et  seroit  Tyrans  ceux  (|ui  par  quelques  causes  (pu'  ce  soit 
s'opposeroit  par  le  fait  au  succès  d'une  guerre  <pù  doit  assurer  le  bon- 
heur des  peuples. 

Je  dois  vous  prévenir  que  je  vais  faire  imprimer' tonte  ma  corres- 
pondance avec  vous,  et  que  je  la  rendrai  publique  et  me  réserverai  les 
réflections  dans  le  cas  où  je  ne  recevrai  pas  le  complément  de  mes 
besoins  (1).  » 


1.  De])L'rhc  (le  Spire,  itu  -29  j.'invirr  IT'.i.i.  ilussiers  de  l'Arinéo  des  V(is,i;cs.  si,iriié{ 
Le  citoven  français,  général  d'.inuce,  (aistinc.  » 


LES  PAinis  i:t  la  ter  h  kl  u.  m 

Des  soinnissionnaires  prouvèrent  a  rAssenihlée  qu'on  avait  rejeté 
leurs  coudilions  pour  en  accepter  de  plus  onéreuses.  On  lui  reprocha  de 
se  rendre  avec  ses  subordonnés  dans  les  casernes  et  dans  les  clubs; 
certains  chefs  s'oubliaient  dans  leurs  dépèches.  Jusipià  mCder  le  liom 
de  sa  fenuue  et  (ir  sa  tille  an  i-rcil  de  leurs  all'aires  militaires.  Les 
}.!;irondins  Taccusèrent  d'avoir  compromis  la  sûreté  de  l'ÎLlal  aux  fron- 
tières. Un  député  extraordinaire  du  département  de  la  llaute-(îaronne 
témoigna  à  la  barre  de  l'abandon  dans  lequel  il  avait  laissé  l'Armée 
des  Pyrénées.  II  l'a  désorganisée,  disait-il,  dans  la  séance  du  28  janvier, 
nous  a  blâmés  d'avoir  ré[)aré  ses  fautes  ;  les  malades  n'ont  ni  médecins 
ni  li'.s  ;  il  a  arrêté  son  artillerie  et  huit  canons  défendent  la  frontière 
depuis  l'Océan  jusqu'à  la  Méditerranée.  —  Le  rapport  de  Carnot  ne  Ht 
•  [n'aggraver  ces  révélations.  La  Plaine  applaudit  à  ces  dénonciations 
trop  vraies  et  les  montagnards  eux-mêmes  durent  rahandonner  après 
avoir  traité  ses  adversaires  de  calomniateurs.  C(>  fut  le  :^.")  janvier  93 
(|ue  Pache  se  perdit  en  protestant  contre  les  dilapidalious  au\{pi('lles 
donnait  lieu  le  service  do^  fournitures. 

Cet  aveu,  émané  d'un  nuMobre  du  Conseil  Kxécutif  se  condamnant 
sans  (pie  rien  l'y  obligeât,  imposa  silence  aux  défenseurs  de  Pache.  Son 
insuflisance  notoire  nécessita  son  remplacement. 

Jomini  qui  a  vécu  ces  temps  a  |)orlé  sui-  l'administraMon  de  ce  mini s're 
un  jugement  implacable. 

L'anarchie,  écrit-il.  s'élail  glissée  parJoul.  /v.v  nu-alm-rs  dr  Pnrjir 
acaient  fait  du  bureau  di'  la  rjuerrc  un  club.  L'iulrigue,  le  pillage  et  la 
tléclunation  démagogi([ue  y  trouvaient  plus  de  place  que  lintérèl  des 
opéra' ions. 

Clavière,  l'adversaire  de  .Necker  son  conq)a!riole.  eut  sa  pari  de  res- 
ponsabilité dans  les  gaspillages  dont  la  fortune  des-  chefs  n'était  qu'an 
faible  indice.  Les  agents  subalternes  s'étaient  rendus  les  au'eurs  des 
principaux  abus.  Et  il  l'établit  par  les  chiflres.  Plus  de  200  millions 
avaient  été  dépensés  pour  l'habillement  seul,  ce  qui  était  le  double  du 
nécessaire  en  calculant  l'ai-mée  sur  le  pied  de  .'JOO.OOD  hommes  qu'elle 
n'avait  pas. 

La  campagne  ne  s'ouvrit  (ju'avec  -270.000.  De  la  Hollande  au  Limbourg 
cen'  niille  ;  de  la  Moselle  à  la  Suisse  cent  mille;  Savoie  e!  Nice  quarante 
mille,  à  rinlérieur  les  autres  trente  mille. 

L'alVaiblissement  du  ci-édit  public  et  la  désorganisation  de  la  défense, 
voilà  l'œuvre  de  Pache,  elle  rend  sa  mémoire  odieuse  (li. 

1.    Nous   protestons   énorfji.iUL'iaeiil  contre   tes  expressions  Je  Ijienveiilance  eni- 
II.  —  Représentants,  g 
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Le  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle  lui  succéda. 

Beurnonville  était  un  militaire  distingué  et  dont  la  carrière  avait  élé 
laborieuse.  Né  en  1752  à  Champignoles  dans  r.\n])i\  destiné  à  titre  de 
cadet  à  l'état  ecclésiastique  et  devenu  par  guùt  pour  les  sciences  exactes 
soldat,  ilavait  servi  dès  1766  dans  les  corps  des  gendarmes  de  la  reine  à 
titre  de  surnuméraire.  En  177.o  il  était  ]tassé  dans  le  régiment  de 
l'Ile-de-France,  s'y  était  élevé  ju-qnan  grade  de  major  et  avait  fait 
la  campagne  de  Tlnde  sous  le  bailli  de  SuHVen  de  1771»  à  1781,  témoin 
de  ces  luttes  grandioses  où  le  génie  de  ce  capitaine  tentait  le  salut  de 
nos  possessions  en  écrasant  les  Anglais  sur  mer.  Vic'ime  d'une  injus- 
tice, destitué  arbitrairement,  BeurnoiiN  illc  i!ait  rentré  en  France, 
l'année  du  (Irlini-ipn'iiicnl  lui  17H0.  Il  sai->il  ;ni>silôt  l'Assemblée  cons- 
tituante de  son  grief,  fut  nommé  licii'ciiaiit-colonel  des  Suisses  du 
comte  d'Arlois.  clievalier  de  Saint-Louis,  e'  à  la  déclaration  de  guerre 
Luckner  rattacha  à  sa  personne  comme  aide  de  camp  colonel.  Avec  la 
refonte  des  cadres,  il  devint  peu  après  général  de  ])rigade  et  s'honora 
sous  Dumouriez  à  Valmy.  Lille  lui  dut  sa  li])r'i;i!ion  linale  ;  moins  heu- 
reux à  Trêves,  iaule  d  un  ])lan  giganles(]iie  pour  notre  jeune  armée,  il 
gagna  ses  quartiers  d'hiver  par  une  trêve  du  généralissime  consentie 
mutuellement  entre  les  belligérants.  Ce  fut  là  qu'il  a|)prit  le  choix  de 
la  Convention  par  356  voix  sur  600  membres  consultés.  Il  était  lieute- 
nant-général dej)uis  le  camp  de  Maulde  où  Dumouriez  l'avai'  sur- 
nommé un  nouvel  Ajax. 

Tel  étail  l'homme  qui  recevait  de  son  pays  la  mission  de  réparer  les 
fautes  el  les  culpabilités  du  ciCoyen  Pache. 

Disons  il  son  honneur  qu'il  avait  di-^liiigin''  el  protégé  Macdonald  en 
l'attachant  à  son  état-major  et  en  le  i-ecoiiiinaudaul  à  Dumouriez  après 
l'afTaire  de  Lille.  Le  talent  ne  devine-t-il  pas  le  mérite? 

Commen!  la  Convention  avait-elle  réorganisé  le  ministère  de  la 
guerre?  (pielles  théories  avaient  précédé  sa  reconstitution  ?  quelles  doc- 
trines avaient  été  émises  dans  ce  débat?  C'est  ce  qu'il  importe  de  cons- 
tater. On  comprendra  ainsi  l'action  du  ministère  pendant  l'intervalle 
qui  nous  sépare  de  l'abolition  du  Conseil  Exécutif  qui  ne  put  l'abattre, 
et  les  dispositions  de  Pille  au  23  avril  9i. 

ployées  par  .M.  le  lieutenant-colonel  Yung  dans  son  BiDiaparle  el  sun  Temps,  sur 
Pache  et  Bouchotte.  Carnot  et  Jomini  les  ont  conlauinés.  avec  eux  tous  les  chefs 
d'année  et  d'éminents  conventionnels. 


LES    PAFxTIS    ET    LA    TEIIUELIJ. 


La  Convention  i-ceonnn!  an  (Irl)nl  de  l'année  1  TOI}  (|ne  /''  mini<h''i-i'  (!•■ 
la  guerre  ne  pouvait  suffire  à  ses  deooirs  et  cluirj^ea  son  Comilé  de 
défense  générale,  de  lui  présenter  un  plan  de  réorganisation.  Siéyès. 
ancien  vicaire-général  sécularisé. auteur  de  la  célèbre  hrocliui-e  :  l'Ja'rsl- 
co  (pie  le  Tiers-Etat,  en  fui  chargé.  L"anii  de  Mirabeau  lu!  son  r.'.ppnrl 
le  :2Ct  janvier. 

Ce  n'est,  dit-il,  ni  dans  rAlmanach  national,  ni  dans  le  chaos  de  la 
législalion  ministérielle,  tpi"il  faut  chercher  les  bases  de  notre  œuvre. 
L'on  doit  renionler  à  la  nature  des  choses.  Cette  énonciation  philoso- 
})hi<pie  ne  devait  [)as  inspirer  heureusement  Siéyès. 

Pour  le  service  de   la   gniM-re.  cpu^  faut-il?  Des  élémenLs,  uiie  couilji- 
naison  e»^  une  direction  :    tout   est   là.   e!    y   est  dans  le  véritable  ordre 
intellectuel.  Le  luiiiislère  de  i:i  guerre  se    coiujtose  donc  naturellenienl 
de  trois  parties  : 
Fournitures  ; 
Adminis'ia'inu  civile  ; 
Direction  militaire. 

En  temps  de  guerre,  outre  que  ces  trois  parties  reçoivent  des  cii-- 
constances  un  accroissement  extraordiiuui-e,  il  devient  indispensable 
d'y  en  ajouter  une  quatrième,  commandée  |)ar  le  besoin  de  réunir  des 
forces  éparses  en  im  ou  plusieurs  corps  d'armée,  de  les  mouvoir  en 
masse  et  quelquefois  dans  des  contrées  éloignées  :  donc,  un  comman- 
dant eu  chef.  Cclti'  haute  fdiu-'icui  es'  indétinie  de  sa  na'ure.  Il  fan' 
au  général  un  exercice  pronqjl  et  non  réglé  de  tous  les  pouvoirs  ;  la 
première  règle  est  d'éviter  des  fautes  e!  de  se  ménager  des  succès  :  la 
loi  su|)réme  est  le  salut  de  la  république  et  de  l'armée. 

Tout  le  rappiu't  (le  Siéyès  est  dans  cet  ex|»osé  rédigé  i»ar  lui  avec  la 
concision  habituelle  à  tous  ses  écrits.  Les  raisons  par  lesquelles  il 
justifia  son  triple  enchaînement  de  propositions  furent  rejelées  par  h'. 
Convention.  Ce  plan  appartenait  à  un  esprit  métaphysique,  mais  non  à 
un  praticien  :  ses  cinq  sections  furent  adoptées,  très  remaniées.  Son 
Economat  national,  repoussé  quant  à  re\i)ression,  survécut  à  l'échec 
de  son  ra])port  c(jnune  institution.  Il  conibaUil  avec  raison  l'élec'ion  de 
deux  minis'res  en  invoquan'  Vinnlr  pour  celui  des  service  .  public    (pii 


8't  LES    REPRÉSENTANTS    liL     l'KL  l'I.i;. 

en  avai!  le  plus  besoin.  Il  coniiiiil  la  laiih'  de  (Iciiiaiidci-  ri'iii!'(''c  an 
(liniscil  non  scnlcmonl  du  inl/iislrf  a\cc  voix  ih'lilx-ralix  i'.  niai>  d'nn 
(lirrclciir  cl  diin  at/miiiislr'tlfiir  l'csponsahics  avccvuix  (•(Mi>^id!a!i  vc. 
Ccl'c  (Icniièrc  crralion.  ioiilc  de  coniplica! ion.  siillil  nom-  faire 
repousser  son  projel. 

Kner^icpuMnenl  eoinhattu  par  Sainl-.lusl  el  liii/.ol.  jleliry  ell''alire 
d'E^^lanline.  Laiiiar(pie  el  Salles,  il  Irouva  dans  Sillery  el  Harere  le> 
adversaires  prépondérants  qui  aJjoulirenl  a  son  i-ejel. 

Le  discours  de  Sillery  est  curieux  par  le  r(M  il  (piil  donne  sur  linh'- 
rieur  du  îninislère    1   .  Le  rrat!,nieni   «pidii  \a  lire  nous  apparlieni   à  ce 


Suceesivenu'nl  les  nnnistres  (uil  renvoy»'  les  anciens  iMinniis.  IW  ont 
élé  remplacés  par  (]v>  ])alrioies,  ii;noranl  les  diMails  (pii  leur  ('laienl 
C(Uifiés,  el  rinip(''rilie  de  ces  derniers  a.^cnls  a  achevé  le  honlexcrM-iuenl 
loial. 

Il  existe  donc  dans  noli'e   silualion  un  \ice  radical. 

Malgré  la  c(H-ruplion  et  ri!Li,iiorance  des  ni  in  isli-es  soii>  Tan  ci  ei!  ré,^inie, 
il  n'existe  aiicnin'  l'iM^pie  oi'i.  au  nionieid  d'une  (h'claral  i(Hi  de  L;nei-re. 
nos  ai'Uiées  aient  iiianipu''  d'ap|)rovisionin'nieiits.  parce  (pie  le-  aïeuls 
secondaires  (■laienl  iii>truils  des  détails  (pii  leur  étaient  c(niliés.  Maiii- 
lenan!  le  plus  petit  détail  oITre  une  diriicnll!'  à  rai^viit  en  sou-^-onh-e, 
<pii  a  la  ci-aii)le  de  s<'  tromper:  son  palriot  isme  le  rend  encoi-e  plus 
cii-coii-p-cl.  Il  en  i-é-nlle  (Wr,  retards  iiu'vilalile-  dan-;  toiite>  le.-> 
opérations. 

Malgré  le  civisme  el  les  lumières  du  ministi-e  actuel,  on  ne  peiil  se 
dissimuler  (uie  les  lonclions  auxquelles  il  a  ('t*'  appeli-  lui  sont  absolu- 
ment éti-angéres. 

Un  lU'^  plus  gi-ands  Iléaiix,  c'est    rignorance  des  admiiii-tratem-s. 

Le  2  février.  Harere,  réformant  le  projet  de  Si(''yès,  se  horiia.  dans 
le  sien,  à  |»r<"senter  à  la  nation  les  garanties  lu'cessaii-e--   et    les  pn'cau- 

tions  indis|feiisaliles  | ■  (|ue  le  ministère  de  la  guerre  lui  à  la  liauteiii' 

des  circonstances.  Il  ne  devait  plus  dilapider  la  lorliine  inililiijuc.  mais 
approvisionner  les  troupes  el  les  éipiipei-.  On  le  modiiieraii  donc  il(> 
peui-  de  d(',-orgaiiiser  ipiand  il  s'agit  de  (h'fendre,  pai-ole>  imprudentes 
(pli  avaient,  j»our  hiit  de  couvrir  Paclie  après  l'avoir  accahlé  sou-  les 
réticences.  On  le  débarrasserait  du  iin'canisme  pour  lui  consei'ver  la 
lacilité    dans    la    conception  :     on   étaMirail     la    re-p()ii-.ai)ilit('    sur    les 
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IM-cmicrs  ;if;'(Mil~  du  iiiiiiisii'iM"  :  eu  l'cloiir,  ou  Icnr  iicconijiil  la  sitiinalurc 
((l'iicicllc  (les  ordres  douiiés  par  le  iiiinislre  et  la  sit^iialure  des  ordres 
(rcxéeiilion,  iii(»yei)  (reidever  ees  a^enls  à  raidorilé  ai'ltiiraire  du  eliei'. 
[.■■s  eoi-ps  adiniiMsIralirs  sui-veilleraieiil  les  luaivliés  eoiieliis  par  le 
iniiiisli'e  (mi  par  ses  ai^'eiils,  aliii  (pi'il  n'y  eùl  pins  de  l'anles  eonnnises. 
(111  (pM'  li's  i'onrnissenr.^  inli(K'les  l'iisseni  punis  par  les  ii'ilinnaiix. 

Telle  (■■lail  ICeonornie  de  ce  d(''crel  doni  radoplion  en!  lieu  apn's 
(piehpies  dehats.  Il  e\p()S(>  h.iite  la  L(\!4islali()u  ;  ce  donI  il  laul  s^Honuer. 
<•"(">!  (piaueuu  historien  ne  s'y  soit  arrèt('  :  nli  seid  eu  a  compris 
riiMportance,  et  encore  n'esl-il  pas  l-'i-aneais  d'orii^iie.  l'illustre  Joniiui. 
!l  n'est  pas  plus  à  e\|toser  (pi'à  discnlei-,  il  tant  le  lii-e  eu  sou  entier  i  !  i. 
l.'cxposiliou  el  la  discussion,  noire  onvrai;(-  l'ait  l'une  et  l'antre. 
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Pache  reineri'M',  la  Conveuli(ui  lui  avait  choisi  poni-  siiecesseur 
l-ti'in-non\  ille.  ai'rèi('  par  Dinnoiiriez  el  livi'('  pai-  hn  à  l'enuenii.  Les 
Jacohius,  (pii  n'avaient  cesse''  de  (h'-clainer  contre  le  choix  de  ce  f;éii<''i'al, 
saisirent  roccasi(Ui  ([in  leur  (''tait  oiTerte  de  s'enipai-er  de  rarinée,  en 
(dttenant  un  ministre  de  leur  nuance  polili(pn'.  La  Cou\enlion  leur  en 
livra  la  dii-ection  en  uonnnaul,  le  i  avril,  à  l'imanimile''  des  suIVrages  (i), 
Boucholle.  ()rii;inaire  d(>  Metz,  ancien  (piarlier-maitre  d'un  régiment 
de  hussards,  l'ait  lieulenanl-c(douel  à  la  K(''volni  ion,  il  commandait 
alors  à  Camhrai,  à  titre  temporaire.  Imci-  de  sortir  de  sa  iriédiocrité,  le 
nouveau  collalioratenr  des  ullra-ri'voluiionnaires  si!.i,uilia  son  accepta- 
lion  |»ar  une  lettre  vuli;;î!re  (3). 

1.  On  In.iivci-a  le  (cnIl'  ,ïr  ce  ,l(Tivl  .nix  pièces  jnslilicilivc--. 

2.  \j'  Conseil  i:x(vnlir  a.  sur  I: niinalion  cl  pri'Si'iilalion  du  ciloyon  ndiicludlc,' 

acccpi,'  six  Hdiivcaiix  adjoinis  an  minislnv  ,lr  la   -ucn-r,   sav.iir  : 

l'dnria  pirniirrc  division,  le  ril,,ycn    l'-onclidllc.  <a,niniissaiiT  des  -iiciTes. 

I».inr  la  dcnxinnc  di vi-^iun.  le  .-iloycii  lioiisin.  r,,niniiss;iiiv-urd(iimateiir  eu  ctirr 
de  rarnicc  de  la  lt(d-i,pif. 

l'oin-  la  Irnisirnic  division.   \r  r\[nyon  Xuhvvl.  runiniandanl    a  Cainlirai. 

l'uMi-la  ipialrirnic  division.  IcriInycH  Sijas.  rli,d' des  Inn-canx  de  la   -nciTO. 

t'oin-  la  cinipiinnc  divisinn.  te  cHuycn  Franruis.  ju-c  anx  Inlnnianx  de  l.illc 

f'.Mirla  sixième  divisicn.  le  eit(.yen  Xavier  Aiidiniiii,  eunnnissaire  des  -uerres. 
aiiciiMi  seerelaii','--eneral  de  la,  nuerre.  .Du  S.',  avril. y 

:J.   Lettre  dalee  de  ValenrieiUH'S.   ici,  udrosséc  a  Lehriiu. 
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Dès  h'.  -20  avi-il.  il  tut  acniH-  (riiicapacilr.  Le  -2:\  mai,  il  .'iil  les 
Jiuiuieurs  d'une  discussion,  où  l'on  entendit  l'ui-niulei-  des  faits  précis. 
Ils  étaient  accablants  pour  lui.  11  avait  véritlé  une  couiptahilité  (fadjoint 
au  ministre  sortant  de  place  par  cette  simple  note  :  ■■  Ce  compte  paraît 
exact,  sauf  à  donner  des  ex[)iications.  »  Or,  l'iidention  de  rAsseinblée 
elait,  au  dire  de  Camljon,  «  que  les  prévarications  du  ministère  précé- 
tlent  fussent  dénoncées  »,  ou  (pi'une  telle  suite  fût  prise  en  connaissance 
fie  cause. 

Kl  connue  les  fautes  innond)i-aliles  de  ce  ministre  ont  trouvé  des 
iucrédides  et  des  défensem-s  inconscients,  il  est  utile  de  d(uiner  le  texte 
même  de  la  séance  où  ou  les  exposa.  A  de  telles  accusations,  il  u\v  a 
pas  de  réponse.  Bouchotte  ne  devait  être  maintenu  (pu*  par  la  toute- 
puissance  des  Comités  révoluliminaii-es  et  des  (]Ud>s  jacobins.  On 
c(ui>lale!'a  la  valeur  des  protestataires  ; 

.r(d)serve,  dit  Pelet.  que  le  ministre  désorganisant  l(Mijours  et  venant 
de  renvoyer  encore  tout  récemment  Fadminislralion  de  riiahillement, 
sans  lui  faire  reudre  couqite  de  00  milli(uis  qu'elle  a  dépensés  eu 
soixante  jours,  il  est  im|)Ossil)le  (pu^  la  loi  juste  cpu'  réclame  Cambon 
soit  exécutée. 

Il  est  vrai,  répondit  Liilon,  que  le  ministre  de  la  i^in-rre,  dans 
l'examen  du  couipte  des  adjoints.  n"a  poiid  fait  ce  qu'exii^e  la  loi.  Je 
lui  ai  ilil,  moi,  que  c'était  le  comble  de  la  perfidie,  de  l'ineptie  ou  de 
la'rocité,  que  les  notes  qu'il  avait  fournies.  Je  demande  que  les  comités 
de  salut  public  et  de  la  gueri-e  nous  donnent  enfin  une  opinion  sur  ce 
ministre  sous  lequel  il  est  impossible  d'aller  encore  huit  jours  sans 
épr(>u\er  une  (lésor,u,anisa!i(m  totale. 

.le  dénonce  le  udnistre.  ajoiUait  Pelel.  pour  avoir  écrit  à  la  Couuuune 
de  Paris  (fu'il  ne  passei'ait  aucun  marché  (|u'il  ne  fût  vérifié  par  elle. 

.l'ai  présenté  au  Comité  de  salid  jinhlic  les  faits  ([im'  nous  avions 
recui-illis  sur  l'adminislration  actuelle  de  la  L;in'i-re.  c(Mitiniuiit  Fermon, 
je  lui  .ai  demandé  (pielle  opinion  il  en  avait:  il  nous  a  assui'és  qu'il 
allait  présenter  un  di'cret  poiii-  le  remplacement  d'un  homme  dont 
l'ineptie  vous  est  démontrée  chaque  jom-.  et  un  autre  p(Mir  faii-e  marcher 
ce  ministère. 

Il  est  certain,  s'écriait  Ih-i'ard.  rpu' ['(u-iianisaliou  actuelle  du  uunis'ère 
perdra  la  Républi(|ue. 

Le  'M)  mai,  Bouclmlle  domui  sa  démission  mais  en  continuant  à 
diriger  le  départeuH'ut  de  la  ii,uerre  ;  aussi  était-il  accusé,  le  8  juin, 
d'ordres    ineptes  ;    le    l.'J,    il  était    i'euq)lacé  par  Beauharnais.  La  non 
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acceptation  de  ce  génri-al.  le  19,  le  maintint  dans  ses  foncliiuïs,  par 
l'appui  des  trinnivirs. 

Alexandre,  commissaire  des  guerres,  fut  inutilement  ])rop(>sé. 
X'étail-il  pas,  au  10  août,  courtier  à  la  Bourse    pour   les   Montagnards? 

Aux  armées,  mêmes  plaintes  de  la  part  des  généraux.  Biron  se  distin- 
gua dans  sa  franchise.  Les  (ir/ents  de  vos  Agents  prêchent  partout  l'insu- 
horduiation,  rinsurrection  et  le  pillage  des  propriétés,  écrit-il  au 
ministre  le  23  juin.  Ils  protestent  contre  tout,  contre  moi  et  contre  les 
représentants  de  la  Convention.  Ces  derniers  accusaient  un  envoyé  des 
bureaux  de  la  guerre  de  diviser  entre  eux  les  patriotes  1  Bouciiotte  fut 
cependant  maintenu. 

Le  20  juillet.  Hobespien-e  donna  [)our  raison  le  salul  pulilir  :  son 
départ,  dit-il,  serait  la  désorganisation  des  armées.  Puis,  il  demanda 
le  retrait  du  décret  prononcé  la  veille  contre  le  ministre  dont  la  probité 
sévère  est  le  pbis  grand  obstacle  à  l'exécution  des  manœuvres  criminelles 
tramées  par  de  nouveaux  Dumouriez.  Robespierre  ne  connaissait 
pas  la  dépêche  du  général  Ferrand  en  date  du  27  octobre  par  laquelle 
ce  dernier  reprochait  à  Bouchotte  de  n'avoir  jias  consulté  les  états  de 
situation,  de  lui  iuiituter  une  armée  de  2i  mille  JKimnies  au  lieu  de  14 
et  de  lui  infliger  des  projets  «  si  faciles  à  coml)iuer  de  loin.  »  Or, 
Ferrand  s'intitulait  un  enfant  de  giberne  et  un  vrai  sans-culotte.  Des 
pétitions  émanées  des  Cordeliers  vantaient  sa  probité  et  son  civisme 
prêtant  à  Robespierre,  en  pleine  séance,  un  appui  concerté.  Après 
quoi,  ce  dernier  attestait  que  les  adversaires  de  Bouchotte  s'inspiraient 
de  la  haine  des  aristocrates  et  des  généraux  perfides,  patrimoine  des 
patriotes.  ÎN"attribuail-on  pas  au  ministre  les  foules  de  ses  agents  ? 

Bien  plus,  on  lui  iuq)utait  celles  de  ses  ennemis!  Ce  fut  avec  cette 
apologie  déclamatoire  que  le  ministre  patriote  put  continuer  son  œuvre: 
empêcher  les  soldats  de  s'engouer  des  généraux. 

Or,  au  même  moment,  le  Comité  de  Salut  Public  recevait  du  i-e|)ré- 
sentant  Duhem  (1)  en  mission  à  l'armée  du  Nord,  une  dépêche  du  19, 
où  on  lisait  : 


Vous  êtes  circunvenus,  citoyens,  et  voici  comment.  Les  bureaux  de  i;i  ^nierre,  qui 
renferment  actuellement  ce  qu'il  y  a  de  plus  corrompu  dans  la  république,  veulent 
perdre  la  France  :    ils   n'accueillent    et   ne   voient    que   des   fripons.    Ces   fripons 

1.  Ce  Représentant  fut  arrêté  en  genniuat  an  III  comme  moufaj,man]  ayant  pac- 
tisé avec  les  faubourgs  insurgés  contre  la  Convention.  Son  témoignage  n'en  est 
donc  que  plus  grave. 
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savent  très  bien  que  la  commission  du  Nord  eomiiiciice  à  voir  clair  dans  leurs  bri- 
ffandages. 

Le  fameux  Ronsin,  actuellement  général,  Huguenin,  Bridel  et  autres  (d(|uins,  ne 
nous  pardonneront  jamais  d'avoir  saisi  pour  2,000.000  d'effets  qu'ils  diit  vides  à  la 
République.  Ils  craignent  de  rendre  compte  des  sommes  qui  leur  ont  (Mé  donnéos 
par  le  ministre  de  la  guerre,  et  de  celles  qu'ils  ont  extorquées  dans  la  Belgique. 

La  compagnie  Masson  et  Despagnac  est  dans  le  même  cas.  L'administration  de 
l'habillement  craint  la  surveillance. 

Lavalette  et  les  mj  en  ts  payés  par  lui,  sont  convaincus  de  rinq)ossibilife  île  Ixiulc- 
verser  la  frontière  aussi  longtemps  que  les  citoyens  aumut  iiii  point  centrai  dans 
des  commissaires  de  la  Conventior  fermes  et  au  lait  du  tne.il.  \iiii:i  pourijuoi  i.n 
vous  circonvient,  voilà  pourquoi  on  nous  dénonce  sans  cesse. 

Je  vous  prie  donc,  chers  collègues,  de  motiver  mon  rappel,  qui  est  i/crldé  dans 
les  bureaux  de  la  fjuerre,  sur  ma  demande  et  sur  les  lois.  Je  reviendivii  toujours 
trop  tard  pour  mon  cœur,  et  j'espère  vous  prouver  dans  tous  les  cas  que,  malgré  le 
peu  de  bien  que  nous  avons  fait,  nous  sommes  toujours  dignes  de  la  confiance 
nationale,  et  que  nous  le  serions  davantage,  si  un  seid  agent  de  la  République  avait 
voulu  un  peu  nous  seconder. 

Demandez  à  Gasparin  ma  correspondance  sur  les  généraux  ;  vous  verrez  si  je  les 
surveille.  Enfin,  chers  collègues,  répondez-moi  aussitôt,  car  je  suis  bien  pressé 
d'être  débarrassé  du  fardeau  que  vous  m'avez  imposé. 


Le  même  genre  (raccusalion  se  renouvelai I  le  I  i  août.  En  séance, 
Ruhl  prouvait  que  Strasbourg  était  dénué  (raj)j)r()visionneuien!s  par 
l'arrivée  à  la  bai-ic  dune  députation  de  cette  ville.  Le  dénuemeul  était 
absolu  et  les  exjtlicalions  des  protestataires  aggravaient  les  aveux  laits 
par  eux.  Jacoh  montrait  les  remparts  de  Toul  dii  ±-1  canons  étaient,  sans 
affûts  et  les  fossés  à  peu  j^rès  comblés.  Lecoiute  attestait  la  désorgani- 
sation des  dépôts  de  chevaux  et  de  la  cavalerie.  Le  même  jour  un 
régiment  (le  IS'')  adjurait  la  Convention  de  le  mettre  en  état  de  marcher 
à  l'ennemi  ])uisque  les  bureaux  s'y  refusaien'. 

Le  1:2,  Gossuiu  était  inexorable  : 

Le  ministre  de  la  guerre  n"(vst  (pTun  mannequin.  Il  ne  prend 
conseil  que  des  clubs,  des  .laccbiiis.  il  les  Iroiiipe.  Pendant  ce  lenq)s, 
Tennemi  s'avance,  et  le  ministre  ne  l'ait  rien  ])our  l'arrêter. 

Je  demande  que  les  membres  du  Comité  de  Salut  Public,  le  ministre 
de  la  guerre  et  tous  les  ministres  se  rendent  dans  l'Assemblée  ;  il  faut 
prendre  des  mesures  ])Our  que  Fennemi  ne  |)asse  pas  Péronne. 

Cette  proposition  fut  a])j)uyée.  Laci-oix  dbjeela  ipie  le  j)atriotisme 
était  une  bonne  chose  mais  (ju'il  fallait  surtout  des  talents  mUilaiics. 
Bouchoîte  ayant  offert  sa  démission,  il  ne  c(»m|)i-enail  pas  pour(iuoi  (ui 
ne  l'avait  pas  acceptée.  Tous  les  jours  on  lui  rc^ivoyait  des  affaires  et 
jamais  on  ne  voyait  rien  sortir  de  ses  mains.  C  était  au  Comité  de  Salut 
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Public  <[u'i]  ;i|)|i;iii<Miail  (Trlablir  la  siliialioii  i\e>  ai-nires  pa;- un  i-ai>|H)i-l 
fi,vnéral...  Qu'il  dise  son  opinion  sur  /Jniirhiillc,  sT'cria-l-il.  K!  (iossiiiii 
d'ajouter  :  Si  le  )ninisfrr  nous  trouifn\  le  (ilairc  dr  lu  loi  rsl  là .'  Hnrèvi' 
le  sauva  (mi  le  ddiniaut  ]M)nr  on  hninim'  Irrs  hihoriru.r,  il  nu  /■/'■publi- 
ranisjiic  asstu'i'  ri  i/'uur  f.rui-li'  pfahih'. 

Maintenu  pai-  l'influence  de  Robespierre  (|iii  venait  d"en!i'erau  Couiile 
(le  Sûreté  Générale,  il  refusa  l'avancemen!  (pii  leur  était  dû  el  sui-  ses 
conseils  à  des  généraux  considérables.  !ùi  revanche,  il  i>rodif<ua  à 
Pichegru  ses  éloges  j)our  les  batailles  qu'il  n'avait  |)as  gagnées  et  pour 
les  combats  auxquels  il  n'avait  ])as  assisté. 

One  pensait  le  Cmnili'  de  Salut  Public  de  la  capacité  deBoucholte? 

L'n  acte  ofliciel  va  nous  i'appi-endre  :  mi  possède  en  effet  une  dépèclie 
envoyée  par  lui  à  Jourdan,  en  date  du  -iy>  novembre,  dans  la(]uelle  le 
ministre  est  sévèrement  jugé  dans  son  o-uvi-e.  Le  mot  de  dila/iidnlion 
est  ])rononcé,  ei  par  (]ni  ?  par  Carnot.  pai-  l{(tbei-l  Linde!  et  pai-  [iillaud- 
Va  rennes. 

Les  défenseurs  de  Bouchotte  devront  lire  ce  témoignage. 

Nous  sommes  affligés  des  besoins  qu'éprouve  une  armée  (jui  a  si 
bien  mérité  de  la  patrie  ;  la  vraie  c;iuse,  c'est  la  dilapidation.  Tu  sens 
bien  que  les  subsistances,  une  multitude  d'autres  objets  ne  peuvent  se 
tirer  de  Paris.  C'est  principalement  pour  subvenir  aux  nécessités  par 
les  ressources  locales,  prévenir  les  dilapidations,  chasser  les  frii)Ous  et 
les  traîtres,  que  la  Convention  envoie  près  d'elles  dés  représentants  : 
vous  devez  attendre  d'eux  une  activité  et  une  sollicitude  paternelles. 

Au  ministre  favori  des  révolutionnaires,  (pii  vantait  l'heureux  con- 
cours de  la  sans-culolterie  et  du  ]iouvoir  contre  les  i)réjugés,  qu'écrivait 
Duquesnoy,  le  17  déceud)re  ?  Tu  peux  être  un  honnéfe  homme,  mais 
les  bureaux  sont  encombrés  d'intrigants  el  d'incapables. 

Sa  dépèche  annonçait  qu'au  relevé  de  sa  maladie  il  dénonceiait  ceux 
des  Adjoints  du  ministre  et  ceux  des  Bureaux  qui  se  permettaient  de 
violer  les  lois,  ceux  qui  emj)oisonnaient  les  armées  de  contre-révolu- 
tionnaires. Cette  dernière  allégation  trouvera  plus  loin  des  ju-envo 
accablantes  et  (ju'on  a  ignorées  dans  tous  les  camps. 

Enfin,  le  28  janvier  !>i,  Bourdon  de  l'Oise  demandait,  malgré  si  m 
jacobinisme,  l'examen  des  actes  de  Bouchotte  (pi'il  taxait  d'iuihn'illilr. 
La  suppression  des  ministèi-es,  votée  le  I"  avril  de  la  nuMue  ann('e.  le 
fit  sortir  de  ses  fonctions.  Le  7  mars  D-"!  il  lut  (h'cn'tc  d'acen-alidu. 
son  procès  était  même  commencé  après  avoir  été  traduit  au  tribunal 
criminel  d'Eure-et-Loir.  Entravé  par  des  intérêts  couqjromis,  il  traîna 
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(Ml  loii,mi(Mn'  ;  l(^  |»i'ôvonu  lui  admis  ù  jouir  de  la  célèhi-e  amnistie  de 
l^i-umaire  An  IV.  dernière  rail)lesse  du  nouveau  i^ouvernemeut  pour  le 
pai1i  avanef'.  L'histoire  n'admel.  [las  ces  prescriptions. 


IV 


Les  triumvirs  ne  pouvaient  pas  plus  accepter  le  parlai;,-!"  du  pouvoir 
avec  les  Ministères,  ([u'ils  ne  l'avaient  accepté  avec  les  Iléhertistes 
et  les  Dantonisles  eux-mêmes,  i^a  cliute  des  uns  et  des  autres 
coïncide. 

Le  19  mars.  Collot-dllerhois  protestait  aux  .lacol)ins  :  "  La  faction 
terrassée  n'est  pas  la  seule  à  combattre.  »  Le  supplice  de-;  Jlébertistes 
réjouit,  le  24,  les  patriotes.  Mais  le  -'M,  Saint-.Tust  faisait  arrêter 
Danton,  Westermann  et  leurs  amis,  par  ordre  de  Robespierre.  Ce 
dernier  s'écriait  le  même  jour  à  la  Convention  :  u  En  (pioi  Danton  est-il 
suj)érieur  à  ses  collègues  ?  »  Toujours  la  même  polit i(|ue  cliez  le  dicta- 
teur, le  paradoxe  et  la  perfidie  1 

La  suppression  des  Ministères  vint  augmenter  et  favoriser  Tessor  du 
triumvirat.  Le  Couuté  de  Salut  public  la  vota,  la  Convention  racce|)ta, 
et  Carnol  eii  indi(jua  Tesprit,  tro[>  ébloui  par  de  s  consé(]uences  mili- 
taires. 

Les  nécessités  du  moment  n'admettaient  plus  lasolennilé  et  la  lenteur 
des  formes  bureaucratiques,  ni  leur  routine,  ni  leurs  préjugés  forma- 
listes. Bouchotte  s'était  mis  à  la  guerre  en  hostilité  ouverte  avec  le 
terrible  Comité,  par  sympathie  pour  les  llébertistes.  Ces  derniers  et  la 
Commune  de  Paris  avaient  osé  concevoir  l'espérance  de  sa  chute,  et 
l'avaient  ourdie  dans  leurs  conciliabules.  Chaumette  et  Simon,  Vincent 
et  Housiu,  payèrent  de  leur  vie  ces  folles  tendresses  de  domination. 
Aussi  atroce  qu'eux  tous.  Robespierre  sut  les  prévenir  et  inspirer 
des  applaudissements  pour  leur  chute. 

Tous  les  ministères  étaient  devenus  des  foyers  d'intrigues  et  ne 
servaient  (ju'à  entraver  le  pouvoir.  IMus  d'unité,  la  devise  sur  l'indi- 
visibilité n'était  par  eux  qu'un  mot  ;  celui  de  la  guerre  les  dépassait 
tous,  et  son  im[)ortance  étant  su[)rême,  le  [)éril  n'en  était  (pie  plus 
grand. 

Le  Conseil  Exécidif  fut   donc  supprinu''  et    les   ministres  remplacés 
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pai'  Douze  Commissions  coniprenant  chacune  deux  Commi^^saircs  et  un 
adjoint.  Celle  de  Toi-^anisation  n'en  comprit  qu'un. 

Les  Ordvps  de  la  Commission  nous  sont  connus,  parce  ([u'ils  ont  été 
soigneusement  conservés  par  les  hommes  considérahles  qui  eurent  le 
fardeau  du  mouvement  des  armées.  Son  texte  est  le  modèle  ([iiil  l'anl 
lire  :  Aux  cinq  Détails,  lel  est  son  titre.  Il  montre  les  bureaux  à. 
l'œuvre,  et  nous  fait  assisler  au  m'écanisme  praticjue  de  leur  marche  (1). 

La  réalité  des  affaires  est  là  et  ce  document  amène  par  voie  de. 
comparaison  à  saisir  la  complication  du  rouage  général,  les  difficultés 
de  r:q)provisionnemcnl  des  armées,  les  malversations  enracinées 
parmi  les  fournisseurs,  et  la  surveillance  des  agents  comme  celle  des 
bureaux  par  le  couunissaire  resj)onsable.  La  correspondance  officielle 
des  généraux  et  des  représentants  nous  a  donné  des  preuves  sur  les 
causes  ou  sur  les  effets  de  ces  fautes;  nous  étudierons  dans  nos  recher- 
ches ultérieures  l'étendue  et  la  limite  des  pouvoirs  accordés  aux  chefs  des 
armées,  soit  comme  divisionnaires,  soit  à  titre  de  commandants  en  chef. 

i.  lîog.  (luC.  (les.  P.^.  p.  1-2;;. 
•2'/ 


CHAPITRE  XXX 

l.A     :\I.\RSE1LLA]SE 


1.  (ti-igiue  (le  ce  clunil  th-  ;/iirrri'  sur  le  liliiii.  —  .Mii-iMii'  de  Moiilprllicr  le  f.iit 
entendre  le  premier  n  M,ir<rille. —  l'remièrr  leçon  do  VWymnQ  nn\'ni\i:\l. —  II.  Uoii- 

'  iret  de  Lisle  l'avait  runqHwi'  .1  Strasbourg  le  2.j  avril  n-2  chez  Diétrich,  maire  de 
la  ville.  —  Dépari  dr-  MaiMMJlais  le  2  juillet.  —  Un  pivtre  compoj^e  la  Stroplip 
,/rs  Knpnifs.  -~  \j<  .M,n--cil|;Ms  d.iiK  la  .-.ipitalr.  —  (i.i-lli,.  r\  la  .Uar.sell/aisc  à 
.\hn/Ptirr.  en  !)3. 


Coinnic  la  /irrolulion  frunniisc  0'  sos  ]ii'iiici|)('.s,  coinnie  le  Drapeau 
Jrirnlon'  et  SCS  iioiilrs  ((Milciirs.  la  Ma, srilhilsr  a  iail  le  loin-  du  inonde. 

Créé  sni-  les  bords  du  Uliiii,  inspiré  |»ar  la  i^iieri-e  aux  IVoiiliéres  les 
pins  françaises  et  que  l'on  a  sunntnnnécs  naturelles,  ce  chaitl  de  guerre. 
jxnissé  à  Strasbotu'g,  devint  populaire  ])ar  des  i^ens  du  Midi.  De.s 
hommes  froids  e!  calmes  avaient  trouvé  la  note  (pii  allait  faire  vibrci- 
toute  une  nation,  la  soulever  du  ?sord  an  Sud,  de  IKsI  à  rOuest,  la  jeter 
en  arnu'S  à  lonles  les  parlies  menacées  de  son  unilé.  Tarracher  pour 
^\r:^  années  aux  loils  des  aïeux,  à  ses  foyers  et  la  pri'cipiler  sur  IKin'ope 
connne  un  ourai^an  de  fer  !  Kh  bien  I  il  ne  leui-  fui  pas  loisible  de  don- 
ner le  branle  au  ])ays.  Ce  furent  des  homnu's  du  Midi,  impressionnables 
el  vifs,  véliéiiienls  e!  emj)orlés,  prêts  à  tous  les  sacrifices  et  aussi  à 
lonles  les  violences,  à  tous  les  enthousiasmes  et  ù  toutes  les  folies,  par- 
fois à  bien  des  éfi,arenients,  ù  des  crimes  même,  qui  imj)osèrent  leur 
nom,  leur  enveri;nre  lïd^^iM'anle    à   ce    cri    de    la    colèrt'  du   j)a'riotisnn;' 

L'or  des  Jacobins  e!  ses  libelles  ayant  appelé  les  pulrinles  dans  la 
capitale  poui-  y  appuyer  ceux  (pii  s'y  disaient  opjtrimés  el  (pie  riiisioire 
a  nommés  daprés  leurs  actes  de  |»iU'fails  assassins,  un  bataillon  devenu 
célèbre  pai-  son  entrée  dans  Paris  i'é|)ondit  à  cet  a|)pel  (|u'avait  formulé 
Barbaroux.    ba   (iironde    voulait,    en    Hii,    aiL^uillonnei-    les  vainqueurs 
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(It>  la  Bas'illc:  le  luanifosto  de  Brunswick  aiilorisa  J)ion'r)!  les  iii(liii;na- 
lions.  les  inies  pei-lides,  les  autres  vraiment  nationales. 

Comment  les  cinq  cents  fi;ardes  nationaux  rédérés  accourus  à  Paris  eu 
i-é|)onse  au  concours  (ju'avait  sollicité  un  de  leui-s  dé|)ul(''s.  l'ureul-ils 
c<>u<luits  à  tMre  les  pi-onioteurs  du  rlninl  luituuu/l  de  la  Kévolulion  ? 

Les  esi)rils  (''aieu'  ardents  dans  la  ca|ti!ale  de  la  Provence  el  loni 
|>rome!tait  eu  '.!:*  la  divisimi  |iolili(]ue  dout  Tauiu-e  D.'J  l'ut  le  témoin.  Lu 
camp  de  vin 5^- mille  fédérés  devait  être  orii,anisé  à  Paris,  composé  de- 
vijataillons  appelés  en  très  ji,rande  partie  des  départements.  La  ville  pho- 
céenne et  celle  de  Montpellier  avaient  résolu,  par  leurs  autorités  nuini- 
cipales,  de  former  cliacune  un  bataillon  et  de  l'envoyer  sur  le  théâtre 
des  principaux  événements  coopérer  à  l'organisation  du  cam|)  sous 
Paris.  Celles-ci  s'étaient  proposé  de  les  faire  partir  de  concert.  Aussi 
avait-on  (léléii,ué  de  Montpellier  au  club  de  Marseille  deux  niaudalaires 
chargés  de  s'euleudre  sur  les  voies  e!  uioyeiis  à  prendre.  Ia's  deiw 
bataillons  auraient  deux  cents  lieues  à  parcourir  el  (ui  [)eusa  (piil 
serait  utile  d'accomplir  ime  si  longue  route  ensiMuhle. 

L'un  des  Représentants  de  Mont|)ellier,  nommé  Mireur,  se  i-eudil  an 
club  (pii  s'appelait  encoi-(^  les  Amis  de  la  Constituli(ui,  pour  excilei-  lii-e 
de  ceux  (jii'il  aurait  l'allu  calmer.  Son  discours  déhn'aii  par  une 
menace  :  "  l''rèi'es  et  amis,  la  guerre  est  déclarée,  noli'e  courage  ra"eii- 
daiî  e'.  la  Justice  nationale  l'a  ordonnée...  La  guerre,  oui.  la  guei-re 
aux  détracteurs  de  nos  droits  ;  la  guerre  à  ces  vils  factieux  <|ui  sous  le 
manteau  du  paM'iotisnu:»  nous  ont  trom|)és  et  nous  trom])ent  tous  les 
jours.  »  Li'  Ciimilr  (inliùrliii'n  invenli'  par  Brisso^  ohlenail  les  vilnpi'ra- 
t ions  de  Mireur,  trop  promp'  à  In-'i^cv  les  frrs  des  peuples.  Frères  et 
amis,  ajoutait-il,  la  trompette  de  la  liberté  a  sonné  le  réveil  des  nations; 
concertons  la  destruction  de  tous  les  tyi-ans.  Louis  XVI  était  des  plus 
maltraités  ;  ffuant  à  son  entourage,  il  se  coni|)osait  de  scélérats.  Mais 
l'Assemblée  naliouale  avait  ton'  prévu  :  le  camp  de  :i().0()0  fédérés  sulli- 
l'ait  pour  alimenter  les  armées  au  dehors,  p(uir  réprin)er  au-dedaus  les 
factieux  e!  les  aristocrates.  La  diatribe  était  complète    I  . 

1.  Ce  sont  CCS  violences  ([iii  dcv.iiciit  livrer  cette  cité  k  tous  les  crimes.  Siiuenii 
le  déclara  le  10  iioveuibrc  ll.j  aux  Ciuq-Ceiits  eu  ces  tenues  : 

"  On  a  trop  oublié  les  maux  dont  le  département  des  Bouches-du-lUnuic  fut 
aftligé  dès  le  eorauiencement  de  la  RévolutLon.  En  1791,  l'anarchie  y  couiineuca  ses 
premiers  essais  par  des  arrestations  et  des  meurtres  arbitraires.  En  1792.  ses  vio- 
lences s'accrurent  ;  il  sortait  des  clubs  d'.\ix  et  de  Marseille  des  arrêts  de  mort  : 
chaque  nuit  des  citoyens  étaienl  enlevés  de  leur  domicile  et  conduits  à  la  lanterne. 
(»n  viola  niéuie.  fi  Ai\.  plusieurs  fois  de  suite.  les  pris(Mis  :   et   tous  les  matins  les 
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Mireiu-  fut  applaudi  à  outrance  (  1 1.  On  se  (Iouiki  l'enilrz-voiis  poiii- 
fiMer  lo  bouillant  orateur  dans  un  cale  et  on  lui  ollVil  un  diiier.  i>  l'ut 
dans  ce  dîner  (pie  retenti'  |)onr  la  première  lois,  a  Marseille  du  moins, 
le  C/uiiil  de  (pirrre  pour  l'ÀDiu'e  du  lihin  ipTavait  compost'  en  avril 
Rouget  de  Lisle,  capitaine  du  génie  en  garnison  à  Strasbourg. 

<'  Mireur  était  doué  d'une  voix  forte  et  sonore  et  il  clianta  riiynme 
]»atrioti(pie  avec  une  expression  si  énergique  que  tous  les  convives  eu 
furent  électrisés  ;  chaque  couplet  fut  accueilli  par  des  applaudissements 
frénétiques  et  les  deux  rédacteurs  dn  .huirnal  des  déparlemenis  méridio- 
naux lui  en  demandèrent  les  paroles  pour  les  publier  dans  leur  feuille. 
Mireur  avait  sui*  lui  quelques  copies  manusrrites,  de  sorte  (pTon  put  les 
envoyer  sur-le-cluunp  à  l'imprimerie  et  les  strophes  ]>arui'ent  dans  le 
numéro  du  lendemain  même.  Le  succès  fut  innnense  ;  la  chanson  nou- 
velle ne  larda  pas  être  connue  de  toute  la  ville,  grâce  aujoiu'nal  démo- 
crati(pie  tlont  on  s'arrachait  les  numéros  et  par  les  copies  (pion  se 
faisait  passer  de  la  main  à  la  main.  - 

Voici  le  texte  tel  qu'il  parut  à  cette  époque,  avec  les  six  conph^is  pi-i- 
miiifs,  sur  l'air  de  Sargines. 

AHons,  enfants  de  i;i  Pi.trie  (2), 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé  ; 
Contre  nous  de  la  tyrannie 
L'étendard  sanglant  est  levé...  [hh) 
Entendez-vous  dans  les  campagnes 
Mugir  ces  féroces  soldats  ? 
Ils  viennent  jusque  dans  vos  bras 
Égorger  vos  fils,  vos  compagnes. 

Alix  armes  !  citoyens,  formez  vos  bataillons, 
.Maniiez    ùis,   ([u'un  sang  impur  abreuve  nos  sillons. 

ciloyons  cilVayés  se  demandaient  le  nombre  elle  nom  des  pendus  de  la  iiiiil.  Il 
périt  ainsi,  ou  à  Aix,  ou  à  Marseille,  plus  de  cent  citoyens. 

»  Les  événements  du  31  mai,  en  niena(;ant  la  liberté  générale,  vinrent  ajoiiler  à 
l'horreur  de  ces  attentats  particuliers.  Le  déparLement  s'insurgea  en  faveur  de  la 
(Convention  nationale  opprimée...  ;  enfin,  dans  ce  département,  de  trois  cent  mille 
âmes,  huit  mille  familles  ont  fourni  des  viclimes,  ou  à  la  lanterne,  ou  à  l'échafaud. 
nu  à  la  saisie  ou  si'i|iieslre.  et  à  la  dilapidalion  ipii  en  a  ét('  la  suite.  » 

t.  Consulter  Ar  litilailloii  du  10  août,  pir.1.  P(dlin  et  Mar.'el,  ouvrage  très  déau.- 
cratifjue  et  rédigé  avec  des  documents  imporlanis,  oubliés  ou  inédits.  Il  résume  tout 
ce  quiaété  publié  d'intéressantsurcette  double  question  :1e  bataillon,  la  Marseillaise  de 
02  à  1881.  Nous  lui  avons  emprunté  le  récit  relatif  à  Mireur  et  le  texte  de  la  chan- 
son. L'enthousiasme  des  auteurs  de  ce  travail  nous  oblige  à  dire  qu'ils  n'ont  pas 
trouvé  im  seid  blâme  pour  les  crimes  dont  Marseille  fui  témoin  de  92  à  i)i. 

2.  Les  aufciu's  de  l'ouvrage  précité  donnent  comme  titre  de  l'hymne  :  Cliunl  de 
!/uer/-c.  (iii.r  (innées  des  frontières. 
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Que  veut  celte  horJo  d"esclaves, 
De  traîtres,  de  rois  conjurés  ? 
Pour  qui  ces  ignobles  entraves. 
Ces  fers  dès  longtemps  prépai-és  ?    hls) 
"Français  !  pour  vous...  Ah  !  (|iiel  outrage 
Quels  transports  il  doit  exciter  1... 
C'est  nous  qu'on  ose  méditer 
De  rendre  à  lantique  esclavage  !... 

Aux  armes  !  citoyens,  etc. 

Qudi  1  (les  ciiliiirles  étrangères 
Feraient  la  loi  dans  nos  foyers  ? 
Quoi  !  des  phalanges  mei-cenaires 
Terrasseraient  nos  tiers  guerriers  ?  [Itis) 
Grand  Dieu  !  par  ces  mains  enchaînées 
Nos  fronts  sous  le  joug  se  ploieraient? 
De  vils  despotes  deviendraient 
Les  maîtres  de  nos  ileslinees  ? 
Aux  armes  !  citoyens,  etc. 

Tremble/.,  tyrans,  et  vous,  prriiiles. 
L'dpiirnbre  de  tous  les  partie. 
Ti'emblez.  vos  |trojets  p.irriciilcs 
Vont  enfin  reci-voir  leur  prix  !...    Ois 
Sous  létendard  de  la  Patrie, 
Nous  volerons  tous  aux  combats  : 
La  liberté  conduit  nos  bras, 
C'est  son  amour  qui  nous  rallie. 
Aux  armes  !  citoyens,  etc. 

I'"rani;ais,  en  guerriers  ni.ii^n.iiiimes.     • 
Portez  ou  retenez  vus  cuups  : 
Epargnez  ces  tristes  victimes, 
A  regret  s'armant  contre  nous  1...    his. 
Mais  le  despote  sanguinaire. 
Mais  les  complices  de  Bouille. 
Tous  ces  tigres  qui,  sans  pitié. 
Déchirent  le  sein  de  leur  mère  I 

Aux  armes  !  citoyens,  etc. 

Amour  sacré  de  la  Pairie. 
Conduis,  soutiens  nos  bra-  vengeurs... 
Liberté  !  Liberté  chérie, 
Coml)ats  avec  tes  défenseurs  1    Oix 
Sous  nos  drapeaux  que  la  victoire 
Accoure  à  tes  mâles  accents  ; 
Que  les  ennemis  expirants 
Voient  ton  triomphe  et  noire  gluire  !... 
Aux  armes  !  citoyens,  formez  vos  bataillons. 
Marchez  [bis],  qu"uii  sang  impur  abrcuvo  nos  sillons. 
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Ce  texte  ])riniilir  (lilTère  dn  tox'c  ;iil()|)lc  (|!ii  l'.-^t  le  seul  officiel  aujoii r- 
(l"liui.  l't  c"esl  pour  cela  (ju"!!  fallui'  le  i-eprodiiirr  à  titre  .de  (locuineMl 
liistoi-i(|iie.  Le  lecteur  coaiparera  lui-niL'ine  et  verra  la  tlifférence.  La 
musique,  altribuée  à  Dalayrac,  puis  à  (Irétry  et  à  Paer.  Iloup;etde  Lisle 

en  est  seul  Taiileui-.  Il  n'y  a  ()lus  de  conteslalidn    pussihli'  ^ur  ce  point. 


Cttuunent  tiil-il  conduit  à  inventer  ce  cluint  .-idniiraMe.  (pu  l'ctentit 
(le  son  vivant  dans  toules  les  capitale-  de  FKurope  cl  (pu-  les  troujies 
françaises  rendirent  si  terril)le  sui-  le-  chanip.x  de  lialaill".  de  Valuiy  à 
Marengo  ? 

Né  à  Lnn.-!e-Sanliiici'  Ir  10  mai  !7»;i).  Claiide-.lo-^eph  appaclmai!  à 
une  lauiill"  de  liaiih-  InMii-.uvni^ii.  ,pii  \ivail  dan-  !i'-  rhai'-c-  pnhiiiph's 
par  choix  on  par  élection.  Kidré  en  \1H~1  à  Trcolc  i\\i  -rnic  (Ir  .M.-./irres. 
aspirant  son--lientenant  en  (Si.  lieutenant  (-n  second  en  S!)  au  fort  de 
.loux,  il  composa  et  publia  eu  91  un  Hi/iinir  ù  In  [/ilicrir  pour  célébrer 
la  constitution  du  :io  septembre,  dont  Pleyel.  maitre  de  cliapelle  de  la 
cathédrale  de  Stra-boiiri;.  écrivit  la  musique.  Capitaine  di'  cimpiième 
classe  cette  même  année,  il  habitait  cette  vilh'. 

Proclamée  à  Paris  le  :20  avril  Îl-J.  la  guerre  l'étaii  le  -i  i  par  le  baron 
Dietrich  connue  maire  de  la  capitale  d'AI>ace. 

Acclamée  par  ses  coinpatritjtes.  on  vit  de-,  nnlIi'M-,  i\v  volontaires 
s'inscrire  aux  bureaux  d'enrôlement.  Une  fête  donnée  par  Dietrich 
réunit  à  sa  table  le  fi,énéral  prince  de  Broi;lie.  Desaix  son  aide  de  camp, 
Cafarelli  du  Fal^a.  Masclet  et  Rouf^et  de  Li-le.  le  duc  dWii^uillon,  ce 
même  jour.  La  j^uerre  prochaine  fut  le  su  je!  naturel  ;|c  la  conversation. 
Dietrich  prononça  alors  ces  paroles  :  //  nnns  f,nii  un  rjinnl  dr  ijHrri-r 
pour  aiifucr  l'i  (juidcr  nos  jeunes  soldais  ;  il  annonça  ronverlure  diin 
concours  public  dind  le  corps  municipal  couronnerait  le  vainqueur. 
Puis,  il  interpella  directement  son  ami  dont  l'Hymne  à  la  Liberté  venait 
,relre  adopte  par  le-  population-  allemande-  de-  Hleetoral  -  el  <ln  l'ala.- 
tinat   :,!,.    Failrs-mni..   ./o//c.  Ini  dit-il.  7//c/,y„c  c//o.v,w/,/,   r,nlh'  h,  j,rin<' 

1.  Rouget  pubtia  en  llflO.  chez  Didot  aîiit-  au  V  .  ses  Essais  en  vers  el  en  prose.  H 
y  raconte  l'accueil  l'ait  par  les  populations  du  pays  rhénan.  «  De  la  rive  du  fleuve, 
dil-il.  j'ai  entendu  le  i-ivn;L"e  opposé  retentir  de  ce  chant  consacré  à  la  liberté  fran- 
<-ai-e.  »  Traduite  eu  allcncuid.  cette  poésie  hil  inipriun'c  en  Allemagne  sous  le  titre 
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(Vrlrc  rhnnlr  lli.  La's  pi-otostations  de'  inodoslic  du  ^cwav  capilaiiic 
lurent  rejetées  par  ses  propres  camarades:  Faiy-iious.  s'icricieiil-ils. 
im  chant  de  guerre  que  noits  chaulions  joi/i'i/sniiciil  Imis  rusciiihlc  !  Siii- 
{•elle  invite,  on  se  sépara  ;  il  élail  minuil. 

Lr  Icndcuiain  ±")  avril.  H(MI,:;vI  li'acail  riiMiiin-  iiiiimuMcl  ;:  •^ix  liciii-cs 
du  matin  par  une  inspii-ali(.n  adiinrahle.  se  i-ciidail  chc/.  Dirlricli.  lui 
i-cinctiail  sou  iiuuuisci-il  (|ii"(»n  cxi'culail  aiissiliM  Miv  un  clavi^ciu.  Les 
convives  de  la  veille  étaient  convoipirs  par  le  maire  à  un  déjeuiuM- 
innnédial  el  lui-même  entonnait  à  pleine  viii\  l^envre  de  Houi;et.  Hlle 
recul  l(>  lili-e  de  Chant  ilr  l'ariiirr  du  Uhin  "2  .  Ce  devait  (Mn'  avant  peu 
celui  de  tontes  les  armées    ."{  . 

Orchestré  par  la  l.annine  Dielricli.  adopté  à  l'harn ie  militaire  par 

des  artistes  du  théâtre  de  Slrashonr.i;-,  le  chaut  tut  exeeute  pai-  les  nui- 
siciens  de  la  i^arde  nationale  le  dinumche  :>•»  avril.  Le  hul  élail  de  saluer 
les  Volontaires  (pu  s'enrélaieid  sur  la  place  d'Arme^.  Le  sucrés  l'ut 
immense;  ou  a  pu  écrire  d"aprè■^  des  t('moiL;iiaL;'es  coiilemporaiiis  (pi  au 
lieu  de  six  cents  hommes  ([ni  devaient  partir  pour  larmée.  il  >'eu  trouva 
mille  dans  les  ran^'s.  \  côté  de  ceux  qui  s'enrôlaient,  il  y  avait  des 
eni;a,L;és  déjà,  envoyés  dans  la  plac(>  forte  ])ar  le  nnnistre  de  la  i;neri'e 
pmir  y  concourir  à  sa  défense. 

A(ljudant-i!,i'uéral  colonel i,  Masclet  a  laissé  sur  eux  un  lemoi|4uat;c 
ipi'il  faut  relire  : 

•■  C'est,  dit-il.  un  siiperhe  hatailhtn  de  l{h<uie-et-Loire  conunandé  par 
Cérisial.  qui  eut  les  prémices  du  chant  de  j^uerre  de  l'armée  du  Rhin  : 
il  arriva  à  Sti'asl)0urj>;  ayant  (Mi  tète  pour  drapeau  une  ai^le  d'or  aux 
ailes  déployées.  La  [)arade  venait  de  conmieucer.   Ct'risiat  alla  prendre 

IVitiiv.iis  :   //y//'//r//  /,/    U/jer/r.    Sn<    tn.iipc^   J-ciiirniliiTiil     ,-(Mi>i;iiii nt,  .lr-    Dciix- 

l^ouls.  ,U-  N;iss.ui  a  Trêves,  .le  Maynir,.  a  Jinljcnlaiii.  l-Ji  nclnlnv  '.rj.  -rliiiridn- 
lavait  li-a.iiiitc  eu  vers  alteiiiainl^  :  Ixn',//;,',/  <!,;■  Marsri/irr. 

1.   Vuii-  ta  ivialiuii  Mascirt   dans  tr  J.mnial  te   T,;nps  ,!.■  IS;;i). 

■2.  La  uiusique  orif>inale  notée  pas  Rouget  et  corrigéi'  de  sa  luaiii  appartient  à  la 
lamille Giiidre lie Miincy  dont  ini  membre  fut  Tauii  intime  de  l'auteur.  Ne  pourrail-on 
la  déposer  au  Musée  du  Conservatoire  ou  à  celui  de  la  Bibliothèque  nationale  .' 

3.  Le  7  juillet  92  les  Affclies  de  Slrasfxmrr/  le  publièrent  d'après  le  litre  que  lui 
avait  donné  l'imprimeur  de  la  muniripalité,  Dannbach  sans  nom  il'auteuri  :  "  Cliaiil 
lie  guerre  pour  l'armée  du  Rhin,  dédié  au  maréc^hal  Lurlviicr.  »  1/éditeur  Lovraiill 
ajouta,  en  le  réimprimant,  par  Hourjct  de  Liste. 

Masrlet  appelle  ce  titre  «  originaire,  »  nomme  fliyninr  .■  ini  cliaiil  |iatrinlii|iH'  fi 
affirme,  avec  une  autorité  rpie  nul  ne  peut  conteslcr.  (in'il  le  ciuiserva  «  pi'(  s  de 
dix  ans  avant  cpiit  ))orlàt  le  nom  de  .\ffirseil  luise.  »  La  vérité,  la  vnilà  exacte,  cutii  re 
et  définitive. 

II.  —  Keprcsentants.  7 
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la  droite  dr  la  ligne.  La  tenue  de  ce  bataillon  de  Wl-  iioiiiiiies,  la 
lionne  mine  des  olliciers.  la  taille  élevée  et  Tair  niarlip.l  des  soldais,  la 
|(r('cisi()n  de  leiii'S  Muuneuvi'es  et  de  lenr  nianienient  darnies,  lirent 
J'admii-ation  de  toute  la  i^arnison.  » 

Si  on  ignoi-e  eoninient  Mireur  connut  le  texte  et  la  iiuisi(jiu>  de  r(euvre 
de  ii,éuie  qu'avait  trouvée  Roui^et  et  que  (irétrya  déclai-ée  digne  de 
(iliirk.  il  n'est  pas  téméraire  de  prétendre  (pTil  la  connnt  par  des 
voijaijeurs  de  coiinnerc'.  QiK'i  qu'il  on  soit,  c'est  l)ien  Ini  cpii  la  fit 
entendre  à  Marseille  |)our  la  première  l'ois.  L'arrivée  du  Bataillon 
du  10  août  l'apprit  à  la  capitale,  et  par  elle  à  la  France  entière. 

Dès  le  2i2  juin,  le  maire  et  les  ofïicie^'s  municipaux  de  Marseille  ré- 
l)ondirent  à  Barbaroux  qu'ils  enverraient  »■  un  détachement  d'environ 
trois  cents  /lalrioles  vers  la  capitale  pour  remplir  le  vœu  des  représen- 
tants de  la  nation,  •>  en  ai)pelant  aux  départements  contre  le  vélo  de 
l'antorité  royale.  Ils  ajoutaient  (jue  leurs  miliciens  ne  seraient  pas 
seuls  ;  de  Montpellier  à  Toulon,  on  s'apprêtait  aies  renforcer.  C'étaient 
là  <'  des  moyens  de  priulence  ■>  |)0ur  défendre  le  pacte  constitutionnel. 
Le  clnl)  alla  j)liis  loin,  il  ('crività  Pétion  (jue  ses  membres  ne  pouvaient 
l)lus  rester  spectateurs  tranquilles  de  l'orage  qui,  dans  le  Nord,  agitait 
la  liévolution.  Ils  entendaient  jeter  un  cri  d'alarme,  d'éveil  «  aux  quatre- 
vingt-trois  départements,  »  dans  le  but  de  former  une  frdrrdl'un)  iin- 
lionulc  destinée  à  secourir  Paris  et  la  fiontière.  En  alleiulant,  J*tnis 
IH',,1  arnir  du  rnifnri     l   . 

Joignant  l'action  à  la  parole,  la  uiunicipalilé  lit  placarder,  le  :2l  juin, 
sur  tous  les  murs  un  Avis  oITiciel  pour  les  citoyens  (jui  voudraient  s'en- 
rôler. C'est  ce  qu'elle  appelait  «  marcher  au  secours  de  la  Patrie.  »  Elle 
déclarait,  en  agissant  ainsi,  se  confoi-mer  simplement  au  décret  rendu 
le  8  juin  par  l'Assendilée  nati(uiale.  Les  conditions  requises  étaient  de 
justifier  d'un  srfvicf  pcrsimnfl  dans  la  garde  nationale  depuis  le  11 
juillet  90  et  d'être  porteur  d'un  ccrli/ical.  de  cioume  signé  encore  par 
les  officiers  et  les  sous-offîciers  de  la  couq)agnie  à  laquelle  appartenait 
le  volontaire. 

Dans  d'autres  villes,  luêmes  (djligations.  Les  orateurs  y  ajoutèrent 
dans  l(^s  clubs  des  apostrophes  comme  celle-ci  :  ^  Le  salut  tle  la  Cons- 
titution en  déixuul.  Exterminons  nos  ennemis  du  dehors,  vendons  les 
biens  des  éudgi'és  pour  payer  les  frais  de  la  guerre  I  »  Ou  bien  :   »   Des 
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amies,  des  armes  !  Des  piques,  des  piques  !  »  L'enrôlement  se  fit  dans 
un  bouillonnement  plus  facile  à  comprendre  qu'à  décrire.  Pris  nn  pen 
partout,  les  enrôlés  partirent  pour  Paris.  Trompées,  les  populations 
accueillirent  les  fanatiques  par  des  applaudissements,  des  banquets, 
des  arcs  de  frionq)lie  et  des  fêtes.  Tous  ceux  qui  vivairnl  des  émotions 
de  la  rue  les  reçurent  dans  ce  long  voyage  avec  des  transports  d'en- 
thousiasme. Ils  parurent  sur  les  routes  une  mer  roulante  ;  les  stances 
([u'ils  chantaient  en  marchant  se  mêlaient  au  bruil  des  canons  qu'ils 
li-ainaient  derrière  eux.  Lanuirtine  l'a  constaté  lui-même  1  i,  c'était 
l'idri'  j-rrnhilinnnairc  s"êl;inc;uit  à  rassitiil  des  derniers  débris  de  la 
rnijilltlé  ! 

La  mère  de  Rouget  de  Lisie,  épouvantée  de  ce  retentissement  sinistre 
({ue  son  lîls  n'avait  f)as  prévu,  lui  écrivit  : 

■<  Qu'est-ce  donc  (pu-  cet  hymne  révolutionuain^  (pie  chante  une 
horde  de  brigands  (]ui  traverse  la  France  et  au({uel  on  mêle  notre 
nom  ?  » 

Partis  le  :î  juillet,  parvenus  le  ii  à  Vienne,  ils  y  entrèi-ent  en  chan- 
tant riiymuf^  du  Rhin.  Ce  fut  pendant  leur  séjour  (pic  lui  ('crile  la  der- 
nière stropiie,  par  un  prêtre  ;  labbé  Pessonneaux  l'avait  faite  pour  les 
élèves  de  rhétorique  du  collège  de  cette  ville  {%)  et  lui  dut  en  93  sa 
délivrance  des  prisons  lei-roristes  de  Lyon,  prononcée  à  ce  titre  pu- 
bliquement. 

La  voici,  sous  son  lilre  :  Sh-oi)hi'.s  des  enfants  : 


Xdiis  ciili'i'i-niis  dans  la  ("arrière 
Quand  nos  aînés  n'y  seront  plus  : 
Nous  y  trouverons  leur  poussière 
El  la  Irace  de  leurs  vertus. 
Bien  moins  jaloux  de  leur  survivr 
Que  de  parta|rer  leur  cercueil, 
Nous  ain-oiis  le  sublime  orgueil 
bi'  les  vcniirr  ou  de  les  suivre. 


Le  ;}(>  juillet,  les  fédérés  marseillais  arrivèrent  à  Paris  par  Charcnton; 
reçus  ]>ar  Santerre  (pi'entouraient  deux  cents  gardes  nalionanv  et  cin- 
quante fédérés,  ils  entrèrent  à  midi,  par  le  faubourg  Saint-Antoine.  11.'^ 
étaient  coiffés  de  bonnels  rouges  :   des  pistolets  et  des  poignards  pen- 


1.  En  son  llis/olre  des  Girouilins.  liv.  XVl,  p.  20)  et  :!0,. 
■1.  Attesli'  [lar  la  Rrnir   du    Din/pliiiK'   et   par  faveu   dt 
di'i-jaré  n'avoir  jamais  ('l'i'it  cclli'  sli'o[)lio. 
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(laienl  ù  leurs  (-(Miitures,  prélude  de  letii-  conduite  au  10  aoùl.  Ils  saluè- 
rent la  capilalc  dun  chant  étrange  ([ui  eullaninia  la  j)opulace  et  (|tii, 
destiné  aux  IVontières,  devait  présider  pai-cllc  à  l<»utes  les  dévastations, 
à  tons  les  troubles  à  l'intérieur.  Ce  chani  rciculil  des  clubs  au  tribunal 
révolulionnaire.  des  Iribiincs  des  Iricoteuscs  aux  priscuis.  Il  accouipa- 
fçna  les  vicliuies  les  plus  innoceules,  le  niar('clial  de  Noailles,  le  [trince 
Victor  de  Hroj:,lie,  madame  Elisabeth  et  Cliarlolle  Corday,  l^avoisier  et 
Dietrich,  Beauharnais  el  Loizilles  se  snbsliluaiit  à  son  pèr(^  Malesher- 
hes  de  Lamoifïnon  el  Hailly,  Tillnslre  (IKslainj^-  el  le  frère  de  Moreau 
vainqueur,  Chénier  el  une  masse  d'ouvriers  ou  de  campaj4;nards  qui 
n'admettaient  pas  qu(^  la  fraternil('  coiisist.'d  à  tuer  sans  droit,  sans 
raison,  des  vieillards,  des  fenunes.  des  entants  étrani;ers  à  la  ])oli- 
tique  (1). 

Ce  ipii  a  paru  déshonorer  un  iustaul  le  chaut  de  l{(iui;el,  iucarci'ré 
sous  la  Terreur  avec  Hoche,  c'est  cette  juxtaposition  d'une  <euvre 
inlame  accomplie  ])ar  ordre  des  Triumvirs. 

L(>s  fédérés  marseillais,  acclamés  en  un  trionqdie  révolutionnaire 
plein  de  funestes  promesses  par  le  fauboui't;-  dit  le  faiihoiii-fj  de  (iloirc, 
se  précipitèrent  le  soir  même  sur  des  grenadiers  de  différents  l)atail- 
lons  de  la  garde  nationale.  Ils  assassinèrent  et  blessèrent  soixante 
d'entre  eux.  Le  lendemain,  Hébert  |)ubliait  une  Ju-ochure  où  il  osait 
]»rélen(Ire  (pTon  avait  voulu  les  égorger  et  commencer,  par  ce  massa-. 
ci-e.  la  (-(uitre-révolution.  Celle  apol(»gie  sufiit  pour  établir  ce  (jue  cher- 
chaient les  honuues  (pii  avilissaient  le  chaut  de  génie  créé  par  Rouget 
de  Lisle  (;2). 

Heureusement  ])Our  lui  et  pour  la  France  que  les  armées  allaient 
s'en  inspii-er.  |)our  écraser  l'injusle  coalition  des  puissances  reunies 
contre  notre  pairie. 

1.  Lc.Ciiniiilin  r;;/Y7/-/>(//jyr  fit  CI' (•oupicl  la  vcilli'  de  s.i  mort  : 

Pour  nous  (|uel  Iriuiiiplic  l'cl.ilaiil   I 
Martyrs  de  la  liberté  sainte, 
L'immortalité  nous  atteml. 
Dignes  d'nn  destin  si  brillant. 
A  l'éctiafaud  marchons  <ans  crainle: 
L'immortalité  nons  attend. 

Monnnis  pour  la  i^ilrie. 
('/est  le  sort  leplusbean,  le  plusdi^nedVnvie. 

2.  Le  liatailloii  conduit  par  Harbaronx  fut  <'a^c 
françaises  à  l'ani;le  de  la  chaussce  dAnlin.  nonni 
doliers  le  S  adùl. 
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(loethe  ;i  constaté  dans  une  |)age  magnifique  de  ses  Afémoirrs  TelTet 
<HH'  produisait  la  Marseillaise  sur  nos  ennemis. 

"  Escorée  par  la  cavalerie  prussienne,  arrive  d'a])f)i-d  la  garnison 
l'rançaise.  Rien  ne  peut  |)araîlre  plus  étrange  que  cette  dernière  ;  une 
colonne  de  Marseillais  (1)  légers,  basanés,  bigarrés,  couverts  de  vète- 
mcids  ra])iécés.  ari'ive  en  trottant  ;  comme  si  le  roi  Edwin  avait  enlr'ou- 
verl  la  nioidagne  des  .Nains  et  lancé  ses  agiles  bataillons;  après,  sui- 
vaient les  ti'oupes  régulières  Fair  sérieux  et  sond)re,  mais  non  décdu- 
ragé  ni  confus.  Mais  le  spectacle  le  plus  remai'<pial)le  ipn  fra[>pa  t<»ut  le 
monde  fui  celui  des  chasseurs  sortant  à  clicval.  Us  s'avancèrent  en 
silence  jus(prà  l'endi-oil  où  nous  étions  et  alors  leur  musi(pie  fit  enten- 
dre la  Mai'srillaise  !  1  i.  Ce  '/'i'  Di'inn  révolutionnaire  a  en  lui-mèiiK! 
tjuelque  chose  de  lugubre  et  tie  i)ropliéti(pie  même  lorsqu'il  est  joué 
avec  vivacité  ;  mais  dans  ce  moment  ils  lui  donnèrent  un  mouvement 
en  rapport  avec  la  lenteur  de  leui-  marche  ;  r'iUait  un  spcrhiclc  impo- 
sant et  terrible  de  voir  ces  cavaliers,  grands,  maigres,  d'un  âge  déjà 
mùr,  s'avancer  avec  une  nune  conforme  à  la  unisi(jue.  Séparément, 
vous  pouviez  Inuiver  chez  chacun  d'eux  de  la  ressemblance  avec  Dt»n 
Oiiichotte  ;  en  niasse,  ils  avaient  une  grande  dignité. 

»  Maisalors  une  jx'lite  troupe  se  Ht  remarquer,  celle  des  connnissaires 
ou  représenfaids. 

»  Merlin  de  Thionville,  en  uniforme  de  hussard,  remarqu.ible  par  une 
physionomie  et  une  barbe  étranges,  avait  à  sa  gauche  un  autre  per- 
sonnage dans  le  même  costume  ;  la  foule  poussait  de  lurieuses  accla- 
mations à  la  vue  de  ce  dérider,  bourgeois  de  la  ville.Jacobiii  en  réputa- 
tion et  clubiste.  et  s'agilîu!  pour  le  saisir.  Merlin  tire  la  bride  de  son 
cheval,  parle  de  sa  dignité  de  Ueprésentant  français,  de  la  vengeance 
([ui  punirait  toute  injure  qui  lui  serait  faite  ;  il  les  engage  tous  à  se 
modérer,  car  ce  n'est  pas  la  dernière  fois  qu'on  le  voit  ici.  » 

Jusque  dans  la  défaite,  s'écrient  les  hisloriens  étrangers  (pii  ont  lu 
ou  cité  cette  page  |.illores(pie.  Merlin  reslait  menacanl.  Ce  n'étaii  plus 
une  garnison  sorlant  d'une  |)lace  forte  perdue  et  rendue  après  capitu- 
la'ion,  mais  une  procession  qui  sort  avec  jjompe,  s'écrie  Carlyle  I 
Les  éuùgrés  dans  leurs  Mémoires  ont  porté  le  même  jugemeid. 

1.  Le  7  mars  !)(],  on  lui  d,in<  le  M„i,i/riir  un  articte  officieux  où  il  riait  Jil  sur  tes 
pointes  et  les  musieieus  dr  nos  liii)iii|ilics  :  »  Enfin,  le  citoyen  Rouficl  de  llsie,  le 
véritable  Tyrtée  français,  par  rinlluciici'  de  son  eliant  niai-seillais  dont  il  est  le  [joéle 
et  le  compositeur  tonl  euscuddc  (pii  a  valu  laut  de  virloires  à  la  lîcpublicpie.  »  Nos 
ennemis  eux-mêmes  Idnl  clianle. 
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L'air  de  ia  Marseillaise  obtint  le  lijiiilli-  •.):;  J'iioiineiir  (rtMic  inséré 
0  tout  fiitiei-  dans  le  procès-vei  bal  '-  de  la  Coiiveiilioii  poiii-  la  |)reiiiière 
l'ois.  L'aii'eiir  de  la  pi-opositiou,  .b-an  Debry,  ajoutait  (jii'il  nous  lit 
gagner  tant  de  batailles.  Puis,  il  prononea  le  nom  de  Rouget  de  l'Isle  et 
réclama  son  inscriplion  au  procès-ver])al  de  la  séance.  Cet  hymne  ne 
bavait  pa.s  empêché  trèlre  incarcéré  sous  Robespierre,  alors  qiit!  ce 
chaut,  "  dont  il  avait  composé  les  |)aroles  et  la  musique  ■  i;iiidail  nos 
troupes  à  la  victoire.  Nos  Iroiipcs,  mais  non  les  Marseillais    I  :. 

Citées  j»artoui,  les  paroles  de  Jean  l)cbry  recurent  une  a|)pi'obation 
unanime.  Des  journalistes, interprètes  de  l'opinion  publicjue, déclarèrent 
(jue  l'air  des  Marseillais  devrait  plutT)'  s'appeler  le  chmit  du  cinnhal  et 
même  \e  ])a.s  dr  rlKirip'.  Celte  appréciation  est  exacte  (2V 

Les  triom])hes  de  la  Révolution  française  accomplis  aux  accents  de  la 
Marseillaise  justifient  son  choix  comme  Hijiiinc  ynlioual. 

UPuiirsiiivisp.n'lespnlilicislesinodéirstfls  (|uc  H.'-ii.iiid  df  S.iiiil-.lcni  d-Aii-ely 
.Initnial  <lr  Paris  lUi  M.in'h.uul  iiranih  Sah/mfs  .  l.-s  .Murseillais  ,-iv,iirnl  iM.rlc  la 
iiiiiiii  sur  plusieurs  d'cnlrc  eux.  On  Ht  un  appel  eu  vers  où  il  était  dil  : 

Gens  de  Paris,  prenez  les  armes, 
Marchez  contre  eux,  ne  craignez  rien  : 
De  mettre  fin  à  vos  alarmes 
C'est,  je  crois,  l'unique  moyi 
.'\  chaque  héros  de  Marseille 
Oui  vient  pour  vous  braver  cli 
Coupez  seulement  une  oreille, 
La  paix  reuaitra  parmi  vous. 

2.  Dans  la  même  séance,  ou  exécuta  :  Vcilhms  au 
Ça  ira  et  une  poésie  de  N'oilaire  uiise  eu  niu:~i(pie  ji; 
sont  exaltés. 

Le  comité  militaire  oui  ordre,  par  décret,  de  taire 
montante. 
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MISSIONS    POLITIQUES    ET    MILITAIRES 
A    L'ARMÉE    DEVANT    TOULON 


CHAPITRE     XXXI 

Lons    XVII.    IIOI    DE    lUAXCE    A    TOll.OX 


liisiirn'i'tii)ii  lies  uiitoritrs  ('(iiistitui-es  et  de  la  iiiariiic  —  1,'aiiiir.il  Sainl-.lulie]:  resté 
lldèle  h  la  Convention.  —  Dépèche  des  Représentants.  —  Jean  Hon-Saint-André. 
—  Trogoli'  proclame  Lonis  XVII,  roi.  —  Complot  pour  l'enlever  du  Temple  dénoncé 
par  Canxbon.  —  Assi-rnats  à  son  num.  saisis  en  Vendée.  —  Acte  (raccnsation 
prononcé  à  Rociicfuit  pnur  aiiM'ter  le  moiivcmciil  sur  l'Océan.  —  Atlaire  dr  Clia- 
renton  sur  le  Dauidiin. 


La  proelania'idii  de  Louis  XVII  ne  i-esla  pas  un  ac!e  diploniatnjMe 
i-elevant  du  comte  de  Pi-ovenee  seul  I  ,  ni  nue  alVaire  de  seutinieni 
C(unnie  sei-aieut  portés  à  le  eroire  di^s  lecleurs  superficiels  :  elle  lui 
un  acte  elTeclif,  et  ce  Tu!  sous  les  auspic(>s  de  la  viclinie  du 
Temple  que  coninienc;i  le  Slr//e  dr  Totthm.  S;i  préface,  la  jtrise  des 
ii;oi'fi;es  d'OUioules  par  h^s  trouj)es  nationales,  lui  annoncée  le  10  se|)- 
leiubre  ])ai-  Carteaiix  au  Ministre  de  la  guerre.  Sa  dépêche  constate 
l'accueil  cpii  lui  fui  lai!  eu  ces  leruies  : 

"  J'ai-rivai  au  Haussel  1(>  7  à  huit  heures  du  niaMu  e!  par'is  sur-le- 
-)  champ  poui-  rec(uiuailre  la  pdsiliou  de  l'ennemi  ;  les  espagnols  el 
H  les  Anglais  occupaient  les  hauteurs  de  la  gauche,  les  rei)elles  occu- 
•'  paient  les  hauh'urs  de  la  di-oi'e,  je  fus  i-econnu  d'eux  ei  les  crix 
.)  ]'irc  Ijiiiis  XVII  furent  plus  d'uur  fais  rrjirlrs.  accompagnés 
»  d'injm-es  grossières  (hud  je  fus  amplemen'  ,L;ra!iii(',  (pi'ils  api)UYèrent 
»  de  plusieui'S  décharges  d'excellentes  carabines  dont  ces  scélérats  sont 
»  armés.  » 

La  gravité  de  c(»s  cris   fut    si   alarmante  pour  le  gon\('ruemeul  (jiie  le 

I.  Voir  aux  pièces  jusiilicalives  ^-.x  Décliiratinn  h  la  France  et  an.x  puissances. 

(iambacéi'i's  osait  dii-c  de  l'assassinat  de  Louis  .\VI.  le  -l'i  janvier  !»;<  :  «  Citoyens. 

en  prononçant  la  innil  du  dernier  roi  des  Français,   vous  ave/,  fait  un  acte    dont   la 

mémoire  ne  passeia  [puiiil  et  ipii  sei-a  grravé  par  le  liurin  de    l'inmu)rfalité  dans   les 

.  fastes    des   nation-.    ■  1. 'esprit   de    cette    diatribe    n'a  pas  du  lui  servir   de  sujet  de 

conversation  fréipieiite  avec  le  Premier  Consul  et  avec  Xapoledii. 


hk;  les  représentants  du  peuple. 

Ministi'c  (lo  la  giicn-f  ropoiulail.  en  marine  de  la  même  dépêrhe,  e!  do 
sa  main,  le  Jt)  ;  ([ue  Vannée  d'Ilalii%  étaiil  inaintonanl  à  ses  ordres,  le 
mettait  à  même  de  déployer  son  palriolisnie  el  ses  talents  iiiililaii-es. 
Nul  ne  soutiendra  qu'un  ministre  ait  |)ris  nue  pareille  dérision  sans  en 
déférer  au  Comité  de  Salut  public,  soit  à  la  Section  de  riniérieui-,  soil 
à  la  Section  de  la  Guerre.  Mettre  une  année  à  la  dispositicni  diin 
simple  général  divisionnaire,  la  distraire  do  ses  opérations  lioi-s  des 
frontières,  la  faire  ren'.rer  à  l'inlérienr  atin  de  réprimer  une  émeute 
même  dans  un  ])ort  de  gueri-e,  qui  croira  séri(Misement  c[u'nne  suite 
de  mesures  aussi  inq)ératives  soit  le  l'ail  diMu^  décision  iiiinislérielle  ? 
alors  surlou!  (|U(>  les  ministres  n'avaient  aucune  ini'ia'ivr.  Boucholie 
n'était  pas  liomme  à  entreprendre  une  lullc  (pieIcon(|ue  avec  la  Section 
de  la  guerre.  Cai-no'  la  conduisait  avec  fermeté  et  son  rôle  grandis- 
sant y  traçait  le  plan  de  la  future  campagne,  en  Italie  autant  (pie  sur  le 
Rhin. 

Brunet  arrêté  ilans  son  quartier  général  pour  alliance  secré'e  avec 
TrogoiT.  raiq)el  aux  armes  s'ensuivit.  Lell'et  de  la  trahison  avait  été 
de  la  stu])eur,  soit  au  Comité,  soit  à  la  Convention.  Marseille  renlrai!  à 
|)eine  dans  les  destinées  générales  d'obéissance  aux  lois,  que  le  plus 
bel  arsenal  a])partenait  aux  Anglais  :  il  fallait  s'attendre  à  le  voir  livré 
aux.ilammes  dans  le  coidlil.  Ce  devait  être  nue  perle  incalculable  pour 
la  République.  Lailolte  était  perdue  ;  à  pein(^  sanveraii-on  l'escadre  de 
Julien  ;  la  Méditerranée  nous  était  fermée  de  j'ai!.  IMtt  et  Malmesbury 
])Ouvaient  se  réjouir.  Leur  secours  au  royalisme  en  miniature  consa- 
crait notre  abaissement  maritime  et  le  relévemen!  de  notre  force 
navale  était  désormais  inqjossible. 

Les  émigrés  ne  virent  ])as  plus  en  1T!(.'}  (pic  lenis  aînés  en  1770, 
<pie  la  chute  de  Choiseul  avait  été  duc  en  |)artie  à  cet  essor  de 
l'armée  de  mer  par  lequel  ce  ministre.  Irop  cxallé  et  trop  anni- 
hilé tour  à  tour,  avait  voulu  réparer  les  malheurs  de  la  guerre  de 
Sept  Ans. 

Barras  protesta  le  :29  août,  le  lendemain  de  TaMenla',  en  faisant 
sonner  le  tocsin  dans  toutes  les  conununcsdu  Var.  son  pays  natal,  cl 
en  faisant  marcher  tous  les  citoyens  depuis  Tàge  de  IC»  ans  jus([u"à 
soixante.  A  la  Terreur  de  Véiahj ration,  il  répondit  ]»ar  la  Terrenr  de  la 
Cnnrenlion  ([lu'  sanctionnèrent  des  lois  désornuiis  sans  nuM'ci.  L'armée 
devant  Toulon  donna  rexenq)le  du  i'esj»ecl  des  pr(jj)i-iétés  et  de  la  disci-- 
]>line.  Les  populations  que  l'on  avait  convaincues  du  cannibalisme  de 
l'armée    d'Ralie,     sympathisèrent    avec    ceux    que   les   Représenlants 
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conlraignaieiit  au  bon  ordre.  .\  la  i-uyaiilr  ('phrinèro  du  liai  de  Tanlini. 
Barras  rôpondil  par  celle  déclai'aliou  : 

«  Si  Toulon  n'ouvre  pas  ses  jiorles,  nous  l'assiégeons  de  concert  avec 
Carteaux,  nous  le  bombardons  el  le  rasons  de  fond  en  comble,  à 
l'exception  des  arsenaux  et  des  forts.  C'est  le  moindre  châtiment  ([ue 
mérite  cette  ville  infâme  et  à  jamais  en  exécration  à  tout  le  reste  de 
la  République.  Partout  nous  faisons  désarmer  les  gens  suspects,  même 
ceux  qui  ne  se  sont  jamais  prononcés  (l<^|)uis  la  Révolulion.  Le  temps 
des  indulgences  est  passé.  Il  fini  (/uilloliin'r  ou  s'nllPinlrc  à  l'être.  » 

Ce  dilemme,  les  adversaires  de  la  Révolulion  ne  le  i)rononconl  jamais. 
Or,  tout  le  problème  est  là. 

V  E  mi  g  rai  ion  parla  la  première  de  peine  tie  mort,  de  pilori  et  de 
bâton  ;  on  en  a  vu  les  témoignages,  dès  1789.  Kn  179:2,  le  Manifeste 
de  Brunsiriek  l'attesta  le  :25  juillet  avec  un  éclat  (ju'un  siècle  de  distance 
n'a  pu  effacer  ;  il  avait  causé  quinze  jours  plus  lai-d  la  cliute  du  lré)ne 
et  préparé  la  mort  inqjolitique  de  Louis  \VI.  La  révoUe  tle  Toulon  el 
la  proclamation  de  Louis  XVII  conduisirent  Marie-Antoinette  à  lécha- 
faud...  tristes  représailles  des  {lartis,  oublieux  de  la  justice  et  de  leurs 
vrais  intérêts. 

Le  28  août,  les  Commissaires  de  la  Convention,  en  mission  à  Marseille. 
Escudier,  Salicetti,  Âlbitte  et  Gasparin,  annoncèrent  que  les  autorités 
de  Toulon  avaient  envoyé  au  Comité  général  des  sections  de  Marseille 
un  paquet  saisi  par  eux.  11  renfermait  une  collection  de  documents  sur 
les  actes  de  leurs  autorités  qui  avaient  adhéré,  écrivaient-elles,  «ivc 
toutes  les  sections  de  cette  ville,  aux  disjjositions  de  l'amiral  Howe.  En 
conséquence,  elles  avarient  adopté  le  gouvernement  monarchique, 
proclamé  Louis  A'VIf.  Mais  des  lettres  particulières  aux  représentants 
leur  apprenaient  que  les  ouvriers  et  une  partie  des  marins  de  Fescadre 
avaient  résisté  à  ces  manœuvres  et  pris  parti  pour  la  Républi(|ue. 
Tous  les  rapports,  concluaient-ils,  reconnaissaient  l'incivisme  de  hi 
marine  devenue  contre-révolutionnaire.  Devant  Lacté  de  Trogoff,  ils 
nommaient  Saint-Julien,  contre-amiral  tidèle,  au  commandement  de 
l'escadre. 

Un  agent  de  Comité  de  Salut  public  en  mission  spéciale  put  écrire  le 
18  septembre  que  les  forts  de  la  ville  avaient  été  livrés  aux  Anglais  el 
aux  Espagnols  ;  un  tribunal  militaire,  ajoutait-il,  précipite  les  patriotes 
dans  les  cachots.  On  en  avait  embarqué  huit  cents  sans  que  leur  desti- 
nation put  être  connue.  Tout  s'ordonnait  dans  la  place  au  nom  de 
Louis  XVII,  la  constitution  de  91  avait  été  établie,  on  portait  la  cocarde 
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(ricoloro  |)om'  (k'gui.ser  la  n'hcllion  cl  le  di'apeau  Iricoloi-e  tloUait  sur 
les  loris  ; 

L'aiiiira]  TrogctlT  sij;nail  ses  actes  ainsi  :  L'an  I"  du  règni'  dr 
Lirais  XVII. 

Après  la  li-aliison  de  DuiiKuiricz,  (luciU'  idée,  le  eomte  de  Proveiire 
avait  envoyé  à  Santerrc  deux  li'llres  i^M-soniu-llcs  jiortani  la  suseriittion 
suivante  :  <•  A  Monsieur  le  eoinmandant  f:,énérai  de  la  force  armée  de 
Paris  ».  Cet  oubli  de  sa  difi;nité,  le  prince  lavait  commis  pour  notifier 
à  celui  qui  paraissait  représenter  à  ses  yeux  toute  la  République  par  la 
capitale,  sa  //cV/c//rc.  Selon  la  teneur  de  cette  communication  inattendue, 
on  devait  reconnaître  Louis  XVII  depuis  le  ^U  janvier  comme  étant  le 
vrai  nouveau  roi.  Santerre  en  informa  le  7  avril  93  le  conseil  général 
de  la  Commune  et  renvoya  les  deux  lettres  à  la  Convention  (1). 

La  trahison  de  Toulon  imposait  aux  envoyés  de  la  Convention  une 
dépèche  curieuse  sur  leurs  relations  persozmelles  avec  les  ofliciers 
anglais.  Ellle  Juge  l'acte  et  les  espérances  quelle  avait  inspirées  : 

Le  système  des  puissances  coalisées  auxcjuelles  le  port  de  Toulon  a 
été  livré,  se  développe.  Nos  ennemis  veulent  tenter  un  dernier  ellort 
avant  ([ue  les  neiges  et  Féquinoxe  contrarient  leurs  projets.  Vous  savez 
ce  qui  se  passe.  Ce  n"est  point  assez  de  tenir  en  leur  possession  toute 
l'escadre  française,  les  Anglais  veulent  s'emparer  des  bâtiments  qui 
se  trouvent  à  Villcfrauclie  et  sur  la  côte,  que  nos  collègues  Fréron  et 
Barras  ont  sauvés. 

Se  voyant  déjoué,  Trogoll' atleudit  une  circonstance  plus  favorable.  Il 
vient  de  saisir  celle  oi^i  les  Anglais  et  les  Espagnols  sont  maîtres  des 
forts  et  de  l'Arsenal.  Vous  connaîtrez  par  l'imprimé  que  nous  faisons 
afticher  dans  les  départements,  les  détails  de  cette  nouvelle  tentative. 
Nous  ne  douions  pas  que  la  Convention  n'approuve  la  hauteur  de  notre 
réponse  aux  amiraux  de  PiLl  et  non  de  la  nation  anglaise. 

Nous  ajouterons  que  les  deux  officiers  ennemis  ont  paru  déconcertés 
par  l'énergie  déployée  sous  leurs  yeux.  Ils  sont  même  convenus,  quand 
on  leur  a  ])arlé  de  Trogofï",  r/^/f  /r.v  Irallres  n'rlaii'nt  jamais  hieti  ri'cjardrs 
j)iir  aiiciin  /larli.  ri  (ju^nuinir  /hillr  n'mirdil  l'Ir  rapahh'  de  fculrrr  dans 
Toulon  si  celle  pltiri-  n'acail  pas  r/r  ticréc. 

1.  Au  ilt'but  ijp  mai  ii.'i.  les  VciKitras  vainciueurs  clélivrêrent  des  cartouches  aux 
républicains  prisonniers  pnit.mt  :  ■  Domainguet,  colonel  général  de  la  cavalerie 
de  rannée  chrétienne,  pennet  a  Menou  de  so  retirer,  sous  le  serment  par  lui  prèle 
d'être  fidèle  à  la  Religion,  à  Louis  XVII,  à  la  monarchie  française,  et  de  ne  jamais 
porter  les  armes  contre  l'armée  chrétienne.  » 
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La  démarche  de  la  flotte  enneniic  était  évidenuiient  coml)iiiêp  avec  le 
succès  présumé  des  Piémontais.  Vous  ne  devez  pas  ignorer  (|ii('  dcvaiil 
les  deux  parlementaires,  nous  avons  donné  l'ordre  au  commandant  de 
Villefranche  de  tirer  sur  la  chaloupe  anglaise,  si  elle  s'écartait  de  la 
ligne  droite  pour  remettre  les  émissaires  à  bord  de  VAn'idr^  e\.  sur  Ions 
les  vaisseaux  qui  tenteraient  de  s'approcher  de  la  côte. 

Le  récit  de  l'entrevue  entre  les  ])arlementairesde  lallolte  anglo-cs|ta- 
gnole  et  les  représentants  ]>rès  ]"ai'mé(^  d'Italie,  fut  (Mivo\('  par  ces 
derniers  à  la  Convention.  L'aveu  sur  l;i  royauté  de  i^ouis  Wll  e!ail 
patent. 

Une  division  des  flottes  anglaises  et  espagnoles  a  paru,  le  \'l,  à  la 
haideur  de  Villefranche.  Il  l'ut  tiré  ti'ois  coups  de  canon  du  chàlean  de 
Nice'.  La  frégate  arborant  le  pavillon  parhuiientaire,  le  f"eu  cessa.  Klle 
mit  son  canot  à  la  mer  |)onr  lrans]>orler  deux  oriieiei-s  anglais  cliai-ges 
de  dépêches.  Les  représentanis  oi-donnèrent  an  conuuandant  de  la 
jdace  de  Nice  de  se  porter  à  Villefranche  avec  une  escorte,  et  après 
avoir  fait  bander  les  yeux  à  ces  deux  officiers,  de  les  annuier  afin  (pie 
leurps  paquets  fussen  t  ouverts  i)ar  nous.  Les  lettres  dont  ils  ('laieiil 
porteurs  étaient  adressées  au  conmiandant  de  Villefranche;  un  anlie 
paquet  contenait  une  proclamation  dans  laquelle  on  mendiait  pour 
Louis  XVII  les  hommages  de  l'armée  d'Italie. 

Les  Anglais  furent  congédiés  avec  répons(>  adressée  aux  amiraux 
llood  et  Langara,  a])rès  deux  lecini-es  laites  en  leur  pri'sein'e,  devanl 
tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer.  du  général,  des  miMubres  du 
département  des  Alpes-Maritimes  et  de  la  uuinicipalilé  de  Nice  ;  uji 
nombre  prodigieux  de  citoyens  criaient  :  ]'irc  In  Hi'-iDihUijut'  !  ù  Ixis 
Louis  XVU!  Avant  leur  départ,  ils  virent  la  proclamalion  ennemie 
livrée  aux  flammes  ;  plus  de  deux  mille  citoyens  les  acconq)agnereiil 
jusqu'à  Villefranche,    en    faisant    reientii-  les  mêmes  cris  cpi'à  l'arrivi'e. 

L'Espagne  intervint  dans  ces  (pn-i-elles.  el  jnra  de  venger  pai'  nne 
guerre  fiaictueuse  son  impuissance  à  rauNcr  la  vie  de  Louis  XVl  el  la 
captivité  de  la  famille  royale.  Kn  lail.  elle  vint  revendiquer,  d'une 
Képubli(jue  ennemie  el  souillée  du  sang  de  sa  mais(M)  souveraine,  deux 
provinces  (jui  formaient  nos  barrières  natni'elles  au  pied  des  Pyréiu'es. 
Le  Roussillon  au  sud-sud-ouest  el,  à  l'occideid  de  la  chaîne  uuiritime, 
de  nouvelles  frontières  en  Navarre,  tel  fut  le  but  final  de  son  entrej)rise. 

Certes,  ses  fondés  de  pouvoirs  n'avouèrent  aucune  de  ces  revendi- 
cations ;  ils  se  présentèrent  au  Midi,  comme  l'avaient  fait  les  généi-aux 
de  l'Autriche  au  Nord  el  ceux  de  la  Prusse  à   l'Kst.    Ce  que  voulait   le 
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iii;ii!(l;ilair(>  du  vo'i  fl'Hspag'no.  c"(Hait  la  fin  (riiiic  ci'ise  sociale  et  poli- 
lii|ii('  (l'oidrc  iiili'i'iciir  (pii  drsolail  les  lr(\ii('s.  el  dont  le  cosmopolitisme 
IVaiicais  attestait  runiversalité.  Après  la  victoii-e.  on  eùl  fait  valoir  ses 
droits  et  ses  compensations,  prix  des  combats. 

Le  lanii,;iL;t>  de  LanL;ai'a  tul  d"appcl('r  insolentes  les  protestations  des 
patriotes  lran(;ais.  et  il  prouva  la  vérité  de  son  affirmation  en  concon- 
rani  au  siè^e  d'une  cité  <lonl  son  niaitrc  n'avaitji  i-edonler  aucune 
enircpi-isc.  Laiiiir-al  es|)agnol  venait  donc  riHaidir  le  lion  ordre,  substi- 
liicr  un  tiouvcrncnienl  bien  oi-donru'  à  l'anarchie  qui  désolait  la 
Prance.  et  /lorlrr  oi/ln  hnns  XVII  sur  h'  Irnnc  fjrs  Franrais.  Cette  fois, 
Taveu  était  n(4.  [irécis.  I^es  Toulonnais.  ajoulail-ii.  ont  port»'^  jusipTau 
scrupule  les  conditions  (jui  tendent  au  rèlnhlissemenl  de  Irur  roi  légitime. 
Le  pavillon  national  abrite  cette  ville  et  son  escadre  ;  Tadminislration 
s'y  exerce  sur  les  principes  de  VAssernhlée  coiisiliii(nih\  et  tons  les 
pouvoirs  sont  subordonnés  au  noiiveau  roi. 

Le  cher  d'cscadi-e  Lincel  déclarait,  au  nom  de  l'amiral  Hood,  la  ville 
ci  la  baie  de  Toulon  en  dr/iùl  jjaiir  h'  l'oi  Louis  X]^II  ']\\^(\u'à  la  \)a\\. 
11  louait  TrogofT.  ipii  venait  de  se  dérloi'pr  pour  son  roi  Louis  XVII,  et 
lui  d(']iM-ail  un  passeport  anglais  aiiu  (pTil  pratiipnil  son  embauchage 
à  Nillciraindu'.  sous  cinileur  d'y  appai-ciljer. 

La  Convention  ne  ])ouvait  ignorer  ces  menées,  dont  le  but,  caché 
sons  de  fausses  a[)parences,  ne  trompa  point  le  Comité.  On  y  comprit 
(|ne  les  Anglais  n'avaient  <pruiH'  pensée,  détruire  ce  port  et  >a  marine, 
s'ils  n'arrivaient  pas  à  se  rappro|)rier.  Le  sentiment  de  la  patrie,  absent 
de  Lyon  et  de  Marseille,  prenait  le  change:  les  désastres  et  les  malheurs 
de  la  l'cddition  devaient  éclairer  troft  tai-d  les  coupables.  Jean  Bon- 
Saint-Audré  établi!  en   séance  les  vues  des  uns  et  des  autres. 

Les  lle})résentants  apprirent  à  Marseille  que  les  sections  de  Toulon, 
sur  la  proposition  de  Vamiral  Hood,  avaient  adopté  le  gouvernement 
monarchique,  proclamé  Louis  XVU,  et  arboré  la  cocarde  blanche  avec 
1(>  pavillon  blanc.  Ils  igniu'aient  que  les  vaisseaux  anglais  eussent  été 
iniroduils  dans  le  port,  pour  le  rernb-e  à  un  roi  de  Fi-ance.  Ils  furent 
insiruils  (pi'une  partie  de  l'escadre  et  quelques  ouvriers  s"op])Osaient  à 
l'exécution  de  ce  projet  infâme. 

TrogofT,  persistant  dans  ses  trahisons,"  osa  les  signifier  en  les  datant: 
premier  du  règne  de  Louis  XVII.  Toute  l'afï'aire  de  Toulon  est  dans 
l'acte  de  l'amiral:  le  voici  en  son  entier  : 

.le  profite.  Monsieur,  de  l'occasion  d'un  [larlementaire  anghiis,  disait-il, 
])Our  vous  faire  jiai-l  (]ue  la  ville  de  Toulnn   a   adopté  la  Constitution  de 
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I78ÎI,  ."I  (I  reconnu  pour  snn  mi  lr,/iliinr  Lmiis  AT//,  lils  de  Louis  XVI; 
(|iril  y  il  Mctiiellenicnl  i\  Toulon  deux  ariiK'cs  iijivnlcs  d'Anj^leterro  et 
d"Esi);ti:,'iie,  qui,  avec  une  (/iKnilifr  assez prodii/inisc  de  Irnu/jes,  protègent 
Toulon  et  ses  environs,  ce  qui  rend  inutile  la  sorlic  des  bâtiments 
français  ;  je  pense  donc.  Monsieur,  que  tous  ceux  qui  scml  dans  les 
mêmes  principes,  et  (|ui  sonl  actuellement  à  Villefraïu-hc  ou  aux  envi- 
nms,  <l(»ivt'nt  se  reiuli-e  à  Toidou.  C'est  d'après  ces  prinri jh's  (pic  vous 
V(Ui(lr(v>  l)ien  donner  des  ordres  aux  bàtinieids  (jui  sonl  avec  vous  de 
se  rendre  ici.  Un  refus  de  leur  part  nous  prouverait  qu'ils  ne  sont  pas 
dans  I(^s  mêmes  principes  ([ue  nous. 

Le  parlementaire  (infjhds  doit  être  charp;ê  de  remettre  aux  difï'êrents 
bàtiiiHMUs  qui  viendront  ici  des  saufs-conduits. 

La  réponse  des  Représentants  ne  se  fit  pas  allemlre. 
.1,7   11(1111   de  lu   liéj)iihrKjue,    dirent-ils,  péyisse  à  jinitnis  la  rotjaalé  ! 
Cette    iiali(ui     ne   C()nnuuni(juera    avec    ses    ennemis   (ju'à    coups    de 
canon  i  J  . 

Le  i.-!  octobre.  Barère  inoida  à  la  tribiiiu'  pour  faire  la  déclaration 
suivante:  Il  y  a  aujourd'hui  huit  jours  (|ue  Louis  WII  a  été  proclamé, 
el  il  siii,'nalail  l'éreclion  de  la  (['Dnemlion  de  MarsrHle  comme  cousé- 
cpience. 

Le  Club  des  Jacobins  attesta  l'avènement  de  Louis  XVII  dans  la 
séance  du  i)  novembre  *.i:]  à  la  Convention,  pour  s'en  plaindre  officiel- 
lement {"i). 

Les  suites  de  celle  proclamation,  nous  venons  de  h's  in(li(pier. 
fji  ce  (|ui  touche  aux  officiers  ou  au  personnel  dont  on  [)ut  s'emparer, 
il  eu  fui  fait  justice  spéciale.  Un  tribunal  fut  créé  à  Uochefort  «  extraor- 
dinaire et  révolutionnaire»  par  les  représentants,  les  ^9  novembre  et 
i  décembre.  Il  fut  sans  aucun  recours  au  Tribunal  de  cassation,  afin 
d'exécuter  les  sentences  sans  appel.   L'accusateur  public  eut  le  droit 

1.  L'cx.illnliim  ét;iil  tcllf  qii'iiii  ;iiii-ii'n  oflicii'r  du  n\yiiii('iit  ilc  Muiisiciir  provoqua 
|r  li-iiiun,il  (|ui  venait  <le  le  coadaiiiuer  par  ces  flères  j)arolos  :  "  .le  niouri-ai 
(iiMuuc  i'.ii  vécu:  »  puis,  se  tournant  ve,rs  le  peuple:  «  Souoeraui,  je  suis  idulrul. 
puisipic  Louis  WII  va  hlentôt  régner  sur  les  Français.  <>  fSéauce  ilu  !»  septenihiT 
;»:!  .  Depuis  \r  2(i  février,  le  cri  de   Vive  Louis  WII  (•tail  pinii  de  uuu't. 

■2.  «On  esl  venu  nous  dire  ([u'un  (d'Iicier  de  marine  de  Toulon  et.iit  cluv.  le  liénéral 
(lu'Ieaux  .  Niuis  nous  y  s(uinnes  rendus  et  nous  avons  ni  (|ue  cet  lionune  avait 
des  passepcu'is  émanes  de  celte  ■ville  reloeile  et  datés  i/i/  ■  prcDucr  du  rr;/itc.dc 
Louis  XI  II.  Ce  passeport  portait  permission  d'aller  respirer  un  air  éloigné  de  Ii 
nier  pour  sa  santé.  Le  général  voulait  le  renvoyer  à  Toulon,  après  favoir  entretenu 
secrètement  |)endant  longtemps.  Les  Représentants  s'y  sont  op[)osés  et  ordonné 
<pril  serait  ari'été'.  .. 
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redoutable,  et  qui  u'est  plus  dans  les  mœurs,  darrèter,  de  poursuivre, 
(le  juger  sur  dénonciation  émanant  des  autoritées  constituées  et  des 
citoyens.  A  une  révolte  inique  la  Conv(Mitinn  l'épondail  par  une  jni-i- 
diction  inique  elle  aussi,  car  e'Ile  ("tait  sp<-cjtilf. 

Et  c'est  là  ce  que  les  partis  ont  tour  à  Inni-.  en  r;q)piii|uauf  à  des 
heures  diverses  de  notre  liisloirc.  uonmié  la  justice  I  Pour  avoir 
dépouillé  la  procédure  criminelle  de  ses  formes  protectrices,  le  Parti 
Jacobin  a  fait  dire  de  lui  qnil  n'avait  voulu  (pir  des  moyens  sûrs 
d'inmioler  ses  ennemis  sans  débats,  même  loisipiil  frappait  ceux  (|ui 
livraient  à  l'étranger  les  moyens  légaux  de  défendre  la  Patrie  1  Quel 
procès  était  plus  juste  en  soi.  cependant,  que  celui  des  soldats  ou  des 
officiers  de  rariinM'  de  iin'i-  (pii.  di'  Toulon  à  lin-sl.  aiiniliilaiiMil  la 
puissance  de  la  France,  donnaient  lexenq^lc  de  l'indisciitlinc  et  de  la 
révolte,  provoquant  à  des  représailles  sanglantes  sans  le  consentement 
réel  du  malheureux  dont  ils  prononçaient  le  nom  ! 

Les  Vendéens  avaient  organisé  des  Coniih's  i-niilcc-rrniliiiiinnuiii'fs 
placés  sous  son  patronage.  Ces  autorités,  toutes-puissantes  dans 
l'Ouest,  y  délivraient  des  rertifirats  datés  de  l'An  1'"''  du  règne  de  Louis 
XYIL  Aux  prisonniers  ils  les  donnaient  |)ersonnellemeiit  avec  celte 
mention  :  .sous  le  scrniPnt  par  lui  pri-ti'  d'èiro  fidi'lc  n  In  n'iifjio)!.  à 
/jiuis  WIl.  à  la  iiiDiiurrhir  frauraise. 

En  jidllet.  un  complot  avait  été  organisé  pour  enlever  le  dauphin  du 
Temple. 

Cambon  traita  celte  question  de  royauté  par  voie  de  conspiration,  le 
11  juillet  93.  Les  olficiers  civils  d'une  section  de  Paris  avaient  informé 
d'un  projet  d'enlever  le  dauphin  du  Temple,  de  le  proclamer  comme 
Louis  XVIL  Le  moyen  d'exécution?  L'n  coniiié  de  douze  généraux, 
ayant  à  sa  tète  le  général  f>illon.  agissail  an  iioiii  dr  cinq  (diiiile-. 
royalistes  évidemment:  combattre  l'anarchie  était  l'impossible,  mais 
avec  60  personnes  dont  on  était  sûr  par  section  on  les  soulèverait 
successivement;  puis,  le  canon  d'alarme  étant  encloué,  on  s'enqjarerait 
de  chaque  corps  de  garde,  on  se  réunirait  sur  la  place  de  la  Révolution. 
Là,  deux  colonnes  de  troupes  iraient  enlever  l'infortuné  prince,  l'autre 
obliger  la  Convention  à  le  proclamer  roi  avec  Marie-Antoinette  pour 
Régente. 

Ce  complot  des  premiers  jours  du  mois  avait  •'■té  à  nouveau  devoili-  à 
Couthon  la  veille  du  l.'i  juillet,  la  unit,  dalr  \\\rr  poiii'  ^a  iV'ali^atioii. 
Mandé  d'autorité  au  Comité  de  Salut  public,  le  général  iJillon  fui  i»res.-.e 
de  questions  et  reconnut  qu'on  lui  avait  pnqiosé  d'abattre  la  Montagne 
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avec  le  concours  des  départements.  Les  principaux  libérateurs  auraient 
formé  la  garde  du  souverain. 

Camille  Desmoulins  lança  une  interruption  des  plus  vives  à  Cambon 
et  appela  le  complot  une  absurdité  et  le  récit  une  fable. 

Ou  en  profita  pour  enlever  le  dauphin  à  sa  mère  et  le  livrer  à  Simon, 
alin  qu'il  le  menât  au  tombeau  au  prix  des  plus  infâmes  tortures  I 
Dillon  et  son  ami  furent  voués  à  la  mort. 

Le  o  septembre,  Barère  rédigea  par  ordre  du  Comité  de  Salut  public 
vuie  proclamation  aux  Français  méridionaux,  oîi  il  annonçait  la  livraison 
de  Toulon  aux  Anglais  par  ses  habitants.  Ils  se  disaient  républicains! 
ajoutait-il.  Ces  scélérats  nous  accusaient  d'être  les  ennemis  de  la 
République  et  de  vouloir  être  les  restaurateurs  de  la  royauté  1  Et  ces 
paroles  qu'ils  osent  nous  adresser  aujourd'hui,  ils  les  datent  de  l'An  l'^'' 
du  règne  de  Louis  XVII  !  Le  peuple,  par  la  constitution  adoptée, 
nous  a  imposé  de  contraindre  à  élre  républicains  tous  ceux  qui  veulent 
cicrf  sur  le  sol  de  France.  Un  excès  appela  l'autre. 

Le  riC»  décembre,  Prieur  de  la  Marne  et  Turreau  annonçaient  de 
Savenay  avoir  trouvé  le  coflre-fort  contenant  les  assu/nats  au  nom  de 
Louis  XVII  et  la  planche  avec  laquelle  ils  se  fabriquaient.  Pouvait-on 
nier  la  rébellion  avec  entente  (1)?  Aussi,  les  Représentants  envoyés  à 
Marseille  s'écriaient-ils  dans  une  proclamation  : 

«  X'est-ce  pas  par  ce  même  système  que  la  contre-révolution  a 
déjà  été  opérée  à  Marseille?  On  parle  de  République  une  et  indivisible, 
et  le  fédéralisme  est  enraciné  dans  les  cœurs  !  Il  semble  circuler  avec 
le  sang  et  la  vie.  On  parle  de  soumission  aux  lois  et  on  se  permet  de 
discuter  si  on  les  exécutera  !  On  parle  d'obéissance  à  la  Convention 
nationale,  seul  centre  de  l'unité  républicaine  et  de  tous  les  pouvoirs 
qu'elle  tient  du  souverain,  et  on  élève  sans  cesse  une  lutte  criminelle  des 
volontés  particulières  contre  la  volonté  générale  I  On  ne  veut  voir  que 
Marseille  dans  toute  la  République.  Eh!  que  deviendrait  aujourd'hui 

1.  Les  membres  du  tribunal  eriininel  de  Lyon  écrivaieiil  à  la  Convention  un  fait 
à  retenir  : 

Plusieurs  d'entre  eux,  à  peine  condamnés,  ont  signé  qu'ils  mouraient  pour  leur 
roi;  d'autres,  en  montant  à  l'échafaud,  ont  crié  à  diverses  reprises,  et  dans  l'inten- 
tion d'exciter  le  peuple  :  «  .le  meurs  pour  Louis  XVII  ;  vive  Louis  XVII  !  » 

Le  8  janvier  94,  les  Représentants  près  l'armée  de  l'Ouest  prenaient  l'ile  de 
Noirmouliers  ;  ils  y  trouvaient  un  gouverneur  pour  Louis  XVII,  un  comité  de  cor- 
respondance et  une  série  d'officiers  de  tout  ordre.  De  Varsovie,  on  annonça  que  le 
roi  de  Pologne  avait  imposé  un  serment  de  fidélité  au  captif  du  Temple  et  que  nos 
émigrés  l'avaient  prêté  avec  enthousiasme. 

IL  —  Représentants.  8 
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cette  même  Marseille,  si  les  autres  départements  ne  la  nourrissaient 
pas?  Elle  périrait  dans  les  convulsions  de  la  famine. 

»  Le  Comité  de  salut  public  de  "la  Convention  nationale  nous  a  ordonné 
de  metlre  cette  commune  en  état  de  sièij;e.  Et  cette  mesure  a  pu  vous 
étonner,  vous  que  la  seule  distance  de  dix  lieues  sépare  des  ennemis  et 
des  esclaves  qui  ont  choisi  pour  mallrc  Louis  XVII  !  Il  n\y  a  que  des 
citoyens  profondément  pervers  ou  éjj;;u'és  (jiii  aient  [)u  calonmier  les 
motifs  du  Comité  de  salut  public. 

»  Quelle  est  donc  cette  autorité  rivale  rjui  oserait  se  mesurer  dans 
Marseille  avec  Y  autorité  nationale'?  » 

Qu'importait  Louis  XVII  à  ceux  qui  ohlenaient  des  grades  dans  les 
armées  de  la  Coalition,  supérieurs  toujours  à  ceux  qu'ils  occupaient 
dans  l'armée  française  avant  leur  trahison  1  Le  but  utile,  c'étaient  pour 
eux  les  lilres,  les  honneurs  et  l'argcnl.  <|uelles  qu'en  fussent  les 
sources.  Inspirateurs  du  Manifeste  de  Brunswick,  étaient  traités  de 
misérables  ceux'qui  n'émigraient  pas  assez  tôt,  refusant  de  les  recevoir 
parfois  (I),  après  avoir  infligé  aux  premiers  Constituants  cette  même 
épithète.  Organisateurs  au-dedans  des  troubles  qui  marquèrent  la  fin 
de  la  monarchie,  honteux  au  fond  de  leur  r«Me  et  n'osant  lever  Téten- 
dard  de  la  révolta  ouvertement,  les  Toulongeon,  les  Trogolf,  les 
Klinglin  avaient  attendu  l'appel  des  premières  réquisitions  pour 
donner  le  signal  de  la  rébellion.  De  Cherbourg  à  Toulon,  du  nord-ouest 
au  sud-ouest,  sur  toutes  les  côtes  françaises,  du  Perthuis  brelou  au 
cap  de  Creux,  la  plupart  des  élèves  de  Suflren  et  de  La  Galissonnière, 
oublieux  des  traditions,  avaient  décidé  la  déchéance  d'une  assemblée 
politique  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  juger,  la  Convention,  parce 
qu'elle  était  nationale  et  édictait  les  lois.  Par  des  gratifications  dont 
l'origine  était  inq)ure  (:2),  ils  avaient  s('(biit  les  équipages;  par  des 
mensonges  politiques,  ils  s'étaient  faits  les  interprètes  des  colères  du 
comte  d'Artois  et  des  ambitions  du  comte  de  Provence,  trop  pressés  de 
jouer  un  rôle  actif  mais  prépondérant  ;  par  de  fausses  nouvelles,  ils 
avaient  agité  les  départements  du  nord  et  de  Louest;  factieux,  ils 
avaient  proclamé   l'avènement   d"uii  prince    i)risonnier   dont    ils   [)ro- 

1.  l'ait  personnel  à  rillustre  Desaix  ;  su u  frère  avaiieait  qu'il  .illail  (Icslidiioi-er 
son  nom  ! 

2.  Puisaye  accusait  les  restes  dipldr.iliirs  du  i^irli  royaliste  (179:ji  de  nèlre 
<.  quun  leurre  pour  s'enrichir  aux  dépens  de  la  trésorerie  anglaise  »  et  d'appeler 
année  «  ce  qni  ;niparavanl  n'aurait  pas  idi'int'  w\  i-assemblement  de  canton.  » 
—  (Voir  Mt'in.  t.  Vl,  p.   11'.. 
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Vaquaient  l'assassinat  il],  et  qui  eût  désavoué  leurs  actes  et  leurs 
appels;  imprudenis,  ils  avaient  donné  eori)S  aux  déclamations  et  à 
r(euvre  Jacobine;  ils  avaient  travesti  le  caractère  du  pouvoir  dont,  ils 
cherchaient  le  relèvement,  eu  appelant  contre  leur  patrie  ceux  que 
leurs  ancêtres  avaient  chassés  par  répée  de  Duguesclin  et  de  Beau- 
manoir,  par  le  i:;énie  de  Louis  XI  et  d'Henri  IV,  de  Richelieu  et  de 
Turenne  (^   I 

La  monarchie,  ils  eu  livraient  les  j^loires  à  rélran,L!;(M-...  L'espri!  de 
Jeanne  d'Arc  et  de  Hayard,.  ils  ne  pouvaient  plus  le  com[)ren(Ire  parce 
<prils  n'en  étaient  plus  dignes. 

La  Maison  (If  Coudé  ne  se  souvint  que  trop  des  premiers  exemples 
<le  Monsieur  le  Prince  (3). 

Dans  ce  désastre  des  grands  noms  de  la  noblesse,  un  certain  nombre 
cependant  refusèrent  de  porter  atteinte  aux  frontières  de  leur  patrie. 
Disons-le  à  son  éternel  honneur,  le  duc  de  Richelieu  résista  aux  con- 
seils de  ses  amis.  Honorant  sa  jeunesse,  il  fondait  sur  les  liords  de  la 
Mer  Noire  la  ville  njaritime  d'Odessa,  rejetant  sur  les  Turcs  ses  haines 
et  ses  douleui-s.  Uochandjeau  restait  ferme  dans  sa  gloire,  les  Vfoailles 
savaient  mourir  aussi  glorieusement  (pi'ils  avaient  vaincu,  et  Ton  vit 
condjattre  pour  la  patrie  des  nobles  comme  Frégeville,  Beaufranclict 
dAyat,  Desaix,  Beurnon ville,  La  Tour  d'Auvergne,  Latouche-Tréville, 
Du  Gommier,  D'Agobert,  Canclaux,  Donmartin,  Xainlrailles,  Biron 
el  Custine. 

1.  Prieur  de  la  Marne  et  Turreaii  racontant  la  victoire  de  Savenay  en  décembre  03 
{victoire  de  Ivléher,  de  Marceau  et  de  Beanpuy  ,  écrivirent  que  les  soldats  se 
jetèrent  dans  les  eaux  torrentueuses  jusqu'aux  genoux,  depuis  Blain.  ("'es'  rv  F.iil 
(pTa  inunortalisé  Ralîet. 

"  Parmi  les  bagages  s'est  trouvé  le  coli're-fort  contenant  les  assignats  au  nnm 
de  Louis  XVII  et  la  planctie  avec  laquelle  ils  se  fabriquaient.  Les  soldats  ont 
déchiré  et  jeté  dans  ta  boue  les  restes  du  royalisme  expirant.  » 

Ces  troupes  avaient  opéré  contre  les  Vendéens  «  dans  une  campagne  d'iiiver, 
dans  les  marches  continuelles  et  forcées  qu'elles  ont,  faites  sans  souliers  et  sans 
antre  subsistance  que  du  pain.  » 

2.  Les  représentants  près  l'Armée  des  Pyrénées-Orientales  purent  érrirc  le  •!',] 
septembre  : 

"  Ce  qui!  <-t  liii'ii  douloureux  pour  nous  de  vous  apprendre,  c'est  qu'iiMc  -orlion 
du  liatailkui  ci-dcvanl  Vermandois  a  poussé  Timpudeur  jusqu'à  faire  cnlrndre,  lors 
de  sa  lâche  reddition,  les  cris  de  c/ce  le  roi  !  » 

3.  Archibald  .Viyson  a  jugé  leur  conduite  en  ces  termes  : 

«  En  se  joignant  aux  armées  de  l'étranger  et  en  combattant  contre  sa  patrie,  la 
noblesse  française  détacha  sa  cause  de  celle  de  ta  France  et  s'exposa  à  l'éternel 
reproche  de  mettre  son  pays  en  danger  pour  défendre  ses  intérêts  particuliers  et 
exclusifs.  ..  Hisl.  de  lu  Réc,  t.  II,  ch.  5,  p.  9. 
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Au  moment  où  s'éteignait,  peut-être  dans  des  tortures  morales  supé- 
rieures à  ses  soufl'rances  physiques,  Fenfant  que  des  rebelles  procla- 
maient Roi  de  France,  l'accusateur  public  de  Rocliefort  demandait,  au 
nom  des  lois,  la  punition  des  traîtres  (1). 

Invoquant  les  origines  de  cette  guerre  désastreuse  et  l'or  des  puis- 
sances étrangères;  se  basant  sur  les  papiers  de  l'état-major,  sur  la 
réduclion  des  équipages,  sur  la  livraison  de  l'escadre  aux  ennemis,  sur 
cette  calomnie  de  TrogotT  et  de  ses  olliciers  que  sortir  de  la  rade  pour 
combattre  les  Anglais  par  ordre  du  pouvoir,  c'était  livrer  l'escadre  aux 
Anglais,  il  spécitiait  les  attentats  divers  qui  avaient  eu  pour  résultat  de 
relever  le  trône  renversé  par  la.  sanction  de  la  volonté  nationale,  et  de 
le  donner  à  Louis  XVII.  Attendu,  ajoutait-il,  que,  le  24  août,  ils  avaient 
continué  d'obéir  au  traître  Trogoff  quoiqu'ils  fussent  informés  que  la 
cocarde  blanche  eut  été  arborée  et  Louis  XVII  proclamé  ;  que  les 
équipages  tirent  une  pétition  aux  Sections  pour  opposer  la  force  à  la 
l'orrc,  ce  (|u'avaicnt  refusé  celles-ci  ;  mais  (pie,  le  général  Saint-Julien 
ayani  pris  le  connnandement  de  l'escadre,  les  sections  éci-ivirent  à  boni 
(le  tous  les  vaisseaux  que  Saint-Julien  les  trahissait  ;  que  (;es  mêmes 
olliciers  ont  fait  une  députation  à  terre  et  y  mpilidi'renl  au  nom  de 
leui'S  équipages  ;  qu'ils  déclarèrent  (jue  /îorhrfnri,  IJi-rsl  ri  sdi.mnle- 
li'dis  fii'p/ii'lciiKvils  avaient  proclamé  Louis  XVII  et  que  les  Aiilricliiens 
rhiiciil.  à  Paris  !  que  les  cris  séditieux  de  l'An  premier  du  règne  de 
Louis  XVII  ont  retenti  dans  la  flotte  et  ([vi'ils  ont  sollicité  des  certitïcals 
de  bonne  conduite  de  la  part  des  traîtres,  demande  leur  condamnation 
[)our  C(^t  attentat. 

Cette  consjjiration  contre  l'Unité,  contre  la  Convention,  contre  les 
Représentants  aux  armées  surnommés  hriijtniils  ;  les  calomnies  contre 
les  lois  existantes,  contre  la  discipline  militaire  ;  les  afiirmations  insé- 
rées et  prouvées  au  procès  :  Vous  ries  prisojinirrs  des  Anglais  ;  lei^ 
correspondances  saisies  ou  constatées  avec  les  émigrés  de  Bâle,  de 
Dresde,  de  Stockholm;  l'ensemble  de  ces  faits  joints  aux  tentatives 
effectives  de  monarchie,  voilà  l'une  des  amses  d'un  g  on  v  m  nue  nt  qu'on 
proclama  révolulionnaire  jusquà  la  paix  le  10  octobre.  Si  l'on  y  ajoute 
les  déportations  intligées  aux  «  patriotes  «  \rAv  ordre  de  Trogoff,  les 
proclamations  faites  parles  sections  et  les  Anglais,  les  provocations  et 
ra[)prol)ation    par  des   libelles   «   en    faveur  des  assassinats  juridiques 

1.  p. Il'  siiilc  (I  une  liouiDnyuiif  cm-ieuse,  on  trouve  parmi  les  noms  îles  accusés 
celui  (l'un  Mdzarin!  .Jean  Mizarin.  sergaiil  du  4"  rsjt^Imerit  d'infanterie  de  la 
marine. 
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comniis  sur  les  patriotes,  »  enfin  la  mort  de  Bayle  et  les  traitements 
imposés  à  Beauvais,  on  comprendra  les  fureurs  qui  animèrent  insurgés 
et  conventionnels  (di.  Le  3  octo])re  Marie-Antoinette  fut  décrétée 
d'accusation  par  la  Convention  lii,  vengeance  sans  nom  des  vain- 
<|ueurs  I 

Durant  la  première  décade  de  messidor  an  II,  le  tribunal  révolu ti(ui- 
naire  se  donna  le  plaisir  de  juger  un  prétendu  frère  de  Louis  XVL 
nonuné  Auguste  d'Adouville.  Agé  de  3.")  ans.  il  avait  occupé  un  em|)loi 
dans  le  service  du  Dauphin,  père  de  Louis  XVI,  et  plus  tard  à  la  cour. 
Pour  son  malheur,  il  resseml)lait  à  s'y  méprendre  au  roi  dont  les  francs- 
maçons,. les  agents  de  l'étranger  et  les  révolutionnaires  démagogues 
avaient  exigé  l'assassinat  politique.  La  haine  basse  se  demanda  s'il  ne 
serait  pas  de  son  sang,  peul-étre  un  frère,  un  b.itard?  Il  se  trouva 
un  démagogue  pour  traduire  en  réalité  cette  fantaisie  dans  la  dé- 
mence révolutionnaire  ;  ancien  inspecteur  de  police  de  la  Comnuine 
de  Paris,  le  nonuiié  Dorival  le  dénonça  à  titre  de  contre-révolution- 
naire. 

Il  se  basa  sur  le  plaisir  qu'éprouvait  d'Adouville  «  à  contrefaire  la 
démarche  du  dernier  Capet  »  et  à  rappeler,  en  se  montrant  de  profil, 
qu'il  lui  ressemblait  «  trait  pour  trait.  »  Enlin,  il  achelaif  les  vivres 
«  sans  nuirchander  »  et  payait  0  livres  ce  (pii  valait  30  sols.  Dorival 
parvint  à  se  lier  avec  celui  (ju'il  i)romettait  à  la  mort. 

11  lui  prêta  en  matière  de  femme  un  vice  de  conformation  qui  lui 
prouva  que  d'Adouville  <*  était  du  sang  de  l'infernale  famille  de  Capet.  -> 
Le  trop  confiant  ami  lui  aurait  avoué  que  le  Dauphin  avait  eu  des 
relations  avec  sa  mère  chez  le  peintre  de  la  cour  Fridoux  et  cfue  c'était 
de  ces  entrevues  qu'il  était  né.  Aussi,  avait-il  vu  souvent  Capet  dans  la 
période  monarchique.  Sans  son  étourderie,  il  eût  été  choisi  pour  l'ac- 
compagner dans  la  fuite  de  Varennes.  Au  dix  août,  on  l'aurait  appelé 
aux  Tuileries  et  la  reine  lui  aurait  dit  :  i«  Que  ne  suis-je  aussi  bien  un 
homme  comme  je  suis  une  femme  !  vous  verriez  !  »  Arrêté,  d'Ailouville 
confondit  son  dénonciateur  sur  les  jioints  les  plus  graves,    17!)1   par 


1.  Le  Comité  de  Salut  public  fit  insérei'  dans  la  presse  dévouée  des  appels  à 
l'opinion  contre  le  jeune  prince  W  aux  Pièces  justificatives). 

'2.  La  demande  en  fui  laite  par  B i lia iid- Varennes  en  séance  avec  une  vidienco 
qui  prouve  bien  (piellc  était  le  résullat  d'une  décision  du  Comité  sous  l'orme 
d'appréciation  politirpie.  Elle  fut  votée  sur  l'heure,  sans  considération  jxiur  la  nais- 
sance, l'éducation  et  le  sexe  !...  Punition  inattendue,  Billaud  fut  un  des  li-insportés 
à  la  Guyane  où  il  mourut. 
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exemple  el  le  parti  résdlii  à  sauver  Louis  XVI  en  O."}.  dans  li'([U('l  il  refusa 
d'entrer. 

Ancien  nolde  lui-même.  Dorival.  retiré  à  Bellevillc  l'ut  niand('  à  litre 
suspeet.  arrêté  ^t  dérapité  connue  conspirateur  tic  la  j.rison  du  Luxeiu- 
l.ourgil  . 

Le  2:2  janvier  D'i,  la  ConveiUion  décréta  «jue  le  haupiiin  ne  serait 
remis  à  aucune  puissance  étranii;ère.  Pourquoi  celte  cruauté  ?  Parce 
qu'elle  eut  peur  de  donner  un  drapeau  à  rémigration:  parce  quelle  eût 
marqué  par  cette  remise  généreuse,  si  elle  Teùt  accomplie,  un  terme  à 
l'avenir  de  la  République.  Elle  n'eut  aucune  pitié,  aucune  humanité. 
Elle  ilécliit  en  faveur  de  M""  Udvale  ipie  réclainail  le  roi  d'Espagne, 
devenue  notre  alliée  depuis  le  1  '(juillet,  et  le  grand-duc  de  Toscane  peu 
auparavant .  En  retour,  les  AutrichiiMis  nous  remirent  Sémonville  et  Mare! 
illégalement  arrêtés,  le  :2,')  juillet  93,  à  Xovale.  sur  le  territoire  neutre 
des  Grisons,  alors  qu'ils  allaient  négocier,  avec  le  cabinet  Thugut,  la 
liberté  de  Marie-Antoinette  et  de  sa  fille,  d'accord  avec  Danton.  Ils  y 
joignirent  les  représentants  Bancal,  Quinefte,  Camus  et  Lamarcjue  à 
eux  livrés  par  Dumouriez. 

Marie-Antoinette  avaiLété  exécutée.  M"""  Elisalx-lli  avec  clic  après  un 
procès  tr()|)  peu  connu  où  cette  sainte  accabla  Fon(|iiit'r-Tiiiville  de  son 
mépris  ])ar  des  ré|touses  juridiipaes  étonnantes  chez  celte  princesse.  Le 
cabinet  d(^  Vienne  s'était  déshonoré.  Les  échanges  ci-dessus  furent 
opérés  en  décembre.  Les  autres  Bourbons,  d'Orléans  et  Coudé,  purent 
quitter  librement  la  France  qu'avaient  faite  leurs  aïeux. 

Le  30  juin  9o,  on  écrivait  de  Douvres  qu'un  envoyé  de  la  Convention 
élait  chargé  de  traiter  de  l'échange  des  prTsonniers.  On  s'inquiétait  au 
même  iiionieiit  de  la  ukh-I  du  i)aii[iliiii  el  la  sncjêté  de  Londres  mani- 
festai' sa  doideur  pour  une  lin  si  dramati(pie.  Le  journaliste  exprimait 
une  opinion  bien  curieuse  et  qui  atteste  comme  étant  peu  sincère 
l'émotion  des  gouvernants. 

«  On  est  loin  de  croire,  ('erivait-il,  «pie  cet  enfant  ait  été  enq)oi- 
»  sonné,  comme  la  malveillance  voudrait  le  faire  entendre.  En  effet, 
»  on  savait  déjà  depuis  longtenq)s  par  les  i)apiers  publics  que  le  même 
»  vice  scorbutique  ou  scroluliMix  (pii  a  l'ait  ])êi'ir  son  frère  et  d'autres 
»  personnes  de  la  famille,  meiiaiait  dabrêgi'r  sa  cai-riêre.  La  Cour  en 
»  prendra-t-elle  ou  n'en  prendra-t-elle  pas  le  deuil?  » 

La   Convention    ne  pouvant    notifier    otriciellement  cette    mort,  on 
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ne  devait  l'espérer  que  d"un  ministre  britannique  près  une  cour 
étrangère.  Kncore,  cette  notitication  n'était  pas  confornie  à  YrlirpiPtle 
adoptée ! 

La  plupart  des  chefs  d'accusation  se  terminaient  devant  les  tribunaux 
militaires  comme  devant  les  autres  juridictions  par  ces  mots  :  «  Attendu 
qu'il  a  obéi  à  des  ordres  de  Louis  XVII,  »  ou  par  ceux-ci  :  «  En  foulant 
aux  pieds  la  cocarde  tricolore  et  en  criant:  Vive  Louis  XVII  1  »  Pour  ce 
faire,  amiraux,  oiliciers,  é<[uipages  avaient  enfreint  leurs  serments  et 
ohri  dii-i-rlemeitt  ou  i)nJirrcle)neiit  aux  ordres  de  rc  fruilàiiu'  de  la 
tijrairaie.  Ilélas  1  le  prisonnier  de  Simon  se  taisait  et  a[)pelait  la  mort 
pendant  que  des  ambitieux,  regrettant  leurs  privilèges  d'ancien  régime, 
relevaient  nominativement  son  trône  en  soulevant  une  partie  du  pays 
contre  l'autre  (i)  ! 

Cambon  put  dire  à  la  Convention,  en  séance  du  3  octobre  I79i  : 
«  Un  autre  fait  qu'il  ne  fniil  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  simultanément 
on  nous  dénonçait  (pu'  dans  des  concilialudes  i  tenus  à  Cliarenton 
entre  Danton  et  Robespierre)  il  était  question  de  proclamer  le  jeune 
Capet  roi  de  France,  n  T);ins  la  même  séance,  Du  hem  s'écriait  :  Je 
demande  Vexporlation  du  peiii  Capjet.  Aussitôt,  Cambon  monta  à  la 
tribune;  le  bruit  empêcha  d'entendre  et  de  retenir  ses  paroles,  le 
tuiiuilte  fut  tel  que  le  président  dut  se  couvrir.  Nos  histoi-iens  ont  ignoré 
ces  faits  ou  les  ont  tus,  ce  qui  est  fâcheux. 

Il  importait  à  un  examen  consciencieux  de  rechercher  si  nos 
adversaires  implacables,  les  Anglais,  ont  approuvé  l'entreprise  sur 
Toulon  avec  l'unanimité  qu'on  leur  suppose.  Combien  les  écrivains 
se  sont  montrés  indifférents  en  ceci,  et  à  tort  !  Dès  le  mois  de 
décem.bre,  la  presse  manifesta  ses  inquiétudes,  et  il  serait  difficile  de 
suppléer  à  la  perspicacité  de  son  langage,  à  Félévation  de  ses  vues. 
Quelles  étaient  les  pi-otestations  des  organes  Wighs?  On  peut  les  résu- 
mer ainsi  ; 

En  supposant  que  la  paix  se  fit  avec  la  Erance,  le  reste  de  l'Europe 
n'en  paraîtrait  pas  devoir  être  plus  tranquille.  Les  Anglais  et  les 
Espagnols  prétendent  avoir  les  mêmes  droits  sur  les  vaisseaux  pris  à 
Toulon,  et  ces  derniers  seml)lent  ouljlier  qu'(ui   s'est   emparé  de   tout 

1.  Le  8  juillet  179.j.  un  ramiral  anglais  sommait  le  général  Boneret,  commandant 
de  Belle-lsle,  de  se  rendre  au  nom  de  Louis  XVII.  Les  intrigues  de  Puisaj-e  eutre- 
tenaient  à  Londres  et  en  Bretagne  les  espérances  de  cette  royauté  depuis  juillet  î)4 
notamment.  Or,  il  poussa  Frotté  à  soulever  encore  la  Normandie.  T.  VI,  I.  7,  eh.  13, 
p.  227-2u3.)  Jomini  est  sévère  en  son  tiistoire  sur  tous  ces  faits. 
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au  nom  de  Louis  XVII.  Yalenciennes  est  une  autre  pomme  de  dis- 
corde, et  le  roi  de  Prusse  ne  verra  pas  sans  jalousie  que  le  projet  du 
général  Wurmser  soit  de  faire  des  conquêtes  pour  agrandir  les  États 
de  son  maître  ;  ainsi  rien  de  plus  incompatible  que  la  coalition  du 
continent. 

Les  futurs  désastres  de  la  politique  ultra-tory  sont  prévus  dans 
ce  jugement  énoncé  avec  mesure  et  d'autant  plus  vrai,  condamnation 
des  émigrés  et  de  l'étranger  prononcée  par  eux-mêmes  contre  eux- 
mêmes. 


CHAPITRE   XXXÎÎ 

MISSION    DANTlliOlL     DANS    LE    VAR 


Biu^rapliic  irAiitilmuI.  —  Sa  mission  dans  le  V.ir.  —  Ses  malheurs.  —  Il  padage  le 
sort  (les  Girondins. 


An!il)oul.  né  à  Saint-Tropez,  collègue  et  compatriote  de  Bari-as,  d'a- 
bord  homme  de  loi  pui.s  administrateur  du  dé])artement  du  Var,  avait 
été  envoyé  à  la  Convention  par  son  département  d'origine.  Imitant  lori- 
ginale  indé]n'ndance  de  Martin  d'Aucli  (|ui  avait  refusé,  seul  des  Étals- 
Généraux,  de  voler  le  serment  du  jeu  de  paume,  Antihoul  avait  refusé 
au  Procès  du  roi  de  partici[)er  à  sa  condamnai  ion.  l^e  comte  Kersaint 
avait  suivi  le  même  procédé  avec  éclat  le  iO  janvier.  Antiboul  revint 
cependant  sur  ses  opinions  et  vola  la  détention.  L'organisation  des 
premières  missions  faites  par  les  Représentants  avait  eu  lieu  avec 
intelligence.  Ainsi,  on  avait  désigné  pour  la  Corsejdes  hommes  au  cou- 
rant des  mœurs  de  ce  pays  ;  on  n'avait  pu  oublier  ceux  que  l'expérience 
des  affaires  maritimes  désignait  au  choix  delà  Convention.  Antiboul 
dut  aller  en  Corse  le  7  juin  93.  Nous  dirons  en  parlant  de  ce  malheu- 
reux pays  ce  qui  s'y  fit  en  détail.  Parti  avec  Bô  pour  Toulon,  il  tond)a  à 
Aix  en  pleine  insurrection  royaliste.  Son  retour,  o{)éré  pendant  l'insur- 
rection de  Marseille,  en  lit  une  victime  des  fédéralistes,  on  l'arrêta. 
L'entrée  de  Carteaux  et  la  reddition  de  la  ville  aux  troupes  du  gouver- 
dement  lui  rendirent  la  liberté. 

Quelle  avait  été  auparavant  sa  carrière  ? 

Le  :21  février  93,  Candjon  dénonça  comme  rap])orteur  du  Comité 
des  finances  un  acte  de  l'administration  départementale  du  Var.  Le  fédé- 
ralisme de  cette  partie  de  la  Provence  comprenait  deux  attentats  contre 
la  siàreté  de  l'État  :  un  arrêté  par  lequel  elle  envoyait  une  force  armée 
vers  Paris,  la  saisie  des  fonds  publics.  Cette  discussion-  éclaire  encore 
la  question  des  troubles  à  l'intérieur,  les  agissements  du  parti  émigré 
dans  le  midi  et  l'appel  à  l'étranger.  La  lecture  des  documents  peut  être 
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la  seule  réponse  à  faire  aux  ralsificateurs  de  l'histoire  ou  à  ceux  (|ui 
réliidient...  dans  ses  apparences.  Voici  des  actes  spéciaux  : 

Je  vous  ai  parlé  de  l'administration  du  Var  à  l'occasion  de  son 
arrêté  pour  faire  marcher  une  force  année  vers  Paris.  Aujourd'hui, 
celte  administration  a  osé  attaquer  les  caisses  puhlirpies  et  s'emparer 
de  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  lui  accorder.  Si  vous  soullVez  ime  pareille  usur- 
l)ation  de  pouvoirs,  la  républi(|ue  sera  dissoute.  Je  me  suis  étonné  (pie 
le  ministre  de  l'intérieur  se  soi!  contenté  de  dénoncer  le  i)résent  acte  à 
la  Convention. 

Nous  avons  arrêté  les  fonds  destinés  à  la  trésorerie  nationale,  écri- 
vait le  ])roeurenr-syndic,  atin  de  pouvoir  acheter  des  t^rains  qui  nous 
man(juent. 

Il  faut,  ajoutait  Camhon.  apiii-endre  aux  Français  qu'inutilement  ils 
croiront  avoir  une  foi-lune  puhlicpu",  ^;'ils  i)ortent  la  main  sur  les  caisses 
pnhli(pies.  Si  nous  avions  ]'arrèt("  du  département,  nous  vous  i)ropose- 
rions  un  décret  d'accusation  contre  tous  les  memhres  cpii  l'ont  signé. 

Le  comité  des  finances  ])ro])Ose  de  casser  et  annuler  l'arrêté,  de 
mander  à  la  barre  le  procureur-généi-al  ])Our  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

Antiboul  qui  connaissait  la  loyauté  de  ses  concitoyens  et  qui  voulait 
les  sauver  des  colères  générales  que  l'Étal  de  la  Ré])ul)lique  suscitait 
—  la  N'endée  commençait  son  soulèvement  — i)rit  leur  défense.  Il  argua 
de  la  pauvreté  en  grains  de  cette  i)artie  des  C(Mes  et  de  l'enthousiasme 
de  sa  population  maritime  pour  le  service  des  Hottes.  De  tous,  le  der- 
nier moyen  éiail  le  s(Md  (pii  i)ùl  louchei-  la  Convention  et  Antiboul 
l'emporta  contre  Cambon,  [lar  une  double  habileté  dont  voici  le 
témoignage  : 

Je  ne  viens  point  combattre  le  projet  du  Comité  des  tinances  ; 
mais  je  m'oppose  à  ce  qu'on  mande  à  la  barre  le  procureur-général- 
syndic.  Ce  dé])artement  n'a  pas  de  grain,  et  n'en  produit  pas  de  quoi 
nourrir  ])endant  un  mois  ses  habitants.  Il  a  envoyé  un  dé|)uté  extraor- 
dinaire qui  n'a  rien  obtenu.  Le  procureur-général-syndic  est  nécessaire 
au  département.  Les  esprits  y  sont  très  écbautîés,  et  il  ne  convient  ]>as 
de  l'enlever  à  ses  fondions  au  moment  où  il  faut  armer  des  vaisseaux. 
D'ailleurs,  les  citoyens  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;   ils   s'embarquent 

l(UIS. 

Un  membre  insista  sur  les  conséquences  d'une  situation  dont  Paris 
connaissait  par  lui-même  les  horreurs.  11  demanda  que  l'Assemblée 
l^assàt  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  du  Comité  et  que,  sans  approuver 
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l.i  coïKliiilo  (-le  radnihiisli-aiion  du  Var,  le  miuislro  de  riiilérieur 
pourvût  aux  Lesuins  des  populations. 

Lanjuinais  appuya  la  motion  d'xVulihoul.  Les  adminislcateui-s  étaient 
en  faute,  il  fallait  les  répi-iuier  en  cassant  leurs  arrêtés,  mais  non  les 
apjx'ler  à  des  excises  (|ir<m  coni])rend.  La  venue  du  procureur-syndic 
allai!  priver  ce  pays  d'un  adiuinislraleur  utile,  le  niieuK  était  d'accorder 
les  secours  demandés. 

Malgré  l'intervention  de  Marat,  les  mesures  d'Antiboul  et  de  Lan- 
juinais furent  adop'ées  pai-  décret.  Robespierre  jeune  en  fut  i)0ur  ses 
exclamations,  la  modération  rem|)ortait  encore. 

Rap])orteur  du  Comité  de  la  Marine,  Antiboul  proposa  deux  décrets  : 
l'un,  relatif  aux  navires  neutres  chargés  de  marchandises  pour  des 
ports  ennemis  ;  l'antre,  «pu  édiclait  un  sursis  pour  Texéculion  des 
jugements  rendus  en  matière  de  prises,  mais  spécial  aux  navires  dont 
les  villes  lianséati([ues  étaient  pi-opriélaires.  Si  la  Convention  cond>atlait 
les  coalisés,  elle  n'entendait  pas,  au  lendemain  du  jour  (»îi  l'Angleterre 
lançait  ses  escadres  sur  nos  côtes,  dans  nos  ra<les  et  brûlait  notre 
marine  marchande  ou  la  coulait  bas,  s'aliéner  le  commerce  du  nord. 
Le  Danemark,  la  Hanse,  l'Amérique  nous  restaient  favorables  ;  c'était 
encore  assez,  avec  du  courage  et  de  l'initiative,  pour  sauver  la  France 
de  la  famine.  Ce  sera  une  tache  dans  l'histoire  pour  'William  Pitt  que 
d'avoir  nus  son  patriotisme  à  vouloir  affamer  son  adversaire,  on  })lulôt 
celui  (ju'il  s'était  donné.  Ce  sera  son  déshonneur  d'avoir  agi  sur  le 
crédit  en  se  permettant  de  favoriser  la  fabrication  de  faux  assignats. 
Jamais  ])areil  fait  ne  s'était  |)roduit,  jamais  Mazarin  et  plus  tard 
Louis  XIV  n'avaient  eu  la  pensée  de  donner  une  fausse  monnaie  en 
rivalité  à  celle  de  Cromwell  ou  de  (iuillaume  III  pour  attester  les  droits 
de  Charles  l"'  ou  de  Jacques  II I 

Désigné  pour  se  rendre  dans  File  de  Corse  en  fpudité  de  commissaire 
avec  son  collègue  Chiappe,  Antiboul  accepta  la  mission.  Chiappe,  Corse 
lui-même,  la  refusa  parce  qu'il  considérait  inutile  celte  adj(uiction  ; 
les  collègues  qui  y  secondaient  les  généraux  et  les  patriotes  lui  parais- 
saient sulfisants  ;  si  on  maintenait  la  décision,  il  soutenait  que  ceux 
qui  en  sont  natifs  sont  «  soupçonnés  d'esprit  de  parti  quelle  que  soit 
leur  conduite.  »  Or,  il  s'agissait  d'une  g'i/erre  c«i;i/etlont  il  fallait  pré- 
venir les  effets.  La  Corse,  s'écriait-il,  ne  cessera  d'être  française  que 
le  jour  où  la  mère-patrie  perdra  la  sienne  ! 

Antiboul  fut  rappelé  sur  la  proposition  du  Comité  de  Salut  Public,, 
le  7  septembre.  Le  rapporteur  était  Jean  Bon-Saint-André  ;    par  ordre 
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de  ses  collègues,  Jean  Bon  voulul  une  mesure  |ilus  sévrrc  11  l'acrnsa 
devant  la  Convention  (Tavoir  détjnidé  le  cdrarlrn-  de  /i'cjir(''S('nl(inl  dn 
peuple  à  Marseille.  Les  sections  de  cette  ville,  alors  reljelle,  lui  avaient 
l'ait  sul>ir  un  inten-Di/nhiifr  hnnicii.v.  Ses  rr/iojiscs  UMM-ilaienl  toute 
l'attention  de  ses  collèL;-ues  ;  aussi  le  Comité  demandait-il  son  m-i esta- 
lion  et  son  envoi  à  Paris  pour  y  être  jugé. 

Décrété  d'accusation  avec  les  (îirondins  ses  amis  politi(jues,  Anti- 
boul  y  était  accusé  d'avoir  /^(cv'»f//V'  "  le  (iai-d  et  les  contrées  voisines  >•> 
pour  favoriser  leurs  projets  :  des  espèces  de  Convenlions  nationales.  Les 
administrations  départementales  auraient  été  érigées  par  eux  "  en 
puissances  indépendantes  »,  tandis  qu'infidèles  à  la  représentation  de 
D2,  ils  se  seraient  répandus  dans  les  départements  pour  «  rallier  tous 
les  satellites  de  la  royauté  et  de  l'aristocratie.  »  Ce  langage  cachait  mal 
la  jalousie  de  Robespierre,  dont  la  dictature  abattit  par  Amar  la  seule 
digue  qui  pût  contenir  les  flots  de  sang  qu'allait  faire  couler  le  trium- 
virat. L'accusateur  jndjlic  rei)roclia  au  jeune  conventionnel  son  vote 
dans  le  |)rocès  du  roi;  celui-ci  nia  la  correspondance  entretenue  dans 
le  Gard...  Les  (îirondins  ne  devaient  pas  succomber  pour  avoir  conçu 
des  projets  fédéralistes  inexécutables  en  fait,  mais  parce  ([ue  le  génie 
oratoire  de  Vergniaud  et  le  talent  de  publiciste  tle  Brissot  eussent 
interdit  au  parti  montagnard  le  pouvoir  (li. 

1.  Le  tiers  du  procès  des  Girondins  fut  un  duel  entre  Robespierre  et  Brissot. 


CHAPITRE   XXXIII 

MISSIONS    DE    P.AIîRAS    ET    DE    FUÉROX 


Biographies  de  Barras  et  de  Fréroii.  —  Insvirrentioii  de  Marseille  et  de  Montpellier.  — 
Royauté  de  Louis  XVII.  —  Confite  de  Salut  Public  contre-révolutionnaire.  — 
Toulon.  —  Dépêches  inédites  de  Barras.  —  Difficultés  militaires.  —  Bayle,  lettres- 
particulières.  —  Observations  officielles  de  Barras.  —  Dépêche  collective  sur  la 
reddition  de  Toulon.  —  Aveux  du  parti  rebelle,  en  1S16.  —  Répression  des 
Représentants. 


Dans  ce  drame  du  Midi,  si  royaliste  alors,  qu'élaienl  les  mandataires 
de  l'assemblée  souveraine  envoyés  ])ar  elle  dans  le  port  militaire  qui 
constitue  noire  puissance  sur  la  Méditerranée? 

Barras  (Paul-Jean  naquit  en  175'),  à  Fox-Amphoux  dans  le  dépar- 
tement du  Var.  Sa  famille,  une  des  plus  anciennes  du  Midi,  passait 
pour  être  la  première  en  date  de  la  Provence.  On  créa  pour  elle  le 
dicton:  Noble  comme  les  Barras:.' 

D'épée  comme  ses  ancêtres,  le  jeune  comte  entra  dans  le  régiment  de 
Languedoc  à  titre  de  sous-lieutenant,  et  en  sortit  pour  légèreté  de 
mœurs  en  1775.  Envoyé  par  sa  famille  à  l'Ile  de  France  dont  un  des 
siens  était  gouverneur,  il  passa  dans  le  régiment  de  Pondichéry.  Em- 
barqué pour  la  cote  de  Coromandel  avec  des  troupes,  le  vaisseau  qui  le 
portait  donna  sur  des  récifs,  aux  Maldives.  Méprisant  le  danger  et  la 
stupeur  qui  s'était  emparée  des  matelots,  il  vit  rapidement  le  moyen  de 
se  sauver,  montrant  dès  le  début  de  sa  carrière  la  promptitude  de  coup 
d'œil  et  Fénergie  qu'il  déploiera  dans  la  répression  ultérieure  des 
émeutes  révolutionnaires.  Il  lit  construire  un  radeau,  n'abandonna  pas 
ceux  qu'il  avait  conseillés,  et  put  aborder  avec  eux  dans  une  île  habitée 
par  des  sauvages.  On  rechercha  ceux  dont  on  n'avait  aucune  nouvelle, 
ni  à  Pondichéry,  ni  au  Coromandel,  et  après  un  mois  d'anxiété,  de- 
soufTrances,  les  naufragés  regagnèrent  le  port  du  départ.  Cette  aventure 
appela  sur  Barras  l'attention  de  ses  chefs.  Il  put  jouer  un  certain  rôle 
lors  du  siège  de  Pondichéry  par  les  Anglais.  Après  la  reddition  de  la 


]-2G  LES    liEPRESEXTAXTS    DL"    PEUPLE. 

ville,  il  se  disliaf^ua  sur  l'escadre  du  i);iilli  de  SuflVen  au  coudjat  de  ia 
Progua,  et  pouvait  espérer  un  avenir  brillant  dans  les  colonies,  lorsque 
des  mésintelligences  se  manifestèrent  eidre  le  gouverneur  son  parent 
et  le  ministère.  Ayant  pris  parti  pour  son  parent,  il  éprouva  des  difïi- 
cultés  et  donna  sa  démission. 

De  retour  en  France  comme  capitaine,  il  vint  à  Paris,  y  dissipa  en 
partie  sa  fortune  avec  son  frère  le  chevalier,  puis  se  maria.  Il  rentra  en 
Provence  pour  rétablir  ses  affaires  ;  ce  fut  là  que  le  trouvèr^uit  les 
événements. 

Esprit  ouvert,  Barras,  qui  avait  voyagé  et  qui  avait  vu  de  près  bien 
des  abus,  se  rallia  aux  nouveaux  princi[)es  ;  mais  après  son  union  avec 
les  patriotes  de  son  pays  aux  élections  des  États-Généraux,  il  compi-it 
que  sa  place  n'était  plus  en  province.  11  vit  juste  en  cela  et  se  rendit  à 
Paris  pour  juger  les  hommes  et  apprécier  les  faits  sur  le  théâtre  mênu^. 
La  renommée  de  Mirabeau,  son  compatriote,  qu'il  devait  connaître  et 
(ju'il  dut  fréquenter  à  ce  titre,  le  cercle  doid  il  était  le  centre,  les  pre- 
mières grandes  luttes  de  l'Assemblée  nationale,  et  les  emjjortements 
rapides  que  favorisaient  les  résistances  du  parti  de  la  cour  vers  les 
idées  révolutionnaires,  la  prise  de  la  Bastille  à  laquelle  il  assista,  les 
journées  des  5  et  0  octobre  dont  il  fut  tellement  le  témoin  qu'il  figui-a 
parmi  les  déposants  à  charge  dans  la,  procédure  instruite  par  le 
Ghàtelet,  ces  actes  préliminaires  de  la  chute  de  la  royauté  frappèrent 
son  intelligence.  Les  culpabilités  de  TémigTation  et  les  appels  à  l'élran- 
gers  révoltèrent  sa  conscience,;  soldat,  il  ne  comprit  pas  ceux  de  sa 
caste  qui  eulendaient  livrer  la  patrie  de  SulTren  et  de  La  (ialissonuièi-e 
à  la  violation  de  la  nationalité  et  de  la  race.  Il  s'aililia  aux  |U'eniiers 
Amis  de  la  Coitslitulion,  devenus  avec  le  temps  de  conslitutiouiiels 
jacobins,  et  accepta  sous  la  Constituante  des  fonctions  publiques.  Au 
commencement  de  l'année  1790,  il  fut  nommé  administrateur  du  dépar- 
tement du  Var,,  plus  tard  juré  à  la  haute  Cour  d'Orléans,  et  en  92 
député  à  la;.  Convention.  Il  avait  tenté  inutilement  de  réconcilier  à 
Avignon  les  deux  partis  qui.  y  avaient  fait  la  révoluli(»n. 

Il  siégea  parmi  les  Montagnards,  en  haine  de  l'invasion  et  de  ses 
guides.  Son  vote  sur  le  sort  de  Louis  XVI  fut  inexorable  :  la  mort,  sans 
appel  et  sans  sursis.  Le  Manifeste  de  Brunswick  obtenait  ce  résultat  de 
ne  paraître  laisser  aucune  alternative  aux  modérés  des  premiers  jours, 
entre  leur  propre,  mort  ou  celle  du  gage  de  paix  qu'ils  avaient 
en  main  s'ils  se  fussent  contentés  pour  leur  souverain  de  la  déten- 
tion. 
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Fréron,  fils  du  ci'ilique  de  ce  nom,  avait  eu  pour  parrain  le  derniei- 
roi  de  Pologne,  et  fut  le  protégé,  jusqu'à  la  (iu  de  la  nionarcliie,  de 
Madame  Adélaïde,  tante  de  Louis  XVI.  Dès  le  début  de  la  Révolution, 
il  embrassa  sa  cause  avec  violence,  et  lutta  de  célébrité  dans  son 
Oraleid-  du  Peuple  avec  Y  And  du  Peuple  de  Marat.  Elevé  au  collège, 
Louis  le  (ïrand,  il  y  avait  connu  Robespierre,  s'était  lié  à  nouveau  avec 
lui  sous  FAssendjlée  Constituante,  et  en  partageant  ses  convictions 
n'avait  pas  tardé  à  les  dépasser.  Membre  du  Club  des  Cordeliers,  il  y 
avait  lutté  d'insenséisme  avec  Marat.  La  fuite  de  Varennes  le  porta  au\ 
dernières  limites  de  la  fureur  démagogique.  Il  fut  le  créateur  du 
J^Uriolisuie  pur^  devinl  par  ses  services  membre  de  la  Conmuiue  au 
lu  août,  et  membre  de  la  Convention  en  septembre.  Dans  le  procès  du 
roi  il  vota  la  mort  et  l'exécution  dans  les  '24  heures,  se  vantant  d'avoir 
demandé  deux  ans  auparavant  la  mort  du  tyran.  On,  eût  ditcpi'il  expri- 
mait sa  reconnaissance  par  du  sang  ! 

Peu  propre  à  la  tribune,  il  se  (it  envoyer  en  mission  et  fut  dé|)ulé 
vers  Marseille  qui,  participant  aux  infamies  de  Toulon,  venait  de  se 
révolter  et  de  proclamer  une  autorité  indé|)endante  de  la  Convention. 
L'unité  française  était  en  péril.  Réduite  par  la  force  des  armes,  la  ville 
rebelle  devra  ouvrir  ses  portes  et  demander  grâce.  Les  discordes  civiles,, 
autrement  odieuses  que  l'état  de  guerre,  parce  qu'elles  s'aggravent  de 
haines  intimes  et  de  dénonciations  captieuses,  livrèrent  ce  pays  à  une 
répression  mémorable.  Fréron  jiroposa  de  raser  Marseille  etde  surnom- 
mer l'ensemble  des  habitations  (piil  en  laisserait  subsister.  Ville  saus 
nom.  Ses  fusillades  lui  méritèrent,  au  Club  des  Jacobins,  le  titre  de 
Sauveur  du  Midi  ;  il  contribua  plus  tard  à  la  mort  de  Danton. 

Tel  fut  l'un  des  collègues  de  Barras  (1). 

Très  lié  avec  Bonaparte,  il  était  sur  le  point  d'épouser  sa  sœur  Pau- 
line, devenue  plus  tard  la  princesse  Borghèse,  lorsque  sa  femme 
dévoila  sa  situation. 

Les  passions  de  ceux  qu'égarait  leur  haine  contre  le  nouvel  ordre  de 
choses  se  firent  jour  dans  le  pays  de  Mirabeau  et  de  Barras  avec  une 
perfidie  qu'on  ne  peut  soupçonner.  Les  documents  originaux  l'attestent. 


1.  Fréron  était  connu  par  son  journal.  Le  20  juin  91,  il  avait  écrit  contre  la 
reine  des  paroles  plus  qu'oui  rageantes,  devancé  Hébert  dans  ses  infamies  et  appris 
à  la  populace  des  rapprochements  historiques  atroces  :  «  Elle  est  partie,,  yilis.aitron, 
c.ette  reipe  scélérate,  qui  réunit  la  luJariciLé  de  Messaline  à  la  soif  du  sang  cpii  con- 
sumait Médicis.  »  Ce  n'était  donc  qu'une  furie.  Isnard  l'accusait  d'avoir  atteint 
l'inmiortalilé  du  crime.  Il  mourut  à  Saint-Domingue,  sous-préfet,  dès  1802.   .,• 
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Ceux  que  nous  reproduisons,  quoique  peu  nombreux,  suffiront  pour 
montrer  les  difficultés  et  les  périls  de  la  mission  qu'allait  avoir  à.  rem- 
plir Barras.  Les  lois  édictées  pour  arrêter  les  suspects  dans  leur  œuvre 
souterraine  d'adeptes  secrets  de  l'Emigration,  et  les  mesures  qui  en 
avaient  été  le  corollaire,  n'avaient  pu  enchaîner  les  vœux  des  futurs 
rebelles  de  Marseille.  Ils  bravèrent  la  représentation  nationale  à  sa 
barre  même  le  1'''  mai  parla  loltre  suivante  : 

«  Citoyen  président,  toutes  les  sections  de  Marseille,  ne  formant  qu'un 
peuple  de  frères,  s'occupent  en  ce  moment  de  rédiger  une  adresse  à  la 
Convention  nationale,  et  de  lui  envoyer  des  commissaires  pour  la  pré- 
senter. Ils  feront  à  la  Convention  le  t.ihleau  fidèle  de  la  situation  de 
cette  grande  cité  ;  elle  y  verra  quels  sont  ses  principes,  ses  sentiments, 
ses  vœux.  Jusqu'alors  la  Convention  trouvera  équitable  sans  doute  de 
se  prémunir  contre  toutes  les  déclamations  que  la  calomnie  pourrait 
vomir  contre  nous  ;  nos  vertus  républicaines  sauront  la  confondre,  et 
nos  détracteurs  n'obtiendront  que  la  honte  qui  leur  est  si  bien  due. 

»  Tous  les  Marseillais  ont  juré  de  soutenir  la  République  une  et  indi- 
visible, fondée  sur  la  liberté,  l'égalité  et  l'observation  rigoureuse  des 
lois.  Ils  en  renouvellent  le  serment  entre  les  mains  des  Représentants 
da  la  nation. 

»  Les  comniissaires  des  sections  de  Marseille.  » 


Ces  derniers  en  appelèrent  aux  mutnci/jnUli's  de  la  République  par 
une  rircalaire  officielle  qui  acconq)agn;iit  leur  principale  déclaration. 

Le  bruit  se  répand,  citoyens  nos  collègues,  que  des  émissaires  par- 
courent les  départements  voisins,  pour  accréditer  la  nouvelle  que  Mar- 
seille est  dans  un  état  de  contre-révolution  :  que  les  vrais  patriotes  y 
sont  vexés,  et  que  le  sang  y  a  coulé.  Ils  insinuent  qu'il  faut  marcher  sur 
Marseille,  tomber  sur  les  sections  assemblées  et  délivrer  les  patriotes 
opprimés.  Comme  les  habitants  de  votre  commune  pourraient  être 
induits  en  erreur  par  ces  suggestions,  nous  avons  cru  de  notre  devoir 
d'en  prévenir  les  effets.  Le  vœu  constant  et  bien  prononcé  des  Marseil- 
lais est  de  soutenir  la  liberté  et  l'égalité,  de  maintenir  de  toutes  leurs 
forces  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 

Cette  tentative  de  fédéralisme  s'était  affirmée  à  Montpellier  par  la 
création  d'un  Comité  de  Salut  jnihlic  en  hostilité  avec  la  Convention,  et 
qui  attendait  pour  compléter  son  univre  de  démembrement  l'arrivée  des 
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tloltes  étrangères;  elle  s'accenliia  à  Marseille  par  des  enlroprises  sédi- 
tieuses (1). 

Les  plans  de  rEmigration  nous  sont  parvenus  soit  par  Taveu  de  leurs 
auteurs,  soit  par  leui-s  imprudences.  Pour  abattre  la  Révolution; 
disaient-ils,  il  faut  une  orrjanhation  gêncrale  bien  calculée.  Désorgani- 
ser les  armées  par  des  proclamations,  vanter  les  troupes  de  Condé, 
voilà  pour  les  opérations  militaires  à  l'extérieur.  Ils  proposaient,  pour 
l'intérieur,  l'interruption  des  communications,  l'arrêt  du  commerce  et 
le  refus  de  payer  les  contributions.  Secondés  par  William  Pitt,  les 
agents  royalistes  exécutèrent  en  partie  ce  programme,  de  l'ouest  au 
sud  et  un  peu  dans  le  centre  par  le  Puy  et  le  Yivarais.  Ils  eurent  des 
ambassadeurs  ù  l'étranger  et  marchèrent  de  pair  avec  Wickham  leur 
payeur  général,  llawkesbury,  Drake,  Aukland  et  Fitziierald...  Marseille 
prépara  Toulon. 

Grégoire  put  accuser  à  la  Convention  les  fédéralistes  du  Midi  d'avoir 
intercepté  la  correspondance  entre  Nice  et  Paris,  à  tel  point  que  l'admi- 
nistration du  département  des  Alpes-Maritimes,  obligée  de  faire  passer 
ses  lettres  par  Perpignan  pendant  deux  mois,  n'avait  reçu  ni  décrets  ni 
bulletins.  Vainqueurs,  ils  avaient  tenté  de  jeter  dans  leur  propre 
révolte  les  administrateurs  des  Alpes  Maritimes.  Mais  ceux-ci,  fidèles  à 
leur  nouvelle  patrie,  qui  venait  de  ruiner  dans  leur  contrée  l'ancien 
régime,  répondirent  par  une  adresse  aux  sections  réunies  de  Marseille  : 
On  a  fait  entendre  que  les  assignats  portant  l'efFigie  de  Louis  C;qiet 
étaient  préférables  à  ceux  des  nouvelles  émissions  sans  elïigie.  Voilà. 


1.  Texte  d'un  manifeste  de  Montpellier: 

«  Citoyens,  les  complots  de  nos  ennemis  intérieurs  sont  déjoiiés:  les  intrigants 
et  les  agitateurs  sont  connus.  Le  peuple  marseillais  s'est  levé  tout  entier.  Les 
sections  sont  en  permanence,  et  la  voix  du  souverain  s'est  fait  entendre.  Citoyens, 
\os  magistrats  ont  juré  de  mourir  à  leur  poste  pour  maintenir  cette  souveraineté 
et  faire  respecter  les  propriétaires  ;  mais  tandis  que  les  sections'  s'occupent  avec 
énergie  du  bien  public,  la  calomnie  répand  au  dehors  qu'elles  sont  en  pleine  contre^ 
révolution.  Citoyens,  vous  sentez  toute  l'horreur  d'un  tel  mensonge  ;  vos  magistrats 
les  regardent,  au  contraire,  comme  des  boulevards  terribles  contre  lesquels  viennent 
se  briser  tous  les  etforts  des  malveillants  ;  c'est  sur  les  bases  de  ces  colonnes  iné- 
branlables que  reposera  la  république,  une  et  indivisible.  » 

Le  général  de  Donmartin  a  laissé  sur  les  troubles  du  Midi,  ipi'il  contribua,  à 
réprimer  quoique  noble,  une  série  de  lettres  instructives.  On  en  lira  ([uciques-unes 
aux  Pièces  justificatives. 

Le  duc  du  Chàtelet,  chez  lequeL  s'était  organisé  le  mouvement  préparatoire  de 
la  Picardie,  vit  saisir  dans  ses  appartements  un  drapeau  tleurdelysé  or,  portant  en 
inscription  ces  mots  :  Le  roi  Louis  XVU. 

IL  —  Représentants.  9 
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voilà  les  vrais  factieux,  qui  no  chercheiil  qu'à  tromper  lo  peuple  pour 
fomenter  le  désordre. 

Osez-vous  bien  nous  parler  au  nom  de  la  patrie,  de  la  justice  et  la 
vérité  ?  osez-vous  bien  parler  d'une  assemblée  intégrale  de  nos  Repré- 
sentants, vous  qui  avez  poussé  l'audace  au  ])ointde  faire  créer  un  tribu- 
nal contre-révolutiounaire,  pour  faire  trancher  la  tète  à  des  citoyens  de 
Marseille  1  et  qui  allumez  une  guerre  civile  semblable  à  celle  de  la 
Vendée  ? 

Rentrée  dans  l'obéissance  après  une  lutte  à  main  armée,  cette  ville 
avait  accepté  sa  défaite  et  amoindri  les  espérances  des  rebelles  de 
Toulon. 

Envoyé  en  septembre  93  dans  le  Midi,  avec  Fréron,  pour  y  opérer 
la  levée  de  trois  cent  mille  hommes,  votée  par  ses  collègues,  il  se  porta 
vers  Toulon  qui  venait  d'être  livré  aux  Anglais.  Des  habitants  égarés 
par  les  émissaires  des  émigrés  cherchaient  à  tout  prixTanéantissement 
des  forces  navales  dans  leur  patrie.  Il  y  courut,  de  l'aveu  de  ses  enne- 
mis, les  plus  grands  dangers.  On  ne  lui  pardonnait  pas  la  répression 
des  troubles  et  de  la  révolte  de  Marseille  (1).  Des  agents  royalistes  atta- 
quèrent sa  voiture  à  Pignans  et  il  dut  s'embarquer  pour  Saint-Tropez 
après  avoir  sauvé  sa  vie  en  se  défendant  les  armes  à  la  main.  Il  arriva 
de  nuit  à  Nice  et  arrêta  au  milieu  de  l'armée  son  commandant  en  chef 
Brunet,  accusé  d'être,  avec  le  contre-amiral  Trogoff,  Fauteur  secret  de  la 
reddition. 

Pour  apprécier  la  culpabilité  de  cette  ville,  disons  quel  avait  été  le 
langage  de  l'amiral  anglais  Ilowe.  Depuis  i  ans,  portait  le  message 
du  12  août,  vous  êtes  livrés  à  l'anarchie  et  plies  sous  le  joug  de  quel- 
ques factieux.  Après  avoir  détruit  tout  gouvernement,  ils  ont  cherché  à 
propager  dans  toute  FEurope  leur  système  anti-social...  Les  puissances 
n'y  ont  vu  de  remède  que  dans  le  rétablissement  de  la  monarchie. 
Je  viens  vous-  offrir  les  forces  qui  me  soûl  mn  fiées  pour  écraser  les  fac- 
tieux et  rétablir  la  roijauté.  Prononcez-vous.  Dans  un  autre  message  il 
ajoutait  qu'il  ne  sera  touché  ni  aux  propriétés,  ni  aux  personnes  ;  nous 
ne  voulons  que  rétablir  la  paix,  nous  rertiellrons  le  port,   la  folle  à   la 

1.  Le  mouvement  de  Marseille  se  liait  à  ceux  de  TArchiduc  et  du  Gomlat  Venais- 
siii,  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée. 

Malgré  leurs  protestations  de  n'être  pas  de^i  coii/re-récolutionnaires,  les  membres 
du  Comité  général  avaient  envoyé  à  larmée  d'Italie  une  adresse  où  ils  la  provo- 
quaient à  la  trahison,  ils  annonçaient  que  les  Représentants  arrivaient  pour  la 
désorganiser,  en  destituer  les  généraux  «  à  commencer  par  le  brave  Brunet.  » 
Voilà  ce  qu'ont  oublié  de  raconter  certains  narrateurs. 
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France  d'après  Finventaire  qui  en  sera  dressé.  Ho\veoul)liait  les  traite 
ments  infligés  à  Montcalm  et  à  Dupleix.  Ainsi  interpellées,  les  sections 
de  Toulon  s'étaient  assemblées  et  avaient  adopté  le  programme  de 
Hood.  Le  28  août,  l'amiral  répondit  à  bord  de  la  Viclor)/  par  une  décla- 
ration où  on  lisait  la  reconnaissance  du  gouvernement  monarchique  de 
Louis  XVII  (Il  de  la  part  des  révoltés  et  leur  intention  de  le  rétabli i' 
comme  en  1791  ! 

Ce  fut  à  la  suite  de  ces  proclamations  que  la  flotte  anglaise,  escortée 
de  deux  escadres,  l'une  espagnole,  l'autre  napolitaine,  entra  dans  la 
rade.  Alors  la  flotte  française  se  scinda.  L'amiral  commandant  Trogoff, 
un  Breton  qui  s'était  honoré  sous  le  comte  de  Grasse  et  Suffren,  arbora 
le  pavillon  blanc  et  accueillit  le  débarquement  des  Anglais  par  accla- 
mations. Mais  un  contre-amiral,  Julien,  sauva  l'honneur  de  la  marine 
française  dans  ces  tristes  moments.  Sept  vaisseaux  restèrent  fidèles  à 
Julien  ;  se  rangeant  sous  ses  ordres,  ils  tentèrent  de  s'opposer  à  la 
prise  de  possession  des  Anglais  ;  mais  les  artilleurs  des  forts  protestè- 
rent en  déclarant  qu'ds  tireraient  sur  l'escadre  dissidente.  Celle-ci  en 
appela  à  la  Convention   et  mit  à  la  voile  pour  gagner  un  port  sûr  (2). 

Brunet,  officier  de  l'ancienne  armée,  avait  commandé  l'avant-garde 
du  général  Anselme  dans  le  comté  de  Nice.  Battu  par  les  Piémontais  les 
12  et  17  juillet  aux  attaques  des  camps  retranchés  des  Fourches  et  de 
Saorgio,  il  fut  accusé  d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  prin- 
cipaux auteurs  de  la  trahison  de  Toulon.  Arrêté  par  Barras  à  Paris, 
enfermé  à  l'Abbaye,  le  tribunal  criminel  le  condamna  à  mort  le  6 
novembre  de  la  même  année  (3).  Albitte  l'annonça  à  la  Convention  en 
prononçant  une  allocution  où  se  retrouve  l'énergie  farouche  de 
l'époque. 

Pendant  que   se   passaient  ces  événements,  Jean  Bon-Saint-André 

1.  «  Attendu  que  les  Sections  rie  Toulon,  par  les  Commissaires  cfii'elle  m'ont 
envoyés,  ont  fait  une  déclaration  solennelle  en  faveur  du  (gouvernement  monar- 
chigue  ;  qu'elles  ont  proclamé  Louis  XVII,  fils  de  Louis  XVI,  leur  légitime  roi  et 
ont  juré  de  le  reconnaître,  ainsi  que  de  ne  pas  soulirir  plus  longtemps  le  despo- 
tisme des  tyrans  qui  gouvernent  actuellement  la  France,  mais  qu'elles  feront  tous 
leurs  efforts  pour  établir  la  monarchie  telle  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  défunt 
souverain  en  1791...  » 

2.  Le  contre-amiral  Truguet  écrivit,  le  10,  à  son  ministre  que,  mandé  à  Paris, 
Trogoff  s'était  fait  retenir  par  la  Société  Populaire  h.  Toulon  'royaliste).  Julien 
fut  mis  dans  un  cachot  par  ordre,  parce  qu'il  protestait  contre  l'appel  aux  flottes 
coalisées. 

3.  Son  fils  devait  s'honorer  aux  colonies  comme  général  de  brigade  à  coté  du 
fils  de  Rochambeau,  1801. 
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exposait  à  la  Convention,  à  la  date  du  9  septembre,  les  causes  de  la 
révolte.  Il  la  faisait  remonter  aux  Girondins  qui  ajoutèrent  au  projet  de 
fédéraliser  la  France  celui  de  drlniin'  Paris.  Le  rapporteur  dépassait 
par  ce  langage  toute  hardiesse  et  le  mouvement  royaliste  était  trop 
patent  pour  assurer,  par  une  inlci-prétalion  contraire  à  riiistoirc  de  la 
notoriété. 

Le  récit  du  conventionnel,  rédigé  au  nom  du  Comité  de  Salut  public, 
porte  la  marque  des  colères  suscitées  en,  eux  par  la  perte  de  la  Hotte  et 
du  port  qui  maintenaient  notre  puissance  sur  la  Méditerranée. 
L'adjoiat  de  Monge,  ajoutait-il,  a  peuplé  notre  flotte  d'officiers  suspects 
et  de  contre-révolutionnaires  ;  nos  plaintes  ayant  été  repoussées,  on 
voit  aujourd'hui  oîi  Ton  en  est. 

La  question  des  assignats,  leur  dépréciation  par  For  des  Anglais, 
furent  le  signal  du  soulèvement  pour  les  ouvriers  du  port. 

Les  administrations  patriotiques  chassées  aussitôt,  la  municipalité 
cassée,  les  républicains  réfugiés  livrés  à  leurs  persécuteurs,  les  patriotes 
traînés  à  mort,  les  ordres  des  ministres  et  ceux  du  comité  bafoués, 
contrariés  ou  annulés  au  point  d'assister  jusqu'aux  Marseillais  rebelles, 
telle  a  été  la  conduite  des  insurgés,  dit-il.  Chaque  jour,  on  signalait  la 
flotte  anglaise.  Trogoff  osait  écrire  que  ses  équipages  refusaient  de 
mettre  le  pavillon  tricolore  à  la  place  du  pavillon  blanc.  Puissant  décla- 
rait n'avoir  pas  reçu  la  constitution  et  nous  savons  qu'il  afait  intercepter 
les  courriers  à  Aix.  Enfin,  on  a  parlé  de  l'avènement  possible  du  duc 
d'York  au  trône  et  l'ouverture  des  sections  (royalistes)  fut  célébrée  par 
une  fête  à  laquelle  assistèrent  tous  les  officiers  de  l'escadre.  Nos  collè- 
gues y  furent  l'objet  des  risées  populaires  par  la  violation  des  lois 
ecclésiastiques...  Ces  faits,  des  témoins  en  ont  déposé  à  Ayde.  nos 
collègues  du  Yar  l'ont  appris  par  des  lettres  particulières.  C'est  alors 
que  le  Comité  envoya  Escudier  et  Gasparin  dans  le  pays  insurgé  et 
en  connaissant  les  mœurs.  Adjoints  à  Barras  et  Fréron,  nos  représen- 
tants près  l'armée  des  Alpes  et  d'Italie,  ils  ont  au  péril  de  leur  vie  appelé 
les  gardes  nationales  des  départements  aux  armes  et  marché  contre 
Toulon.  Vous  devez  les  poursuivre  jusque  dans  les  bras  des  Anglais, 
s'écria-t-il  en  terminant.  On  mit  les  coupables  hors  la  loi. 

La  Convention  fit  plus  encore.  Le  rapport  de  Jean  Bon.  qui  s'exhalait 
en  apostrophes  contre  Pitt  et  l'Angleterre,  lut  joint  aux  pièces  de  l'amiral 
Hood,  aux  lettres  interceptées  par  les  représentants,  et  le  tout  envoyé 
aux  départements  comme  aux  armées.  Cet  acte  annonçait  le  sort  futur 
de  la  rébefiion. 


MISSIONS  POLITIQUES  ET  MILITAIRES  A  LAUMEE  DEVANT  TOULON.     133 

L'amii-al  Saint-Julien,  le  général  Lapoype  et  les  dragons  qui  avaient 
délendu  les  conventionnels  à  Pignans,  furent  mis  à  l'ordre  du  jour. 

Une  dépêche  de  Barras,  écrite  en  entier  de  sa  main,  va  nous 
apprendre  dès  le  0  septembre  l'état  des  esprits  dans  cette  partie  de  la 
Provence. 

L'armée  d^Ilalie  est  diminuée  par  la  désertion,  par  trois  mille 
hommes  détachés  à  Toulon,  par  les  maladies  et  par  les  combats. 
Quoi({ue  devant  être  augmentée  de  trente  mille  recrues,  elle  n"en  a 
reçu  que  la  moitié.  Elle  est  travaillée  par  une  foule  de  malveillants  ; 
Fétat-major  est  détestable  et  la  majorité  des  officiers  ne  vaut  pas 
mieux  ;  si  nous  eussions  tardé  de  suspendre  Brun  et,  elle  et  le  Midi 
étaient  également  perdus. 

Je  pars  demain  pour  aller  visiter  les  postes  de  l'armée  révolution- 
naire situés  sur  la  gauche  de  Toulon.  Je  me  rendrai  de  là  à  Nice. 
Marseille  est  dans  une  stupeur  alarmante.  Les  patriotes  ne  se  pronon- 
cent 'pas,  et  si  cette  ville  était  abandonnée  à  elle-même,  elle  serait 
livrée  à  de  nouveaux  malheurs  et  peut-être  aux  Anglais.  Les  dépar- 
tements des  Bouches-du-Khùne  et  du  Var  sont  généralement  dans  de 
mauvais  principes. 

Toulon  est  au  pouvoir  des  Anglais  ;  Trogoff,  un  soi-disant  Barras, 
directeur  de  l'artillerie,  doivent  être  rangés  parmi  les  traîtres.  La 
division  Carteaux  attaque  les  défilés  d'Ollioules,  celle  de  gauche,  com- 
mandée par  Lapoype,  occupe  Souliers  jusqu'à  Hières,  de  manière  que 
les  communications  avec  l'intérieur  sont  absolument  interrompues. 
Les  Anglais  et  les  Espagnols  paraissent  avoir  débarqué  dans  Toulon 
trois  mille  hommes. 

Il  faut  que  Lyon  soit  soumis  et  qu'une  partie  des  forces  qui  l'attaquent 
soit  envoyée  ici.  Avec  ce  secours,  l'armée  révolutionnaire  s'emparera 
de  cette  ville. 

Dumerbion  a  remplacé  Brunet  et  s'est  très  bien  conduit.  11  a  servi 
avec  distinction  dans  les  montagnes,  et  mérite  que  vous  approuviez  sa 
nomination.  Un  autre  général  de  brigade.  Labarre.  colonel  au  15'-  dra- 
gons, a  toujours  manifesté  des  principes  montagnards  ;  il  mérite  même 
protection. 

Ricard  et  Robespierre  doivent  être  rendus  à  Xice.  J'ai  engagé  Rovère 
et  Poithier.  Xous  sommes  très  inquiets  sur  les  subsistances.  Le  dépar- 
tement du  Yar  n'en  a  pas  pour  trois  mois,  et  dans  ces  contrées  point 
de  liberté  sans  pain.  Ordonnez  qu'il  soit  envoyé  des  blés  de  l'intérieur 
pour  l'armée  et  pour  les  habitants.  J'ai  ordonné  des  achats  de  blé  à 
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Gènes.  Ils  seront  payés  en  numéraire  et  rendus  à  Nice  aux  ris(iues  et 
périls  des  (îénois  avec  qui  nous  avons  traité.  Brunet  avait  ordonné 
qu'il  serait  acheté  pour  cinquante  mille  écus  de  hlé  en  numéraire  dans 
le  district  de  Fréjus.  De  là,  un  tel  discrédit  sur  les  assignais  que  nous 
avons  été  forcés  de  marcher  avec  des  troupes  pour  obtenir  du  blé,  que 
nous  payons  en  assignats  au  plus  haut  prix  du  marché. 

Dans  quinze  jours,  les  Piémontais  devront  hiverner  dans  les  villages. 
Si  nos  ennemis  ne  condjinent  pas  leurs  Hottes  et  leurs  renforts,  nous 
n'avons  plus  rien  à  craindre. 

On  a  beaucoup  négligé  de  fortifier  les  i)ords  du  Yar  ;  une  citadelle 
élevée  entre  Entrevaux  et  Ântibes  mettrait  le  département  à  ]'iU)ri  de 
rinvasion. 

L'administration  du  département  des  Alpes-Maritimes  est  dans  les 
bons  principes,  mais  la  majorité  des  habitants  n'aime  ni  la  liberté  ni 
les  Français. 

Il  est  possible  de  tourner  les  forts  Faron  et  des  Pomets,  deux  ou 
trois  centi  braves  peuvent  tenter  ce  coup  de  main  ;  j'en  ai  conféré  avec 
les  généraux.  Si  j'avais  été  ici,  Toulon  ne  serait  pas  au  pouvoir  des 
rebelles.  Fréron  seul  appuya  ma  proposition  de  marcher  sur  Marseille 
dès  le  principe  de  la  rébellion.  Kellermann  et  Brunet  s'y  opposèrent.  Je 
rends  justice  à  Baile  et  Beauvais.  Je  dois  observer  que  Kellermann  et 
Brunet  divulguent  partout  que  je  voulais  faire  la  guerre  à  Marseille. 
J'ai  fait  arrêter  beaucoup  de  conspirateurs;  Vinduhjence  perdrait  la 
ltrj)ul)lique.  Il  faut  que  la  terre  de  la  liberté  n'offre  plus  que  ses  apôtres. 

Le  Comité  de  Salut  Public  reçut  le  10  septembre,  du  quartier  le 
Bausset,  une  dépêche  qui  fait  connaître  les  difficultés  de  la  situation  et 
la  culpabilité  des  Toulonnais. 

Notre  position  devant  Toulon  est  la  même  depuis  le  7.  Le  général  I^apoype  et 
Escudier,  notre  collègue,  sont  venus  conférer  avec  Garteaux  et  nous.  Les  généraux 
sont  d'accord.  A  l'est  on  attaquera  le  fort  Faron  ;  de  notre  côté,  nous  forcerons  celui 
des  Pomets  qui  nous  rendra  maîtres  des  eaux  ;  nous  disposerons,  sur  la  côte,  des 
forges  et  des  grils  pour  brûler  Fescadre  anglaise,  ou  la  forcer  à  la  retraite.  L'artil- 
lerie arrive  de  Marseille. 

Après  notre  victoire  (roilioules,  il  était  possible  de  tenter  sur  Udtre  droite  ([uel- 
qiie  (b'barquement  ;  aussi  nous  avons  parcouru  la  côte,  depuis  Bandol  jusquà  la 
Ciotat,  pour  visiter  les  batteries  qui  la  couvrent;  mais  cette  dernière  manque  de 
siilisistances.  Sa  position  ayant  détruit  tout,  nous  l'avons  autorisée  à  un  emprunt 
de  cent  cin(|uante  mille  livres,  qu'elle  réintégrera  par  une  cotisation  sur  les  gens 
aisés. 

Le  langage  de  Saliceti  et  de  Gasparin  était  continué  |)oui'  li;s  afi'aires 
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(le  Marseille  par  une  (lépècho  d'Albille.  La  malveillance,  attestait  ce  der- 
nier, a  ici  lie  grandes  ressources;  la  pénurie  des  vivres  ne  permet  pas 
d'en  compter  jiour  au-delà  de  six  jours  ;  la  cluite  du  commerce  jjcut 
entraîner  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  République.  Il  employait 
son  cœur  à  rétablir  Tesprit  public,  le  règne  des  lois  et  Tabondance, 
mais  il  demandait  tous  les  moyens  d'instruction.  L'état  des  atï'aires, 
ajoutait-il,  exige  que  vous  rendiez  jjub lique  notre  situation. 

Ces  dépêches  disent  mieux  que  tous  les  commentaires  la  gravité  de 
la  situation.  Formées  de  troupes  empruntées  à  deux  armées,  les  forces 
massées  devant  Toulon  durent,  pour  avoir  de  l'unité,  composer  une 
armée  spéciale.  Concurremment  avec  les  Représentants  près  l'armée 
dltalie,  écrivent-ils  le  13  septembre,  et  au  nombre  de  sept,  nous  avons 
décidé  que  Carteaux,  qui  la  commande,  agirait  indépendamment  des 
généraux  en  chef  des  armées  des  Alpes  et  d'Italie.  Composée  de  portions 
de  ces  deux  armées,  il  était  à  craindre  qu'il  y  eût  peu  d'accord  entre  les 
généraux  particuliers;  l'éloignement  des  chefs  et  l'attente  des  ordres 
pouvaient  mettre  des  entraves. 

Mais  ces  sages  dispositions  ne  pouvaient  suftire  pour  donner  la 
victoire  ;  il  fallait  un  général  en  chef  ca[)able.  Carteaux  ne  l'était  pas  fJ  ; 
Barras  le  comprit  dès  son  arrivée  au  Bausset,  aussi,  lui  enleva-t-il  le 
commandement.  On  l'a  accusé  d'avoir  voulu  l'exercer  à  son  profit,  et 
de  n'avoir  écarté  le  premier  fondé  de  pouvoirs  que  dans  ce  but  ;  les 
événements  ont  prouvé  le  contraire  ;  il  a  fallu  qu'il  en  fût  ainsi  pour 
épargner  l'audace  de  Barras,  car  le  2o  septembre,  Bouchotte,  répondant 
à  une  lettre  de  congratulation  envoyée  par  Carteaux,  lui  disait  :  /j( 
Coiivenllon  iialioiiale  s'est  expliquée  iionorithlnnent  sur  entre  compte... 
Tous  les  sans-culot  tefs  nul  coufauce  ru  vous.  La  27  octobre,  il  s'intitulait 
encore  général  en  chef  de  l'Armée  du  Midi,  ce  qui  constituait  une 
usurpation  de  titre.  Mais  Doppet,  choisi  pour  le  remplacer,,  écrivait  le 
même  jour  au  Comité  qu'il  se  rendait  à  Toulon  pour  y  occuper  son 
poste. 

L'effet  de  la  proclamation  de  Louis  XVII  par  les  insurgés  à  Toulon  et 
aux  gorges  d'OUioules,  n'avait  pas  été  long  à  se  produire.  Les  gorges 
avaient  été  reprises,  le  tocsin  d'alarme  avait  résonné,  par  ordre  des 
Représentants,  dans  chaque  commune,  une  levée  en  masse  organisée  ; 
la  répression  s'annonça  comme  devant  être  sans  merci  dès  le  <lébnt, 
parce  que  la  provocation  était  deux  fois  coupable. 

■1.  Opinion  de  Massriia  en  ses  .1/(>'/«^///t.s    T.  1,  cli.  1  . 


VM<  LES   REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

Rentré  à  Marseille  le  3  septembre  avec  Fréron,  Barras  informa 
Maximilien  Robespierre  qu"il  partirait  le  7  pour  les  postes  de  la 
gauche,  et  pour  se  rendre  de  là  à  Nice,  ce  <|uil  tit  ;  le  13.  il  y 
parvint  et  se  joignit  à  ses  collègues.  Nous  n'avons  pas  à  relater 
les  lenteurs,  les  difficultés  et  les  péripéties  du  siège  jour  par  jour  ; 
mais  nous  voulons  constater  la  part  de  Barras  dans  l'œuvre.  Le 
moment  est.  venu,  en  retraçant  les  grandes  lignes,  de  rappeler  les 
crimes  contre  les  conventionnels  envoyés  en  mission  pour  opérer  le 
recrutement  dans  le  Var  il). 

Pierre  Bayle,  enfant  du  i)ays.  fut  arrêté  à  Toulon,  malgré  son  carac- 
tère, et  étranglé  dans  sa  prison  i:i  .  Ceux  qui  apj)elaient  l'étranger 
pouvaient-ils  obéir  aux  lois  qui  leur  prescrivaient  de  les  combattre  ? 
La  mort  de  Bayle  avait  donc  un  caractère  de  cruauté  qui  n'avait  rien 
de  personnel,  et  qui  puisait  dans  sa  généralité  une  aggravation  inutile 
à  dissimuler.  L'immolation  des  législateurs  est  cependant  un  crime  de 
lèse-nation.  Les  fureurs  des  ïoulonnais  ne  s'en  tinrent  pas  à  lui  seul,  et 
])Our  témoigner  le  caractère  de  rébellion  totale  qu'ils  professaient  dans 
le  Midi,  ils  portèrent  la  main  sur  Beauvais  de  Préaux.  S'ils  ne  Tassassi- 
nèrent  pas,  ils  furent  atroces  dans  les  mauvais  traitements  qu'ils  lui 
inlligèrent  ;  il  ne  put  leur  survivre,  et  mourut  de  leurs  suites  trois  mois 
après  sa  libération  par  ses  collègues. 

On  aurait  tort  de  croire  que  la  crainte  d'avouer  la  réalité  des  choses 
a  insiiiré  les  Représentants  ou  les  ofliciers- de  l'armée.  Robespierre  jeune 
envoyait  dans  les  premiers  jours  d'octobre  une  collection  de  lettres 
particulières,  de  confidences,  de  nouvelles  et  d'aperçus  politiques, 
formant  uu  tableau  des  vœux  de  la  faction  rebelle,  ses  craintes  et  ses 
espérances.  Boisset,  commissaire  à  Montélimar,  demandait  rfe.y  «rme.ç 
i^n  posle,  sinon  il  ne  répondait  plus  de  la  Drôme.  Un  commandant  de 
volontaires  priait  que   Ton   donnât  plus  d'instruction  à  son  bataillon, 

1.  Sièffe  de  Toulon.  —  I^roclamalion  des  Anglais,  28  août.  Adliésion  ries  rebelles 
le  29.  Formation  de  farinée  devant  Toulon,  le  .4  septembre.  Arrivée  de  Barras  au 
quartier  général,  à  Nice,  le  13.  Nomination  de  Bonaparte  au  commandement  de 
fartillerie,  le  II  octobre.  Le  général  Carlcaux  le  reconnaît  chef  de  brigade,  le  27. 
Remplacement  par  Doppet,  t»  novembre.  Dugommier  général  en  chef,  16  novembre. 
Prise  de  la  ville  le  18  décembre,  entrée  des  troupes  le  19.  Bonaparte  général  à  titre 
provisoire  le  22  décen)l)re. 

2.  On  fit  courir  le  bruit  qnil  s'était  pemlu  et  Robespierre  y  crut  un  instant.  11  se 
démentit  à  la  Convention.  Dans  le  même  rapport,  Saliceti  et  lui  rapportaient 
d'après  un  parlementaire  que  Bayle  vivait  très  heureux  dans  sa  prison  et  désirait  y 
rester  !... 
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sinon  il  refusait  sa  coopération.  Carteaux  accusait  Lapoype  d'avoii' 
pei-du  inutilement  200  hommes  dans  une  affaire",  parce  quil  diiïerait 
de  vues  avec  cet  honorable  général,  dont  le  mérite  le  gênait.  Saliceli 
se  déclarait  contraint  de  prendre  à  la  force  armée  de  Marseille  les 
deux  mille  fusils  qui  lui  manquaient  au  camp.  Le  général  anglais 
Uhai-a  ayant  remercié  d'un  service  rendu  par  les  volontaires,  en 
leur  envoyant  soixante  louis  en  or,  ceux-ci  les  refusèrent,  et 
Dugommier  écrivit  au  général  ennemi  :  Ils  les  ont  imis  refusés  avec  la 
même  générosité  qui  t'a  décidé  à  les  leur  offrir.  IStoïAes  paroles  qui 
portèrent  la  Convention  à  adopter  les  enfants  de  Dugommier,  mort 
à  Tenuemi  .' 

Sur  dix-huit  mille  hommes,  l'armée  n'en  avait  que  (juatorze  mille 
pourvus  de  fusils  au  15  octobre.  Le  10,  les  commissaires  protestaient 
de  leur  amitié  pour  Lapoype,  et  le  défendaient  contre  ses  dénonciateurs. 
Le  23,  un  agent  du  Conseil  déclarait  que  nous  avions  cinq  canons  de 
vingt-(puitre  seulement,  pour  répondre  aux  six  cents  pièces  de  même 
calibr;^'  des  Anglais.  Marseille  ayant  menacé  de  se  soulever  à  nouveau, 
Lyon  ayant  été  réduit,  les  forces  promises  n'arrivant  pas,  Saliceti  et 
(ïasparin  s'écrient  le  2i  octobre  :  Quelle  est  donc  celle  iiianière  de  servir 
la  liépublique  que  celle  qui  ne  fait  voir  aux  Représentants  du  peuple  que 
la  partie  dans  laquelle  ils  se  trouvent?  Le  28,  Truguet  envoya  directement 
à  Barère  une  dépêche  énergique  :  Depuis  deux  mois,  disait-il,  cette 
ville  rebelle  s'est  vendue  aux  Anglais...  Espère-t-on  incendier  sans  ces 
éléments?  Albitte  demandait,  le  30,  seize  mille  hommes  de  renforts.  A 
ces  difficultés  s'ajoutèrent  celles  de  l'intérieur.  Il  s'était  formé  à 
Marseille  une  Coinmissio)i  de  toutes  les  sociétés  populaires  du  Midi, 
qui  prenait  le  titre  de  Congrès  républicain.  Cette  association  avait 
n(uiimé.  elle  aussi,  des  «  Commissaires  auprès  de  l'armée  ».  Saliceti 
et  Gasparin  supplièrent  la  Convention  de  dissoudre  par  un  décret  ces 
intrigants. 

Le  17  novembre,  Doppet  avait  demandé  cpi'on  lui  retirât  son  com- 
mandement, avec  des  paroles  étonnantes  de  modestie:  Je  sais  mourir  et 
non  fias  laisser  n  mes  rnnentis  le  prétexte  de  me  montrer  eomme  l'auteur 
d'un  mouvement  qui  m'humilie.  Le  25,  Marescot,  à  son  tour,  pria 
Carnot  de  coniier  la  direction  de  son  armée  à  son  ancien,  que  le  grade 
actuel  plaçait  sous  ses  ordres.  11  exposait  son  expérience  et  avait  sur 
lui  l'avantage  de  connaître  parfaitement  la  ville  assiégée,  il  lavait  fuie 
dans  sa  rébellion  ;  aussi,  Marescot  entendait-il  donner  cet  exenq)le  de 
républicanisme  et  lui  obéir.  Cette  dépêche  n'a  pas  besoin  de  commen- 
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taires.  Au  début  de  décembre,  on  travaillait  encore  à  réduire  la  ville 
avec  38  mille  combattants  et  Barras  écrivait  au  Comité  le  1'',  dans 
une  dépèche  qui  lui  est  spéciale  : 

Depuis  l'entrée  des  troupes  dans  le  pays  rebelle,  nous  vivons  au 
jour  le  jour,  c'est  avec  une  peine  excessive  que  nous  faisons  vivre 
notre  armée  en  Italie  et  celle  sous  Toulon.  Ces  deux  déparlements 
étaient  déjà  afl'amés  par  la  présence  des  escadres  combinées  ;  nous 
nous  flattions  de  tirer  des  grains  (Kltalie  et  du  Levant  ;  il  faut  y 
renoncer  depuis  que  Naples  et  la  Toscane  sont  entrés  dans  la  ligue. 
Tunis  vient  d'être  gagnée  par  l'or  des  Anglais;  tout  annonce  (jue  le  dey 
devient  notre  ennemi;  le  convoi  immense  qui  s'y  trouvait  est  perdu 
pour  la  République. 

Aos  ennemis  comptent  trente-cinq  mille  hommes  et  en  attendent 
trente  mille  ;  les  Portugais  y  paraissent.  S'ils  se  déployaient,  ils 
forceraient  nos  lignes,  mais  ils  craignent  Tarmée  de  Nice,  qui  pour- 
rait les  mettre  entre  deux  feux;  il  y  a  un  plan  de  la  couper.  Le 
mauvais  temps  dégrade  les  chemins,  les  greniers  sont  vides,  tout 
est  transporté  à  dos  de  mulet;  avec  les  pluies,  ces  iM-aves  gens  sont 
exposés.  Robespierre  jeune  est  ici  et  tout  nous  confirme  ces  tristes 
détails. 

Depuis  la  prise  du  général  anglais  Ohara  dépèche  du  L'ij,  tous  les 
déserteurs,  tous  nos  espions,  s'accordent  dans  leurs  récits.  Toulon  est 
dans  la  consternation,  l'armée  combinée  se  monte  à  vingt  mille 
hommes,  il  existe  dans  les  aleliers  df  In  marinr  uu  fort  i)arti  pam-  lu 
Jh'publifjue  qui,  au  moment  d'une  attaque,  [»eul  faire  une  diccrsioji.  La 
division  où  je  suis  doit  être  attaquée,  mais  nous  éviterons  cette  peine 
à  nos  ennemis.  Nous  préparons  une  atta<[ue  générale  de  tous  les  forts 
et  de  la  ville.  Elle  aura  lieu  sous  peu. 

Trois  jours  plus  tard,  la  ville  se  rendait. 

La  Convention  ne  reçut  de  ses  représentants  aucune  autre  dépêche 
dans  cet  intervalle  ;  mais  elle  put  apprendre  au  pays  un  fait  significatif. 
Les  Anglais  ayant  amené  le  vaisseau  français  Scipiou  dans  la  rade  de 
Livourne,  les  i)atriotes  toulonnais,  que  leurs  concitoyens  avaient 
livrés  aux  Anglais,  dans  leur  fidélité  aux  lois,  refusèrent  de  se  rallier  à 
Louis  XVII  et  à  l'invasion.  Pour  punir  leurs  ennemis,  ils  avaient  résolu 
de  s'ensevelir  dans  les  flots  avec  leurs  oppresseurs.  Ce  dessein,  ils 
l'avaient  réalisé  et,  mettant  le  feu  au  vaisseau  qui  les  portait  dans  la 
rade  même  de  Livourne,  ils  avaient  donné  à  une  ville  considérable  le 
spectacle   de   leur   terrible  dévouement  à  la  République.  Un  malelot 
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cH'ptMidant  avait  j)u  se  sauver  de  ce  naufrage;  dans  cet  incendie,  il 
avait  certifié  que  :iOO  hommes  avaient  péri.  L'escadre  anglaise  avait 
assisté,  impuissante,  à  ce  duel  ipii  lit  Tobjct  des  nouvelles  à  Fétranger 
et  redoubla  les  haines  nationales. 

Les  20  et  21  décembre  partirent  [lour  le  Comité  les  dépèches  ([ui 
annonçaient  la  défaite  absolue  de  Tiusurrection  : 

L"armée,  chers  collègues,  est  entrée  dans  Toulon  après  cinq  jours  et 
cinq  nuits  de  combats.  Elle  brûlait  de  donner  l'assaut.  Quatre  mille 
échelles  étaient  prêtes,  mais  la  lâcheté  des  ennemis  qui  avaient  évacué 
la  place,  après  avoir  encloué  les  canons  des  remparts,  a  rendu  l'esca- 
lade inutile.  Quand  ils  surent  la  prise  de  la  redoute  anglaise,  ils 
virent  les  hauteurs  du  Faron  occupées  par  la  division  du  général 
Lapoype  ;  Tépouvante  les  saisit. 

Ils  ont  fait  sauterie  Thëmislodr,  (|ui  servait  de  pavillon  aux  [)alriotes, 
brûlé  neuf  vaisseaux  et  en  ont  emmené  trois.  (Juinze  sont  conservés, 
parmi  lesquels  le  Sans-Culoltc,  de  cent  trente  canons.  Deux  frégates 
brûlaient  quand  les  galériens,  (/ni  soul  les  plus  hdiinrli's  (jeux  (fu'il  y  ait 
à  Toulon,  ont  coupé  les  câbles  et  éteint  le  feu.  La  corderie  et  le 
magasin  de  bois  ne  sont  point  endommagés  ;  les  flammes  menaçaient 
de  dévorer  le  magasin  général;  500  travailleurs  ont  coupé  la  com- 
munication. Il  reste  encore  des  frégates  et  des  forces  navales  res- 
pectables. 

La  vengeance  nationale  se  déploie  ;  tous  les  officiers  de  la  maeiw 
sont  exterminés.  La  République  sera  vengée  d'une  manière  digne 
d'elle. 

Nous  avons  fait  ptoclamer  que  le  butin  des  rebelles  était  la  prupririr 
de  Varraée  Irioinphanle,  mais  qu'il  fallait  tout  déposer  dans  un  local 
désigné,  pour  être  estimé  et  vendu  au  profit  des  défenseurs  ;  //o(/\ 
avons  promis  en  sus  un  Million  à  l'armée.  Cette  proclamation  a  produit 
le  plus  heureux  effet.  Beauvais  a  été  délivré  de  son  cachot,  il  est  mé- 
connaissable. Les  troupes  l'ont  acclamé.  Le  père  de  Pierre  Bayle  est 
aussi  délivré  (L). 

Peut-on  contrôler  par  les  relations  des  vaincus  leur  conduite  politique 
et  militaire  ? 

On  en  a  aujourd'hui  le  moyen. 

11   a   paru,   en  iHKi,    une    brochure    sur   la    "   Hévolulion    rni/aiislc 

1.  \".  aux  l'icces  JusUficdlices  te  récit  de  l;i  répression  par  les  Représentants. 
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de  Toulon  (')i  l~93  jjouv  le  rêtablissoiieid  de  la  monarchie,  »  par 
i\[.  (ijiiilliiér  (le  Brécy,  le  négociateur  des  sections  royalisles  avec  lord 
lloo(L 

On  y  lit  les  aveux  les  plus  complets  : 

«  Toulon  est  la  seule  ville  de  Franre  (pii.  au  milieu  de  la  plus  san- 
»  piaule  auai-cliie,  au  mépris  des  plus  grands  dangers,  a  osé,  en  1793, 
»  par  des  actes  publics  et  immortels,  reconnaître  la  monarchie  constilu- 
»  tionnelle  en  la  personne  de  Louis  XVll.  » 

L'arrestation  de  cincpiante  notables  de  la  ville  par  les  arjents  de  Rohes- 
j)iei-re  aurait  été  la  première  cause  de  la  rébellion  ;  mais  une  <>  procla- 
mation (|ui  menaçait  de  peine  de  mort  tout  citoyen  qui  oserait  proposer 
Touverture  des  sections,  »  Tanrait  déterminée.  Cet  acte  des  représen- 
tants fut  suivi  «  le  soir  même  »  de  la  réorf!;anisation  des  dites  sections. 
L'une  d'entre  elles  décida  à  l'unanimité  «  que  la  sûreté  de  la  ville  et  le 
succès  de  la  révolution  qui  venait  de  s'opérer,  exigeaient  impérieusement 
l'arrestation  des  commissaires.  »  On  demanda  peu  après  «  d'envoyer 
un  parlementaire  au  commandant  anglais  pour  lui  exposer  la  situation 
de  la  ville  et  lui  demander  son  concours  et  son  assistance.  »  Les 
patriotes  protestèrent,  et  eurent  pour  appui  l'amiral  Saint-Julien  «  qui 
dès  ce  moment  se  déclara  rebelle  à  la  volonté  générale,  et  protesta 
qu'il  ne  soufTrirait  pas  que  les  flottes  ennemies  rentrassent  dans  le 
port.  ■>  Hostile  à  TrogofT  qui  négociait  avec  les  Anglais,  Saint-Julien 
prit  le  commandement  de  la  flotte  ;  son  ancien  chef  s'entendit  avec  les 
sections  pour  livrer  la  ville.  Le  Comité  général  adopta  à  la  majorité  des 
voix,  a[>rés  de  longs  débats,  la  Constitution  de  1701.  On  avait  cepen- 
dant discuté  (i  le  retour  pur  et  simple  à  la  monarchie  ancienne,  et 
celui  à  la  Constitution  de  1789.  »  Les  troupes  de  la  marine  suivirent 
l'exemple  et  Louis  XVII  fut  unanimement  reconnu  et  proclamé  par  les 
sections.  Une  députation  envoyée  aux  équipages  de  la  flotte  échoua;  les 
Toulonnais  les  déclarèrent  «  en  état  de  rébellion  contre  le  vœu 
général.  «  Le  '27  août,  on  arbora  le  pavillon  blanc,  on  avait  la  cocarde 
blanche  depuis  le  -l'i. 

Une  adresse  de  /idéiilé  au  liai  fut  envoyée  au  Comte  de  Provence  avi'c 
instance  de  venir  se  constituer  Régent  du  royaume  ;  les  républicains 
furent  envoyés  par  le  tribunal  criminel  à  la  potence,  et  des  paquets  de 
l'adresse  à  Monsi(Mir  furent  expédiés  dans  le  Midi. 

La  rébellion  n'était  pas  localisée  à  Toulon,  de  l'aveu  du  négociateur. 
Les  suites  sont  faciles  à  comprendre.  Les  mandataires  des  papiers  qui 
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sollicitaient  la  proclamation  de  Louis  XVII  furent  jetés  dans  les 
prisons;  aucun  d'eux,  cependant,  ne  paya  de  sa  vie  ces  appels  à 
rinsurrection.  c'est  riutéressé  qui  Fa  déclaré  lui-même  vini;t-trois  ans 
plus  tard. 

La  répression  des  Représentants  fui  aussi  terril)le  à  Toulon  que  la 
révolte  avait  été  criminelle.  Une  députation  de  (juatrc  cenls  suciélés 
populaires  du  Midi,  reçue  par  la  Convention,  s'y  était  plainte,  le  :27  oc- 
tobre 1793,  que  l'esprit  de  Brissot  guidât  encore  les  mandataires  du 
pays  en  mission.  Le  9  mars  1791,  Fréron  et  Barras  furent  accusés  de 
violences.  Fréron  répliqua  avec  amertume  qu'ils  croyaient  n'avoir 
démérité  de  la  patrie,  ni  à  l'Armée  d'Italie,  ni  sous  les  murs  de  Toulon. 
La  calomnie  les  poursuivait  vainement  jusque  dans  la  représentation 
nationale.  Leurs  collègues  l'ayant  méprisée,  ils  les  prièrent  de  ne  rien 
préjuger  avant  qu'ils  eussent  fait  entendre  la  vérili-  à  la  tribune.  Ils 
promettaient  d'entrer  dans  tous  les  détails  des  motifs  qui  avaient  dicté 
leurs  mesures  pour  la  tranquillité  des  départements  méridionaux,  et 
assuraient  qu'ils  confondraient  ceux  qui  osèrent  Intter  contre  la 
Convention  pour  l'avilir. 

Des  députés  de  Marseille,  admis  à  la  barre  dans  la  même  séance, 
manifestèrent  l'indignation  que  leur  causaient  les  calomnies  dirigées 
contre  Barras  et  Fréron.  Ils  rendirent  hommage  à  leur  civisme,  ex})0- 
sèrent  leurs  opérations,  et  par  une  Adresse  qui  fut  renvoyée  au 
Comité  de  Salut  public,  favorisèrent  l'ordre  du  jour  sur  cette  dénon- 
ciation (1). 

Fréron,  cependant,  fut  poursuivi  par  les  royalistes.  Sa  protestation 
contre  la  conduite  des  Comités  révolutionnaires  au  9  thermidor  et  le 
décret  qu'il  provoqua  pour  l'arrestation  de  Fouquier-Tinville,  plus  tard 
contre  Barère  pour  se  couvrir,  prouvèrent  un  esprit  exalté  par  les 
ardeurs  de  la  lutte,  et  devenu  un  homme  sanguinaire.  Attaqué  par 
Siméon  avec  chaleur,  il  passa  comme  député  de  Saint-Domingue  dans 
cette  ile,  à  titre  de  Commissaire  du  Directoire.  Barras  obtint  aussi  gain 
de  cause  (i).  Les  proscriptions  de  fructidor  ne  purent  rien  contre  ceux 

1.  Trouvé  a  publié  sur  Fréron  et  son  ^léiuoire  relatif  au  Miili.  un  arlide  spécial 
flans  le  Moniteur  du  18  septembre  ilOS.  —  Voir  le  rapport  de  Treillianl,  du  7  octo- 
bre n94,  au  Monileu)'.  Nos  ennemis,  y  est-il  dit.  veulent  avilir  la  représentation 
nationale  par  leurs  calomnies  !... 

2.  Barras  demanda  aux  Bourbons  de  le  rétablir  comme  lieutenant-irénéral.  Le 
ministre  de  la  .çuerre  Dupont  exposa  son  prétendu  titre  à  finscription  au  tableau 
en  ces  termes  : 

«  11  expose  qu'il  a  été  poursuivi  pendant  quatorze  ans   par  Napoléoii  Bonaparte  ; 
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qui  avaient  rédiiil  l'insuiTectioii  loulonnaise,  soit  à  la  Convention,  soit 
dans  l'armée. 

Le  péril  fit  oublier  les  crimes. 

allernativement  expulsé  de  tous  se?  domiciles,  arrêté  deux  fois  à  Turin,  proscrit  à 
Rome,  supprimé  de  la  liste  des  généraux  de  division,  compris  dans  une  procédure 
suivie  à  Toulon,  dans  laquelle  Sa  Majesté  Charles  IV,  sa  maison  et  lui  riucnl  dési- 
gnés comme  chefs  d'une  conspiration  anglaise.  » 

Barras  réitéra,  en  août  1814,  sa  demande  en  invoquant  ses  longs  services  et  sa 
conduite  !  Il  oubliait  ses  vices,  ses  déprédations,  ses  trahisons  :  aussi  sa  seconde 
réclamation  porte-t-elle  en  marge  ces  mots:  «  Ajourné,  classer  en  attendant.  »  Il 
•levait  mourir  à  peu  près  méprisé  de  tous,  en  1829. 


CHAPITRE    XXXIV 

MIS.-IOX    DE    ROBESPIERRE    JEUNE.    DE    (JASP.VRIX.    DE    RICORD 
ET    DE   SALICETI   A   L  ARMÉE    DITALIE 


Robespierre.  —  Origines  de  son  jacobinisme.  —  Dépêcbe  inédite  de  sa  main.  — 
Rapport  sur  la  prise  de  Toulon.  —  Voyages  des  armées  à  Paris.  —  Accusations 
de  Duniont  contre  les  vols  de  Robespierre  cadet.  —  Autres  dénonciations.  —  Le 
banquier  suisse  Ilaller  el  i'.DUaparte.  —  Courtois  et  les  vols  de  Robespierre 
jeune. 


Robespierre  jeune  était  rimitateiir  de  son  frère  ;  on  en  a  conclu 
bien  à  tort  qu"il  n'eut  aucune  importance  personnelle  ni  aucune  influ- 
ence. Son  nom  seul  les  lui  eût  données.  Comme  son  frère  aine  il 
fut  élevé  au  collège  Louis  le  Grand  et  après  une  éducation  sans  éclat 
rentra  dans  sa  province.  Le  crédit  de  Maximilien  le^fit  nommer  procu- 
reur de  la  commune  ;  lorsque  furent  établies  les  nouvelles  administra- 
tions, il  s'y  montra  despote;  par  la  même  voie,  il  fut  député  pour 
Paris.  Dévoué  à  celui  qui  était  l'auteur  de  sa  situation,  il  le  défendit 
contre  les  attaques  si  justes  de  Louvet  et  dont  nous  parlerons  ailleurs  ; 
il  adopta  ses  doctrines  et  les  propagea  autant  qu'il  fut  en  lui  ;  le  5  jan- 
vier 93,  il  attaqua  Roland  par  une  de  ces  dénonciations  qui  devinrent 
un  système  de  gouvernement  et  qui  coûta  la  vie  à  Fancien  ministre. 
Celui-ci  se  serait  transporté  chez  le  valet  de  chambre  du  roi,  Thierry, 
afin  d'enlever  les  papiers  qui  établissaient  ses  rapports  avec  le  prince. 
Brissot,  ajouta-t-il,  voit  ses  écrits  propagés  par  lui  des  deniers  de 
l'Ëlal.  La  crise  anti-girondine  commençait  dans  la  presse  par  Marat, 
ici  par  un  auxiliaire  peu  voilé  (1). 

Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  Augustin  vota  la  mort,  et  opina  contre 
Fappel  au  peuple,  contre  tout  sursis,  ne  comprenant  pas  que  la  déten- 
tion du  souverain  était  le  gage  le  plus  sûr  pour  désarmer  la  Coalition. 

1.  Nous  n'accordons  aux  Mémoires  de  Charlotte  Robespierre  aucune  valeur  en  ce 
qui  concerne  la  partie  politique.  Ils  constituent  une  apologie  aussi  maladroite  en 
faveur  de  ses  frères  que  le  sont  les  Mémoires  de  Barère  sur  lui-même. 
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Isnard,  le  5  mars,  se  vit  retirer  la  parole  sur  ses  instances,  parce  «[u'il 
montrait  partout  le  jacobinisme  s'établissant  sur  Tanarchie.  Le  pre- 
mier des  commissaires,  Choderlos  de  Laclos,  el  Bonnocarrèi-e  i'iirriil 
décrétés  d'arrestation  sur  son  rai)port,  le  G  avril.  Enlin,  la  Commune 
de  Paris  ayant  établi  un  comité  de  correspondances  avec  les  dépai-le- 
ments  (le  fédéralisme  jacobin),  lîolx'spierre  répondit  aux  dénoncialvurs 
lia  fait,  l(\s  (iirondins  :  Oue  l>i  Coiniiiinic  ilr  Paris  ncfdl  hiru  ]n<'i-ilr  de 
la  Patrie  ! 

La  séance  du  club  des  Jacobins  à  la  date  du  5  avril  est  utile  en 
découvertes  le  concernant.  Il  monta  à  la  tribune  après  Marat  et  ])es- 
fieux,  qui  venaient  d'y  demander  qu'aucun  représentant  ne  pût  (piilter 
son  ]>os!e  sans  autorisation,  sans  s'exposer  à  être  mis  hors  la  loi. 
Augustin  élargit  le  débat.  Préludant  par  des  propositions  anti- légales 
aux  querelles  de  l'assemblée,  il  denuinda  l'arrestation  de  Roland  et 
attaqua  les  meneurs  de  la  Convention, c'est-à-dire  les  ijirondins.  Il  faut 
faire  couler  le  sang  des  scélérats  et  mettre  en  état  d'arreslation  h's 
députés  infidèles.  Enfin,  les  modérés  et  les  otïiciers  n'échappaient  })a-; 
ù  ses  fureurs. 

C'est  une  grande  question  de  savoir,  s"écria-t-il,  si  un  député  hors 
de  l'assemblée  est  encore  député  ! 

Les  généraux  qui  commandent  à  Mayence  me  paraissent  très  suspects. 
11  conclut  en  réclamant  la  destitution  des  officiers  nommés  par  Beùr- 
nonville,  le  rappel  des  commissaire,  l'expulsion  de  fous  les  Généraux 
él  rangers. 

Luckner  pour  s'être  montré  ordinaire  n'était  ni  un  ti-.iitre  ni  un 
coupable,  ses  collègues  étrangers  pas  davantage.  Mais  [larmi  eux  on 
classait  Kléber  et  Macdonald,  Stengel  et  Laliarpe,  chefs  dont  on  redou- 
tait la  loyauté,  de  même  pour  Desprez-Crassier.  Seul  le  prince  de  Hess?, 
dénonciateur  par  calcul  et  ambitieux  sans  talent,  trouvait  grâce  devant 
ce  proconsul  ({ui  allait  inventer  r)oi>pet,  louer  Carteaux  et  soutenir 
Pichegru  1 

L'action  d'Augustin  Robespierre  a  été  des  plus  restreintes  à  la  Con- 
vention. Il  importe  cependant  de  la  constater. 

Le  20  mai,  il  s'éleva  contre  les  faux  bruits  qui  soutenaient  que  Ui 
représentation  nationale  n'était  pas  libre;  il  dénonça  les  Girondins  en 
termes  virulents  et  défendit  les  fameuses  sections  armées  de  Paris,  on 
sait  dans  quel  but  dictatorial  : 

La  paix  régnerait  en  France,  s'il  n'était  parti  de  cette  IriJmne  des 
opinions  qui  ont  été    la   cause  des    insurrections  de  la  Vendée,    et  des 
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libelles  qui  ont  divisé  la  république.  Que  croraleiirs  n'ont  [)as  accusés 
les  sociétés  populaires!  Guadet  n'a  pas  craint  de  dire  que  les  Jacobins 
n'étaient  composés  que  de  contre-révolutionnaires.  N'est-ce  pas  là  le 
langage  de  Dumouriez,  de  Cobourg  ?  tous  les  traîtres  n'ont-ils  pas  fait 
la  guerre  aux  Jacobins  ?  Ce  sont  ces  Iiomntes  (jni  méprisent  assez  le 
peuple  pour  lui  faire  croire  que  nous  voulons  perpétuer  l'anarcliie  et 
décréter  la  loi  agraire.  11  n'est  pas  un  seul  sans-culotte  qui  ne  doive 
désirer  le  règne  de  l'ordre,  parce  qu'il  ne  vit  que  de  son  travail.  Ver- 
gniaud  a  proposé  de  demander  aux  sections  si  elles  croyaient  pouvoir 
maintenir  la  liberté  delà  Convention.  N'est-ce  pas  vouloir  animer  tous 
les  départements  contre  cette  ville,  qui  maintiendra  sa  liberté  malgré 
tous  les  efforts  de  ses  ennemis  ?  On  veut  vous  empêcher  de  lever 
l'impôt,  afin  que  le  trésor  public  épuisé,  les  défenseurs  de  la  patrie  ne 
puissent  être  payés.  Vils  calomniateurs  ! 

11  fut  aussi  violent  contre  Lanjuinais,  un  des  agitateurs  qui  préten- 
daient soulever  les  départements  à  leur  profit,  c'est-à-dire  contre  l'unité 
de  la  République  et  qui  rêvaient  le  retour  d'une  royauté...  Ce  fui  avec 
ces  habiletés  inculquées  au  club  des  Jacoltins,  par  leurs  meneurs  dans 
les  sections  armées,  par  la  Connnune  à  la  population  des  fauboui'gs, 
que  réussit  onze  jours  plus  tard  la  nuitilalion  des  mandataires  du  [»ays. 
Ces  événements  ayant  donné  le  pouvoir  aux  triumvirs,  Robespierre 
jeune  partit  en  mission  à  l'Armée  des  Alpes  et  d'Italie  pour  y  api)liquer 
les  principes  des  vainqueurs,  en  se  mêlant  de  tout. 

L'influence  du  frère  serait  démontrée  par  la  seule  lettre  (1  )  aux  Repré- 
sentants du  Peuple  à  Lyon  après  la  réduction  de  cette  ville,  si  sa  car- 
rière et  les  [)roclanudions  (pi'on  va  lire  ne  suffisaient  pas  à  la  prouver. 
Voici  le  jugement  (piil  portait  le  li  octobre,  de  l'Armée  des  Alpes,  sur 
ses  collègues  personnifiant  le  jacobinisme  des  septembriseurs  ;  il  en-^ 
tendait  que  Lyon  en  ressentît  les  effets. 

"  La  Convention  nationale,  citoyens  collègues,  a  appris  avec  plaisir 
votre  entrée  dans  Lyon,  mais  sa  joie  n'a  pu  être  complète  quand  elle  a 
vu  que  vous  cédiez  aux  premiers  mouvements  d'une  sensibilité  trop 
peu  politique.  Vous  avez  paru  vous  abandonner  à  un  peuple  qui  (latte 
ses  vainqueurs,  et  la  numière  dont  vous  parlez  dune  si  grande  quan- 
tité de  traîtres,  de  leur  évasion  que  l'on  croirait  avoir  été  militairement 
protégée,  de  la  punition  d'un  tout  petit  nombre,  et  du  départ  de  pres- 
que tous,  a   dû  alarmer  les  patriotes,  indignés  de  voir  tant  de  scélérats 

1.  Lettre  inédile  avec  les  ratures  de  Robespierre. 

II.  —    Représentants. 
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sï'chappiT  |>ai'  mie  trouée  et  se  porter  sur  la  Lozère,  et  principalement 
sur  Toulon.  Nous  ne  vous  féliciterons  <lon('  point  sur  vos  succès  avant 
(jue  vous  ayr/  i-ciiipli  tout  ce  que  vous  (levé/,  à  la  Patrie.  Les  républi- 
(jues  sont  exigeantes.  11  n'est  de  reconnaissance  nationale  que  pour 
ceux  qui  la  méritent  tout  entière.  Nous  vous  envoyons  le  décret  que  la 
Convention  a  rendu  ce  matin  sur  le  rapport  du  comité.  Elle  a 
])roportionné  la  rigueur  de  ces  mesures  à  vos  premiers  récits.  Elle 
ne  i-estera  Jamais  au-dessous  de  ce  ([iraliendent  d'elle  la  république 
et  la  liberté    1;. 

»  Défiez-vous  surtout  de  la  polititpie  perlide  des  muscadins  et  des 
fédéralistes  hypocrites  qui  arboreid  l'étendard  de  la  république  lors- 
qu'elle est  prête  ;i  les  punir,  et  qui  continuent  de  conspirer  contre  elle 
lorsque  le  danger  est  passé.  Ce  fut  celle  des  Bordelais,  des  Marseil- 
lais, de  tous  les  contre-révolutionnaires  du  midi.  Voilà  le  plus  dangereux 
écueil  de  notre  liberté  ;  le  premier  devoir  des  Représentants  du  Peuple 
est  de  le  découvrir  et  de  l'éviter  ;  il  faut  démasquer  les  traîtres  et  les 
frapper  sans  pitié.  Ces  principes  adoptés  par  la  Convention  nationale 
peuvent  seuls  sauver  la  patrie  ;  ils  sont  aussi  les  vôtres  ;  suivez-les  : 
n'écoutez  (jiie  votre  ])ropre  énergie  el  faites  exécuter,  avec  une  sévé- 
rité inexorable,  les  décrets  salutaires  que  nous  vous  adressons.    » 

La  signature  d'Hérault  de  Séclielles  n'a  ici  aucune  valeur.  Nous  la 
mentionnons  pour  l'intégrité  de  la  ctqjie,  mais  la  sévérité  inexorajjle 
dont  parle  la  lelii-e  est,  comme  l'esprit  de  cette  pièce,  l'oeuvre  du  S(>- 
cond  signataire,  Robespierre  jeune.  On  y  retrouve  les  doctrines  de 
celui  (|ui  availdéfendu  Bouchotte  six  mois  aufiaravant,  et  avait  fait  de 
lui  un  i)ers('ciilé  du  Comité  de  la  guerre.  Ce  ministre  avait  modifié  de 
son  autorité  privée  la  loi  du  recrutement  ;  aussi  l'avait-on  accusé  de 
«  désorganiser  encore  une  fois  l'armée.  "  ce  ipii  devenait  chez  lui  un 
système.  Soutenu  par  les  exaltés,  il  pul  se  niainleuir  à  la  condition  tle 
leur  obéir. 

On  a  écrit  (le  maréchal  Marmonl  >•>[  du  nomlire  d(>  ceux  (jui  l'on! 
discuté),  que  Robespierre  était  dun  caractère  doux,  ]ilein  d'humanité 
et  ennemi  des  actes  de  violence.  Il  se  serait  enqiloyé  à  son  armée 
dans  le  sens  delà  bienveillance.  V  avait-il  dans  ("et  homme  deux  na- 
tures ?  Rien  ne  le  prouve  ;  ses  discours  à  Paris,  aux  Jacobins  et  à 
l'assemblée,  y  furent  forcenés  et  la  dépèche   sur   Lyon   n'est,  pas  faite 

!.  Robespierre  u';i  mis  de  lettres  initialis  ni  .iiix  noms  [M-(i[ires  ni  au  (!(T>iit  île 
ses  phrases  . 
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pour  amoindrir  notre  0|)inioii.  Bien  plus,  à  celle  [)ièce  es!  joinic  une 
({(■'pèche  inliine  adressée  à  VinceuL,  l'un  des  séides  de  Maxiniilien  el 
(jui  a^i^rave  celle  d'Augustin. 

Ce  fut  à  leur  arrivée  commune  à  Aix  (j[ue  Ricord  et  lui  apprirent  la 
trahison  des  opposants  du  gouvernement  à  Toulon;  ils  hésitèrent  à  la 
croire  vraie  ;  les  événements  s'étant  contii-més,  ils  se  ('(nidircii!  à 
Nice,  quartier  général,  et  suivirent  le  sit"'ge  dans  ses  périp('ti('^.  Xiui-- 
avons  vu  leur  vn\e  dans  le  récit  de  la  mission  de  iiarras. 

Robespierre  jeune  ne  resta  pas  auprès  de  Faruu'e  d'Italie  a[)rè-^  !  i 
reddition  de  la  ville;  il  vint  à  Paris  pour  y  jouir  du  résultat  des  succès 
remportés  par  nos  armes.  11  les  annon(\a  lui-même  dans  la  séance  du 
4'''"  janvier  9i.  Le  club  des  Jacobins  avait  eu  riionnem- du  prcmii'i- 
récit  fait  par  l'adjudant-général  Leclerc,  bient(jt  le  rival  heureux  de 
Fréron.  Le  patriotisme  n'était  pas  le  seul  guide  d'Augustin  et  si  les 
armées  combattaient  pour  la  liberté,  il  y  avait  à  la  Convention  li-oi^ 
politiciens  (|ui  entendaient  absorber  par  leur  dictature  l'avenir  de  la 
R<'publi(]ue  triomi)liante.  Dans  ce  but,  ils  occupaient  à  riniériem-,  aux 
armées  et  dans  l'aclministralion,  les  ministères  et  les  états-uiajors, 
les  situations.  Leurs  fidèles  concouraient  à  soutenir  leur  force 
par  les  missions  qui  leur  étaient  confiées  aux  frontières  et  dans  les 
combinaisons  militairi^s.  Robespierre  annonça  la  victoire  (  l)  en  ces 
termes  : 

Il  ne  m'ap[)arlient  pas  de  donner  une  juste  idée  de  la  prise  de  Toulon, 
les  soldats  de  la  république  ont  exécuté  ce  que  toutes  les  armées  exer- 
cées de  l'Europe  n'ont  pu  imaginer. 

Les  Anglais  aA'aient  passé  quatre  mois  à  se  fortiiier  sur  une  liauteui- 
oii  ils  avaient  employé  toutes  les  ressources  du  génie  et  de  l'art.  Nos 
républicains  s'en  sont  emparés.  Les  représentants,  distribués  dans  les 
ditférentes  colonnes,  ont  été  témoins  de  l'héroïsme  des  soldats.  JXous 
rencontrions  des  blessés.  Ils  disaient  :  «  Avancez,  nous  sommes  les 
mai  très  1  » 

Ces  faits  doivent  vous  donner  une  grande  idée  des  arnu^es.  Tous  les 
jours,  celle  d'Italie  a  eu  des  redoutes  à  prendre,  et  partout,  depuis  six 
mois,  elle  a  été  victorieuse.  Les  ennemis  devaient  se  rapprocher  du 
Var  et  nous  coujjcr  le  passage.  Nous  ne  savons  maintenant  que  trop 
les  trahisons  de  Kellermann  ;  il  avait  travaillé  pour  facditer  l'entrée 
des  puissances  coalisées.  Nous  le  fîmes  arrêter. 

1.  D(:'pé(_4ie  du  15  décembre,  lue  à  lu  Couveulion. 


lus  LES    REPRESENTANTS    DU    PELPLE. 

L"arnîée  dltalie,  dont  Taile  gauche  était  commaiulée  par  Dugoniinier. 
a  (lôlourné  les  suites  funestes  de  cette  trahison  I 

Le  iS  décembre,  Saliceti  avait  informé  son  collègue  Arena  enfermé 
ù  Calvi  de  la  nomination  de  son  frère  eom:ne  chef  de  brigade;  Bona- 
parte, ajoutait-il,  a  été  nommé  général  de  brigaie.  Robespierre,  en  " 
effet,  avait  adressé  le  texte  du  décrel  provisoii-c  qu'il  avait  inspiré  à 
ses  collègues  et  qui  fut  reçu  dans  les  l)ureaux  de  la  guerre  sous  Bou- 
cliotte,  comme  un  ordre.  On  confirma  la  demande  faite  en  y  joignant  les 
états  de  service,  lesquels  portaient  de  la  main  du  titulaire  ces  mots  : 
itoii  iiuijle.  Pourdonner  plus  de  force  à  la  nominalion,  et  selon  la  for- 
nui!c  usitée  soit  par  les  Représentants  en  mission,  soit  par  les  membres 
des  divers  Comités  du  gouvernement  révolutionnaire,  elle  fut  rédigée 
au  nom  de  tous  ;  au  fond  elle  était  l'œuvre  personnelle  d'Augustin   (Ij. 

Barras  n'a  donc  ])as  promu  Bonaparte  au  grade  qui  fut  le  point  de 
départ  de  sa  carrière. 

Robespierre  signala  son  retoui-  aux  armées  jiar  une  ])roclaîaation  au 
peuple  génois  et  lui  j)romit  de  respecter  "sa  neiiir.ilité.  Aux  membres 
du  Comité  il  écrivit  avec  Saliceti  que  l'Italie  instruirait  bientôt  l'Europe 
des  vertus  et  delà  valeur  des  armées  républicaines. 

Au  commencement  de  jui]i(4  il  rentra  à  Paris  pour  contribuer  avec 
son  frère  à  la  proclamation  du  triumvirat.  Le  11,  il  parla  au  club  des 
Jacobins  du  système  de  silence  et  de  torpeur  auquel  cette  société  se 
condamnait,  alTirmant  par  des  déclamations  pompeu^:es  Toppression 
des  patriotes.  Dans  une  scène  habilement  préparée,  il  se  plaignit  de  ce 
que  l'on  employait  les  plus  basses  flatteries  pour  diviser  les  meilleurs 
dans  la  République  :  On  a  été  jusqu'à  lui  dire  qu'il  valait  mieux  que 
son  frrre.  C'est  vainement  qu'on  s'efforce,  s'écriait-il,  de  me  séparer 
de  lui;  tant  qu'il  défendra  la  murale  je  le  seconderai.  Je  n'ambilionnn 
d'autre  gloire  que  d'avoir  le  même  tombeau.  Les  partisans  de  la  dicta- 
ture ne  cachaient  plus  le,urs  desseins  et  avouaient  avec  cynisme  qu'ils 
affronteraient  la  mort  ;  mais  ces  déclarations  devaient  dans  leur 
pensée  rester  platoniques  comme  effet.  Les  Sections  armées  et  le 
dévouement  de  la  Commune  étant  leur  appui  dé'erminé.  ils  pensaient 

].  «  Les  Représentants  du  Peuple  pn-senîs  au  sir-ae  de  Toulon,  y  es'-il  dit.  satis- 
faits du  zèle  et  de  rinlelligence  dont  le  citoyen  Buonaparle,  chef  de  bataillon  au 
deuxième  régiment  d'artillerie,  a  donné  des  preuves  en  contribuant  à  la  reddition 
de  cette  ville  rebelle,  l'en  ont  récompensé  en  le  nommant  général  de  brigade  ;  on 
propose  au  Ministre  de  vouloir  bien  confirmer  celte  nomination  et  autoriser  son 
remplacenent  au  deuxième  régiment.  » 
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l)ion  s'en  servir  contre  leurs  ennemis  cachés,  contre  leurs  adversaires 
et  contre  la  Convention  par  une  de  ces  émeutes  odieuses  dont  ils 
avaient  le  secret. 

Cette  séance  de  Jacobins  est  instructive  sm-  les  préliip.inaires  du  cou[) 
d'État  par  lequel  Robespierre  aîné  prétendait  à  la  dictature  le  8  ther- 
midor au  Comité  de  Salut  public  et  empruntait  hi  plume  de  Saint-Just 
à  titre  de  rapporteur.  Couthon  y  prit  la  par(7le  pour  renouveler  son  ser- 
ment de  fidélité  au  maître  :  Pniir  moi,  dit-il,  je  veux  parlagpr  les  pni- 
(juanls  di)-if/(''s  contre  liohespierre.  Un  homme  pur  est  à  la  fois  traité  de 
modéré  par  les  uns  sil  poursuit  les  fripons,  et  de  sanguinaire  s'il 
dénonce  les  traîtres.  Ceux  qui  attaquent  le  Comité  en  l'accusant  de 
vouloir  (hnniiwr  méconnaissent  le  peuple  et  le  Comité,  qui  ne  peut  (m1 
concevoir  la  pensée.  L'explication  était  perfide,  le  9  thermidor  hii  répon- 
dit. 11  pi'ouva  ([ue  les  triumvirs  en  appelaient  de  la  Convention  à  la 
Commune,  on  sait  le  reste. 

La  mort  de  Robespierre  jeune,  qui  avait  paru  se  dénoncer  au  moment 
où  Elle  Lacoste  se  levait  pour  demander  sa  mise  hors  la  loi,  ne  satisfit 
pas  toutes  les  colères.  Une  accusation  étrangère  à  la  politique  fut  por- 
tée contre  lui  le  ±H  juillet,  le  jour  de  son  exécution  (Ul.  André  Dumont 
en  fut  l'auteur;  voici  les  faits  articulés  par  lui  et  <[ue  nul  historien  n'a 
d;'mentis  parmi  les  apologistes.  Robert  Lindet,  ([ui  avait  la  responsabi- 
lité des  approvisionnements  et  des  fournitures,  n'a  jamais  protesté 
contre  les  iuqiutations  de  Dumont  ni  contre  les  preuves  fournies  par 
un  magistrat  sur  ce  (pi'ils  appelaient  ks  vob  de  Kobespien-e  rndel. 

E"infiinio  Rcthespienv  cadet.  le  diirne  fivrc  et  le  cniiiplicc  du  moderne  Crnui- 
Avell.  faisait  à  l'année  d'Italie  l'agiotage  le  plus  exerrahle.  aux  di'pfiis  des  suidais 
de  la  patrie. 

Ecoulez  et  retenez  vdire  indignation:  le  citoyen  Lafont  de  Toulouse  ,  .juge  de 
paix  à  l'armée  d'Italie,  où  se  trouvait  le  frère  du  tyran,  est  venu  à  Paris  poni- 
dénoncer  les  dilapidations  horrible.s  de  cet  indigne  représentant,  qui  entassnii  des 
trésors  aux  dépens  de  la  république,  (déjeune  honune  s'adressa  à  un  de  uie>  c(d- 
lègues,  qui,  dupe  encore  de  la  sjélératesss  de  l'usurpateur,  le  renvoya  ;i  ce 
monstre,  qui,  pour  étouffer  la  vérité,  le  lit  jeter  dans  un  cachot  où  il  languit  depuis 
cinq  mois.  Mon  frère,  victime  aussi  du  Catilina  (pii  vient  d'être  anéanti,  fut  le 
voisin  de  Lafont  pendant  cinquante-six  jours. 

Ce  i-épublicain  libre  vous  apprendrait  des  détails  iiupoilants  sur  la  coaduile    du 

i.  Voir  aux  Pièces  Jttsllficd fi ves  les  trois  accusât imis  d'aglolage  et  de  concussicni 
portées  contre  lui  les  2  et  24  août  par  Cambon,  et  le   14  octobre  par  Escudier. 

La  prétendue  conspiration  de  Chabot,  Bazire  et  Delaunay,  présentée  connue  un 
complot  ounli  avec  l'étranger,  fut  en  réalité  v>ac  poursuite  pour  agiotarje  dans  la 
liipiidalion  de  la  Comparjnie (tes  Indes. 
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fivredu  monstre,  dont  la  sœur,  près  de  l'armée,  sp  f.iisait  appeler  mnclame.  et  dont 
la  société  n'était  composée  que  d'aristocrates.  Il  vous  ffrail  part  de  l'ajjiotage  lior- 
rlhle  et  de  la  conversion  en  or  de  tous  les  vols  de  Rt)bespieiTe  cadet,  qui  avait 
pour  a^fent  l'infâme  banquier  Haller,  qui  convertissait  en  lingots  les  fonds  desti- 
nés à  l'entretien  de  nos  armées  :  c'étaient  là  les  aliments  alireu.v  des  plus  abomi- 
n,-,!d,-s  ,u-ujets. 

Cl"  n'est  pas  Inut  :  deux  monstres  servaient  ici  l'infâme  tyran:  Hermann.  com- 
missaire, et  Lahne.  son  indigne  adjoint.  Ces  deux  scélérats  étaient  vendus  à  l'usur- 
pateur Robespierre  :  et  Bernard,  l'un  des  conunissaires  de  l'envoi,  était  Faffidé  du 
sanguinaire  et  exécrable  Coulhon:  tous  trois  se  sont  opposés  pendant  plus  de  six 
iieur.'s  à  l'exécution  des  décrets  rendus  contre  le  tjTan. 

Ne  laissons  plus  dans  les  administrations  tous  les  contre-révolutionnaires  qu'y 
a  placés  le  tyran. 

J.a  .s7/''//'  de  Robespierre  n'a  pas  rlierclié  à  venii(n"  la  ini'iiinin'  de  son 
Irére,  seul  moyen  de  répondre  à  une  accusation  aussi  précise  et  aussi 
détaillée  que  l'est  celle  de  Duinont.  Les  fautes  de  ce  dernier  dans  ses 
diverses  missions  à  l'intérieur  ne  peuvent  diminuer  son  rôle  en  ceci. 
C'est  ch'vanl  la  Convention  que  les  faits  f un' ut  rrrrl^s  ft  itiilU-  voix  no  si- 
fit  entendre  alors,  ni  /il us  tard  en  faveur  du  roapal)li'.  Il  est  inadmissible 
que  Charlotte  naii  [>as  connu  une  pareille  imputation  et  qu'elle  ait  passé 
sous  silence,  vingt  ans  plus  tard,  des  vols  déslionoranls.  Ses  frères 
avaient  invoqué  les  dilapidations  de  Danton  m  Bclijique  jiour  le  perdre 
et  !'im  d'entre  eux  succombait,  achevé  dans  sa  mémoire  par  le  même 
coup.  Telle  était  la  violence  des  p.àrtis  qu'ils  ne  négligeaient  rien  pour 
pi'i-ilre  leurs  adversaires  :  ici.  ce  fut  de  la  justice  par  représailles. 

M.iis  quel  était  ce  banquier  véreux  admettant  au  partage  de  ses 
lV,Mi(li>s  ?...  ([uelle  fui  sa  vie  aux  armées  '.*  l'n  homme  important,  étran- 
ger aux  querelles  politiques,  les  a-t-il  connues  et  constatées  ? 

Cet  homme  se  nommait  Haller.  suisse  d'origine  comme  Marat  et  li!s 
du  grand  naturaliste  (1 1. 

On  connaît,  par  Ruamps  surtout,  les  i)rot('stations  que  soulevèrent 
en  9,")  les  déprédations  et  le  proconsulal  de  Barras  et  Kréron.  dans  une 
(i'uvre  à  laquelle  échappèrent  Gasparin,  Albitte  et  Ricord.  Comment 
répondirent  les  inculpés  ?  Par  des  phrases,  par  des  protestations  reten- 
ti-^sanles  et  fausses.  Barras  avait  été  du  reste  hal)ile  en  assimilant  ce 
bruit  à  celui  de  sa  dénonciation,  commune  à  Fréron.  La  politique  pre- 
nait le  dessus;  qui  pouvait  donc  s'intéresser  après  le  9  thermidor  à  des 
discussions  obscures?  Provoquées  par  des  haines  intéressées,  il  fallait 
les  vouer  au  mépris. 

1.  Nous  traiterons  de  l'agiotage  au  chapitre  SB  de  notre  \-  volume  lliiS  à  !I7  . 
Haller  y  a  sa  place  marquée. 
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Mallieureusement  pour  Robespierre,  si  Ricord  qui  lui  survéeul  déf'eu- 
(lit  habilement  leur  cause,  il  ne  put  empêcher  Hallei'  de  commettre  de 
nouveaux  crimes.  Sous  Bonaparte  en  Italie  il  se  fit  taxer  de  pimtcrie 
par  le  Représentant  de  la  France  à  Rome,  le  di^ne  M.  de  Cacault.  La 
carrière  de  Haller  fut  une  série  de  vols  successifs  et.  de  Milan,  Bona- 
parte demanda  l'expulsion  de  cet  lioiume  immoral,  de  cet  étranger  ([ui 
traitîiit  TUalie  de  son  auiov'ûé  \n'i\ée  en  paijs  roiiiinis,  paroles  textuelles. 
Dans  quelle  mesure  Robespierre  contrii)ua-t-il  de  Toulon  à  (iènes  aux 
concussions  de  Haller  et  comment  s'opéra  entre  les  associes  le  parta,ge 
du  çjain  ?  Ni  Dumont,  ni  Camhon,  ni  aucun  de  ceux  qui  constatèi-ent  au 
(vomité  de  Salut  public  ces  actes  d'après  les  papiers  officiels,  ne  Font 
établi.  Sa  mort  rapide  interdit  de  le  connaître  pas  plus  que  le  nom  du 
ili'-posildirp  à  titre  de  complice  ou  de  tiers  ;  mais  on  ne  devra  pas  oublier 
(]ue  Courtois,  le  rapporteur  cie  la  conspiration  du  9  thermidor  et  (pii 
eu!  entre  les  mains  les  papiers  du  dictateur,  devint  scandaleusement 
riche  après  son  intervention  alisolue  dans  ce  drame.  Il  a  été  soupçonné 
toujours  et  par  les  divers  partis,  jusque  par  Bonaparte  devenu  Empereur, 
(|ui  lui  fit  donner  l'ordre  de  disparaître  dans  l'ouhli. 


CHAPITRE  XXXV 

BONAPARTE    ET    LES    REPRÉSENTANTS    A    L'ARMÉE    DEVANT    TOULON 


Relations  de  Ronaparte  avec  Riconl  et  Salireti  en  missidii.  —  (;.is|>aiin  d  Ailiilte.— 
Toulon  et  le  eluL  des  Jacobins.  —  R("ile  de  rxniap-irlc  :i  Tonlmi.  d  après  les 
papiers  inédits  de  Y  Armée  devant  Toulon.  —  Sa  iinniiii.ilinn  el  <iiii  i-<ilr.  —  Aiijh'i'- 
ciation  de  Masséna  d'après  ses  Mémoires.  —  l'I.in  ilr  Hdn.ijjarte  sur  la  i-Kiniiafitu' 
d'Italie  inédit.  Ce  sera  celui  de  non.  —  Le  '•)  ilicrniiiloi'  en  eiiir.ilnr  lechec.  — 
Texte  inédit.  —  Arrestation  et  (larnnt. 


Le  général  Napoléon  Bonaparte  naquit  en  Corse  vers  le  15  août 
1769,  l'année  même  de  l'annexion  de  l'île  à  la  France.  Sa  famille  était 
d'origine  italienne  ;  ses  ancêtres,  patriciens  d'abord,  puis  ruinés  par 
les  discordes  civiles,  avaient  exercé  la  profession  libérale  d'hommes  de 
loi  [à  Sarzana  en  Toscane.  L'un  de  ses  membres  s'était  transporté  [\ 
Âjaccio  à  la  lin  du  XVl'"  siècle  ;  le  temps  et  les  services  rendus  avaient 
acquis  à  ses  descendants  une  influence  réelle;  les  malheurs  de  la 
révolte  de  Paoli,  les  dissentiments  entre  le  parti  dit  national  et  le  parti 
français,  avaient  achevé  une  ruine  que  la  famille  nombreuse  de  Charles 
Bonaparte  et  de  Lœtitia  Ramolino  avait  préparée. 

Le  lo  décembre  1778,  le  jeune  Bonaparte  s'end)arqna  pour  Marseille 
avec  son  père  et  son  frère  .l()se]»h.  H  fui  placé  ])ai-  lui  au  collège  élé- 
mentaire d'Autun  le  1''  janvier  1771).  Dans  la  même  année,  les 
démarches  de  son  père  obtinrent,  à  Napoléon,  l'entrée  à  l'école  mililairc 
de  Bi-ienne  le  10  avril.  Cinq  ans  i»lus  lard,  le  17  octobre  17Hi,  il  la 
quittait  en  vertu  d'examens  (pii  l'avaient  |)rocla'nié  apte  au  service  de 
l'artillerie.  Son  brevet  de  cadet-gentilhomme  lui  avait  ouvert  1  école 
militaire  de  Pai-is  ;  il  en  sortit  après  une  année  de  séjour  le  1"  septeo)- 
bre,  fut  classé  avec  le  n"  1:2  et  passa  comme  second  lieutenant  au 
régiment  d'artillerie  de  La  Fère,  à  Valence. 

Un  accès  de  nostalgie  le  ramena  en  Corse  ;  il  s'y  remit,  s'utilisa  pour 
sa  famille,  rentra  en  garnison  à  Auxonne  oi'i  il  écrivit  uiu^  histoire  de 
son  pays  et  se  livra  à  des  éludes  qui  diMiotaient  une  ambition  vaste 
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déjà.  La  Révolution  aclieva  de  bouleverser  sou  iniaginaliou  et  la 
régularité  de  sa  vie  militaire  par  des  actes  dont  on  n"a  pas  à  s'oc- 
cuper ici. 

Nommé  lieutenant  en  premier  au  \''  régiment  en  juin  1791,  il  se 
mêla  de  trop  près  aux  événements,  se  tit  destituer  en  janvier  \)'2,  l'ut 
réintégré  capitaine  de  5''  classe  le  30  août,  de  i"  classe  le  11  septembre, 
assista  aux  expéditions  de  Corse  et  de  Sardaigne  faites  en  1793.  A  son 
retour  en  France,  le  11  juin,  il  trouva  à  Nice  le  général  Duteil,  l'un  de 
ses  premiers  chefs,  qui  l'attacha  au  service  des  batteries  des  côtes.  Les 
révoltes  de  Marseille,  de  Lyon  et  de  Toulon  allaient  le  mettre  en  évi- 
dence, puis  au  premier  plan. 

Cette  élévation  devait  être  le  fait  des  Représentants  du  Peuple. 

Nous  savons  ce  que  fut  le  siège  de  Toulon  ;  étudions  de  près  les 
hommes  qui  furent  les  ailleurs  involontaires  de  sa  fortune. 

Ricord,  nommé  à  la  Convention  par  le  département  du  Yar,  dail 
compatriote  de  Barras  et  modeste  avocat  au  barreau  de  Digne.  Il 
siégea  à  la  Montagne,  vota  avec  violence  la  mort  de  Louis  XYl  et  tit 
répandre  sous  forme  de  brochure  son  opinion  sans  appel  ni  sursis. 
Ennemi  déclaré  des  (îirondins,  intime  avec  les  deux  Robespierre,  il 
partit  avec  Augustin  comme  représentant  près  l'armée  d'Italie.  Il  em- 
mena sa  jeune  femme,  dont  la  réputation  de  beauté  nous  est  parvenue 
par  sa  liaison  supposée  avec  Augustin  et  Bonaparte,  qui  lui  fit  une 
pension  sous  l'Empire.  Charlotte  Robespierre,  femme  et  jalouse,  l'a 
un  peu  maltraitée  dans  ses  Mémoires.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  manda- 
taires du  Comité  eurent  de  la  peine  à  parvenir  sans  danger  pour  leur 
vie  au  terme  de  leur  voyage.  Poursuivis  à  Manosque  et  à  Forcalquier 
par  les  Marseillais,  ils  conçurent  contre  eux  de  teri-ibles  projets  de 
revanche  ;  on  sait  connnent  ils  s'en  acquittèrent. 

Les  relations  de  Bonaparte  avec  Mad.ame  Ricord,  presque  alïirmées 
par  Charlotte  (1),  se  tirent  des  imprudences  que  commirent  ces  deux 
femmes  au  quartier  général  de  Nice  et  dont  on  s'occupa  à  Paris.  Elles 
prirent  fin  sur  les  observations  de  Maximilien.  Des  dissentiments  ayant 
éclaté  entre  les  deux  amies  devenues  rivales,  Charlotte  désolée  de 
l'éloignement  qu'Augustin  manifestait  pour  elle  regagna  la  capitale  ; 
elle  vécut  auprès  de  son  frère  aîné  dans  la  famille  Duplay,  dont  elle 
eut  à  subir  les  volontés  et  quelques  allronts. 

1.  Vdir  ses  Mémoires  si  détaillés  sur  les  ])éripélles  du  voyage,  sur  la  vie  des 
r.nri'seatants  entre  eux  et  sur  la  leur. 
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Dans  ce  niilini  on  distinguait  encore  Saliceti,  né  k  Bastia  el  dont  la 
laniille  était  originaire  du  Duché  de  Plaisance.  Avocat  au  conseil 
supérieur  de  Corse  avant  la  Révolution,  député  du  tiers-état  en  17S*.), 
ami  de  Paoli,  rédacteur  du  cahier  cjui  contenait  les  vceux  de  son  pays, 
il  sollicita  au  nom  de  ses  concitoyens  leur  admission  au  titre  de  citoyens 
Irancais  le  oO  novembre  et  obtint  le  décret.  Sur  sa  demande,  Paoli 
fui  rappelé  et  nommé  commandant  général  de  la  garde  nationale 
corse. 

Erigé,  sur  ses  réclamations,  en  département  séparé,  ce  ])ays  l'éln! 
procnreur-général-syndic  el  membre  de  la  Convenlion.  Atlaclié  à  son 
ile,  il  se  tint  au  courant  des  ti'oubles  (jni  l'agitèrenl  en  93.  exposa  à 
ses  collègues  son  état  i)oliti(pie,  s'yi-endit  en  mission  mai:  et  dénonça, 
en  juin,  Paoli  comme  chef  du  parli  anglais.  Ponrsnivi  pai-  son  ancien 
ami,  il  s\Mnbar([ua  i)Our  la  Fraïu-e  el  se  rendit  auprès  du  gi'iu'ral 
Carteaux,  chai'gé  de  reprendre  Marseille  aux  insurgés.  >{ommé  com- 
missaire près  l'armée  du  Midi,  sur  Tobservalion  de  Lacombe-Saint- 
Michel,  que  son  nom  serait  préjudiciable  aux  événements  de  la  Corse 
dans  son  ancienne  résidence,  il  passa,  en  1794,  h  1" armée  dltalic. 
Montagnard,  il  se  lia  doublement  avec  Augustin  Robespierre,  ciuoiqu'il 
n'eût  ])as  gagné  sa  conliance  au  ménu'  degré  (pu*  Ricord.  Le<.  Mémoirrs 
<[e  Masséna  en  fourniront  la  preuve,  relalivemcnl  aux  causes  de  l'an-es- 
lation  de  Bonaparte. 

Comme  collègue  ligurait  à  leurs  côtés  Oasparin,  d'origine  noble  et 
ancien  capitaine  au  régiment  de  Picardie.  Libéral,  l'officier  avait  adhéré 
à  la  Révolution  avec  enthousiasme,  et  contril)ué  par  son  énergie  à 
ii'nnii-  le  comtal  Yenaissin  à  la  France.  Nommé  à  l'Assemblée  législative 
l>ar  If  département  des  Bouches-du-Rhone.  il  vota  d'abord  avec  les 
constitutionnels,  et  lit.  au  nom  du  Comité  militaire,  dont  il  élail 
iiieiid)re.  des  rap[)orts  appréciés.  Les  malheurs  de  l'émigration,  l'inten- 
sité des  troubles  à  l'intérieur,  le  manifeste  de  Brunswick  et  son  honuenr 
de  soldat  s'irritèrent  dn  ])acte  fait  avec  l'élrangei-.  Il  concoui'ut  an 
reiivei'sement  du  tr(Mie,  plaça  la  nation  avant  le  sentimentalisme  <\v< 
émigrés,  et  fut  nouuné  conunissaire  à  l'Armée  du  Midi.  Elu  à  la 
Convention,  il  fut  délégué  par  elle,  sur  la  motion  de  Danton,  pour  porter 
au  généralMontesquiou  un  ai-rèt  de  destiinticni.  reronmi  injuste  avec 
le  temps   (1).   Il  fut  adjoint  à  Lacoud)e-Sainl-Michel  el  à  Dubois-Crancé 

i.  Ce  digne  général  (ut  rayé  tle  la  liste  des  émigrés  et  recouvra  sa  fortune  par 
la  levée  du  séquestre  qui  pesait  sur  ses  biens,  sur  la  demande  de  Ponté-coulant 
en  9i.  Les  montagnards  se  livrèrent  à  une  vive  discussion. 
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<l;insce  but.  Ilrenlv;"  m  Pari,  ikmii-  s"v  iiiunlicr  advci-saire  des  (iiroiidiiis 
ei  déiioara  iiu"iae  (iuadet.  Bi-issul.  (iciisouiu'' cl  Veri-niaiid  jioiii- I(Mii-s 
ink'liigencês  avec  Louis  XVI  :  il  vola  iiahu-ollcinen!  la  moii  de  celui 
i|!ril  estimai!  pa.i'jure  à  ses  sei-iuenîs.  Plus  lard,  il  joua  iiu  i'(~)|e  coiitre 
|)n!i!ourie/.  à  !"Annêe  du  .Nord,  eonti'ihua  à  l'allier  les  ironpes  à  la 
Convention  el  fut  nommé,  en  réeoniponse,  membre  du  Comité  de  Salul 
public.  Trop  actif  |)0ur  se  plaire  dans  les  agitations  stériles  des  partis, 
il  (juitia  bientôt  la  capilrde  :  ce  fut  sin-  sa  proposition  que  Ton  décréta 
TcMivoi  de  quatre  re])réseiilanls  auprès  de  chaque  armée.  Envoyé  à 
l'Armée  des  Alpes,  puis  à  Marseille,  il  y  ori^aiiisa  rarmi'i-  (jiii  assiéi;-eail 
Toulon  avec  ses  CdUègues  Saliceti.  Hai-ras  et  Fi-érou.  il  sul  y  dislini^iier 
Honai)a:-!e,  qui  se  montra  reconnaissau!  pour  les  siens  sous  IKuqtii-e. 

Le  tlernier  des  représentants  était  un  jeune  avocat  de  ])ie|)])e.  Albilte, 
tpie  l'on  avait  distingué  sous  la  Législative  au  Comité  militaire.  Son 
|)rojel  de  décret  sur  le  renq)lacenient  des  officiers  aux  armées  ne  fut  pas 
a;lopté  par  cette  Assemblée,  comme  trop  radical.  Ennemi  des  factieux 
qui  i)0ussaient  Louis  XYI  au  mépris  de  la  Constitution,  il  s"opposa  aux 
nu'sures  (ju'il  regardait  dangereuses  pour  la  marche  de  l'ordre  nouveau. 
Les  prêtres  insermentés,  les  émigrés,  Bertrand  de  Molleville,  dont  il 
avait  sou])coané,  avec  taid  de  raison,  les  |)erfl(lies  au  ministère  de  la 
marine  qu'il  désorganisa,  el  ses  négociations  avec  l'élranger,  les  géné- 
i-aiix  vaincus  à  Touruay.  l'enrenl  poiii-  adversaire  inq)lacable.  Il  faut 
signaler,  à  c(')té  de  ses  idées  accepta  Mes,  la  demande  qu'il  formula 
im|)i'udemment  :  l'inlerdiclion  jiour  les  généi-aux  d'rdicler  des  règlonmls 
c'  la  démolition  des  forteresses  à  l'intérieur. 

Commissaire  de  l'Assemblée  dans  la  Seine-Iiderieure  avec  Lecoinlre- 
Puyraveaux,  il  y  procéda  à  l'ai-i-estation  des  suspects,  et  déporta  les 
prêtres  insermentés  (pii  fomentaient  les  troubles  [)réliminaires  du  Xord- 
<>!!(\sl.  Nommé  après  le  10  août  membre  de  la  Convention,  pour  sa 
conduite  antérieure,  il  provoqua  la  vente  des  biens  appartenant  aux 
émigrés,  demanda  l'assimilation  des  armés  et  des  non-armés  pris  en 
]»ays  étranger  pour  la  peine  de  mort,  s'éleva  contre  les  Girondins  au 
nom  de  l'unité  nationale,  provoqua  l'arrestation  de  généraux  prêts  à 
faiblir,  et  se  rendit  auprès  de  Kellermann  avec  Dubois-Crancé  comme 
Keprésentant  aux  Alpes.  Le  -l^'y  août,  il  passa  à  l'armée  de  Carteaux,  et 
y  montra  un  courage  au(pn:^l  ses  ennemis  ont  rendu  justice.  Lié  avec 
les  deux  Robespierre,  ii  favorisa  Bonaparte,  et  vit  dans  la  Révolu- 
lion,  même  terroriste,  le  seul  moyen  de  s'opjjoser  au  démembrement 
de  la  France. 
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Ce  déniembreiiHMi!.  il  l'avait  exposé  dans  une  Icili-e  mi.r  cHofims 
Duiii'i'  i-t  (iffirirrs  iiiniii<-i/imi._r  de  Paris.  Marseille  aurail  aiparleiiii  aii\ 
Aiii^lais  on  au  lyraii  de  Sardaii;iie.  à  (iiii  la  Pi-oveiice  cl  le  Danpliiiu'' 
é'aieut  crsei-vrs  pour  i-rlaiilii-  rancien  riiijiinDic  d'Arles  r:i  i'aveni'  de 
Monslriir.  Ou  ;;ui-ail  relevé  les  ^-rauds  liels  :  Aipiiiaine.  Bretai^ae. 
.Normandie,  Poitou,  Auvergne,  sons  une  régence  à  la  Médicis.  Ce  sont 
ces  plans  criminels  qui  devaient  porter  les  protestataires  aux  dernières 
violences  ;  en  chercher  ailleurs  Fexijlication,  c'est  méconnaître  l'esprit 
du  temps.  L'histoire  doit  la  justice  à  tous,  même  aux  violents,  sans  |)0ur 
•cela  qu'elle  apiirouve  les  moyens  ([u'ils  enq)loyèrent    i  . 

Le  Club  des  Jacobins  s"(,»ccu[)ait  des  alï'aires  de  Toulon.  Le  1)  novembre 
il  y  était  question  de  Bonaparte  dans  une  pièce  rest'>e  inédite  de  sou 
■Coinilc  dr  cnrrrsjjonddiiri'. 

«  Parmi  les  détails,  y  est-il  dit,  que  les  Commissaires  transmettent  à 
la  Socirlé,  il  en  est  de  fort  inqiortants  sur  la  conduite  du  général 
€arteaux.  Ils  disent  que  ce  dernier  se  trouve  gêner  (sic)  par  eux.  Ils 
•annoncent  qn'après  l'avoir  entretenu  sur  diverses  questions  minu- 
tieuses, il  dit  que  rarlillerie  ne  lui  est  /xdnl  soumise,  ({ue  le  Chef  Bona- 
parle  f/iil  (ont  en  sens  ronlrairc,  (pi'il  y  a  quelque  dessous  de  carie  qu'il 
n'a  pu  encore  découvrir,  qu'atta'juer  le  Cliel'  c'est  attaquer  les  Repré- 
sentants eux-mèmi^s,  et  huit  pai-  dire  qu'il  ne  craint  qu'une  clios:',  r'r.s/ 
la  guillolinr.  » 

Cette  lettre  l'ut  envoyée  ofticiellement  au  Comité  de  Salut  public,  avec 
une  dénonciation  en  bonne  forme  contre  Carteaux.  Ses  auteurs  termi- 
naient ainsi  :  Toutes  ces  nouvelles  sont  de  grandes  vérités,  et  nous  vous 
prions  de  n'en  entendre  que  de  semblables.  Ainsi,  le  général  en  chef 
dénonçait  Bonaparte  à  Toulon,  et,  à  son  tour,  subissait  le  même 
procédé  à  Pai-is.  Si  Bonaparte  eùi  connu  l'attaque  de  Carteaux,  il  l'au- 
rait desservi  pour  le  punir  auprès  des  Représentants;  il  a  dû  l'ignorer, 
car  il  enq)loya  plus  tard  ce  général  dans  les  places,  malgré  ses  preuves 
d'incapacité    en    campagne.    Aous  conq^tons  au   nombre  des   cicioires 

1.  En  liistoriea  consciencieux,  notons  que  notre  llnlli'  lut  ;mx  Iniis  quacls  sauvée 
par  l'amiral  espagnol  Don  Juan  de  Langara  conire  loi'.l  lluu;!.  ((ui  exécuta  mal  les 
ordres  de  William  Pitt.  L'amiral  Jurien  de  la  Gravière  a  exposé  avec  le  talent  (pi'on 
lui  sait  rincendie  du  port  de  Toulon  et  les  alï'aires  de  la  flotte  dans  son  ouvrage 
î^ur  Nelson,  Jervis  et  U.oUingwood  (Revue  des  Deux-Momies.  18't6,  1"  novembre, 
p.  38.J,  o89,  819,  94.5.; 

Rappelons  que  le  comte  d'Estaing.  nonnné  en  juiliel  1791  amiral,  en  souvenir 
<le  ses  brillantes  campagnes  navales  de  l'Inde,  refusa:  il  faut  le  déplorer.  Sou  refus 
fut  inséré  au  Monileur. 
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]'!']()ii;n('ment  du  g-énéral  Carteaux.  avaient  éci'it  les  Rf^préscnlaiits  au 
Coiiiilé.  Masséna  a  jugé  de  même. 

Le  7  septembre  avait  eu  lieu  la  prise  des  gorges  (rOllioules.  Le  chef 
(11'  l'artillerie,  le  commandant  Donmartin.  avait  eu  Fépaule  gauche 
IVacass;'!'  par  une  balle  au  moment  où  il  pointait  une  pièce  de  8  qui 
décimait  rennemi.  Il  était  tombé  aux  côtés  des  Représentants  en 
sï'criant:  Vive  la  Rt'imhliqiœ  !  {V)  Nommé  sur  le  champ  de  bataille  chef 
de  brigade,  il  fut  emporté  chez  le  général  en  cht-f  où  il  fut  l'objet  do- 
soins  empressés.  Sa  blessure,  plus  grave  qu'il  ne  lavait  ci-u  d'abord, 
denuuula  ([uatre  mois  de  soins  ;  elle  le  tint  éloigné  de  l'action  pendant 
une  jiériode  qui- lui  fit  retrouver  général  son  ancien  capitaine  que  l'on 
avait  destiné  d'abord  à  TArmée  de  Nice  ou  d'Italie.  Toute  la  famille  du 
nouveau  général  fut  comblée  de  bienfaits  au  même  moment  par  les 
Représentants. 

Le  :25  octobre,  Bonaparte,  qui  avait  depuis  le  11  le  commandement 
eft'ectif,  (juoique  simple  capitaine,  vit  sur  un  état  olliciel  intitulé: 
M  Etat-major  provisoire  de  l'Armée  du  Midi,  »  son  nom  comme  adju- 
dant-général chef  de  brigade,  ce  fut  une  erreur  passagère  ;  il  figura  au 
sipaple  lil!-e  (le  chef  de  bataillon  dans  le  procès-verbal  du  Conseil  de 
giu'rre  du  'l':\  noveml)re.  Mais  la  pièce  du  '1~  octobre  otï're  une  particu- 
larité rare,  car  le  nom  de  Bonaparte  est  suivi  de  la  mention  : 
<'  Comnuindant  en  chef  l'artillerie,  nommé  à  Ollioules  par  les  Repré- 
sentants du  Peuple  Gasparin  et  Saliceti.  »  Les  partisans  de  Barras 
[)ourront  le  regretter,  mais  on  ne  peut  nier  les  documents  par  cela  seul 
qu'ils  sont  restés  inédilx.  C'est  à  ces  deux  conventionnels  qu'est  dû 
l'avancement  spécial  de  l'olïicier  d'artillerie  ;  quant  à  sa  nomination  de 
général,  elle  fut  l'œuvre  personnelle  de  Robespierre  ;  c'est  cette  double 
situation  que  les  écrivains  ont  confondue  et  qu'ils  ont  inq30sée  avec  le 
lenqis.  de  bonne  foi,  comme  étant  due  à  Barras.  11  importe  de  rendre  à 
chacun  son  rôle  (2). 

Le  il  octobre,  Gasparin  et  Saliceti  avaient  écrit  au  Comité  de  Salut 
public  une  lettre  où  il  était  dit  :   «  Vous  verrez  par  la  lettre  que  nous 

1.  Ofiii-ier  de  Tanni^'e  royale,  titré  comte,  Doiimartia,  devenu  général,  accom- 
pagna linaaparte  en  Egypte,  y  commanda  en  chef  larlillerle  et  y  mourut  en 
sidilat. 

•2.  Napoléon  reconnut  plus  tard  ce  qu'il  devait  à  Gasparin  lorsqu'il  légua  à  ses 
fils  une  somme  importante,  remerciant  le  père  décédé  dans  les  siens.  Barras  venait  de 
descendre  au  même  moment  dans  la  tombe,  laissant  l'exilé  de  Sainte-Hélène  irrité- 
encore  des  refus  du  Consulat.  Quant  à  Saliceti  il  était  mort  depuis  Icuigtemps  en 
Italie,  ministre  du  roi  Joseph. 
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adrcssail  liifi-  li'  citoyea  Bonaparti".  cijjilaiae  d"artill('ri(\  (|ui  étail 
(l(^stin(''  |)(iuf  r.Vrniée  de  Nice,  mais  (|iie  lu  iilessure  de  Duiiniarlin  nous 
a  oblifi'e  de  retenir  ici  pour  coniuiaiider.  ■>  La  blessure  de  Donmarlin 
fut  la  cause  première  de  relevât  ion  au  poste  de  rjicf  dr  }'nr(illcrie. 
qu"occupait  alors  cet  onicier.  La  déiwclie  d'AlLitte  au  Comité,  écrite  le 
7  septembre,  le  prouve  par  sa  teneur  : 

Celte  journée  n"a  coûté  qu'un  homme,  deux  blessés  ;  de  ce  nombre 
est  le  chef  d'artillerie  Donmartin.  Une  balle  l'a  atteint  au  moment  où 
il  pointait  une  pièce.  Nous  étions  à  ses  côtés.  En  tombant,  il  n'a  poussé 
qu'un  ci-j  :  Me  la  HrpnlAiqut'!  Nous  l'avons  promu  au  grade  de  chef 
de  brigade. 

Le  Conseil  coulirma  la  nomination. 

Ce  fut  sans  doute  pour  mieux  atliriiier  -(ui  autorité  nouvelle  que 
Bonaparte,  remplissant  les  fonctions  de  chef  de  brigade,  prit  un  titre 
officiel  ambitionné,  cela  se  conçoit,  el  qu'il  se  sentait  capable  de  rem- 
plir. Quoi  ([u'il  en  soit,  les  représentants  Saliceli  et  Gasparin,  toujours 
favorables,  parlèrent  en  sa  faveur  le  .'}(J  septembre. 

Les  ingénieurs  nous  manquent,  écrivaient-ils;  ils  le  déclaraient: 
[<■  sriil  riijjlinltic  (l'a ri illcrie  qui  snU  ''n  '■lui  (b'  ('Oiicecolr  les  opérations. 
le  trouvaient  surchargé  par  la  cu/tdnilt'  de  toutes  les  opérations  dv 
l'artillerie,  demandaient  des  aides,  et  le  proposaient  comme  chef  de 
l)ataillon  ;  ce  n'était  pas  à  un  officier  subalterne  de  commander  en  ciu^f 
une  armée  spéciale,  même  temporairement.  Aussi,  devenait-il  pa.r  eux 
officier  supérieur  le  :29  septembre.  Par  ses  actes,  son  courage  et  sou 
initiative,  il  entrait  dans  l'intimité  des  représentants.  Tous  les  témoi- 
gnages s'accordent  sur  ce  point  ;  les  hommes  politiques  et  les  militaires, 
dans  leurs  Mémoires,  l'ont  constaté.  Savant  dans  son  arme,  il  joignit 
au  coup  d'u'il  de  l'ingénieur  l'intrépidité  du  combattant,  et  UK'rita 
d'être  cité  à  l'ordre  du  jour  1  .  Il  ne  doutait  jamais  du  succès,  h',-; 
conventionnels  étaient  explicites  sur  ce  sentiment  (:2). 

L  Dii^ioiiiiiiier  le  signala  à  la  Conveatiuii.  Ii>  "i  déceiubre  93  en  ces  tei'nies  : 
«  Je  ne  saurais  trop  louer  la  bunne  conduite  de  fous  ceux  de  nos  frères  (furnies 
qui  ont  voulu  se  battre;  parmi  ceux  c[ui-se.sont  le  plus  distingués,  et  qui  m'ont  le 
plus  aidé  à  rallier  et  pousser  en  avant,  ce  sont  les  citoyens  Buona  Parle,  comman- 
dant l'artillerie  :  .Vrena  et  Gervoni,  adjudants-généraux. 

D;  GcjMMUîK,  (jéiiérul  en  clief.  » 
Bonaparte  avait  été  blessé  à  la  jambe  d'un  coup  de  baïonnette. 

2.  On  aura  une  idée  de  la  situation  lorsqu'on  aura  lu  le  fragment  île  la  dépèclie 
écrite  le  25  septembre  par  Saliceti,  où  il  reprochait  à  Carteaux  de  ne  pas  ébouler 
la  voix  du  Comité.  Et  pourtant,  il  ne  fut  pas  arrêté. 
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Boiiaparlc  l'ci-ivit  d'OlliouIes,  le  18  octobre,  à  son  ami  Gassendi, 
une  lettre  qui  confirnie  les  dires  de  Marmont  sur  l'iuterveulion 
cl  riiillucncc  (lu  jeune  général  auprès  des  Conventioum-ls  aux 
arnifcs. 

-  .lai  appris  avec  dé[)laisir  la  scène  (|ui  vous  est  arrivée  à  Marseille. 
Je  vous  veux,  du  mal  de  ne  pas  m'en  avoir  écrit  à  tcmii^  ;  il  eùl  été 
facile  de  remédier  à  tout.  Je  me  suis  porté  à  Marseille  croyant  vous  s 
trouver.  J'ai  pnrb-  aux  n^pn'si'nlnnls;  ils  ne  sont  point  dn  tout  m.'coii- 
tents  de  vous,  ils  croient  seulenu-nt  avoir  dû  aider  à  la  politi([ue.  (ICsi 
\\\.w  afl'aire  finie,  n'en  parlons  plus. 

"  Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  la  délibération  des  représentants 
du  peuple  à  votre  égard.  J'ai  rendu  compte  au  minstre  de  l'afTaire  de 
Marseille,  afin  que  le  bruit  ne  lui  en  parvint  pas  par  une  autre  voie  et 
que  cela  ne  fit  aucun  mauvais  efTet.  La  conduite  que  vous  avez  tenue 
à  Marseille  est  très  louable  cl  fail  l'éloge  de  vos  princi[)es.  !  l)  » 

Cette  lettre,  nul  ne  l'a  connue  que  l'intéressé  et  son  auteur.  Elle 
appartient  à  la  partie  de  la  Correspondance  de  Napoléon  non  publiée 
par  ordre  de  Napoléon  III  et  qui  est  conservée  aux  Arohives  du  dépôt 
de  la  guerre.  Nous  la  donnons  parce  qu'elle  honore  Gassendi  et  Bona- 
parte, pour  lequel  il  faut  toujours  être  juste.  On  s'expliquerait  diffici- 
lement le  motif  de  son  rejet,  si  sa  lecture  ne  prouvait  condjien  la  Com- 
mission de  publication  a  tenu  à  faire  le  silence  sur  cette  partie  de  la 
vie  de  Bonaparte  ;  cela  tenait  à  trois  causes  :  la  modestie  des  origines, 
les  relations  avec  les  représentants  aux  armées,  l'intimité  avec  Robes- 
pierre jeune. 

C'est  à  ces  rapports  secrets  qu'il  faut  attribuer  les  plaintes  de  Saliceti 
sur  les  lenteurs  du  siège  :  Nous  avons  établi  des  batteries  sur  les  bords 
de  la  mer;  elles  inquiètent  la  flotte  et  nous  l'aurions  forcée  de  (|uit- 
ter  la  rade  si  le  général  en  chef  avait  exécuté  le  plan  ([ui  est  celui  du 
Comité. 

L'exposé  de  la  mission  de  Barras  près  1" Année  devant  Toulon  a  fait 
connaitre  les  actes  militaires  de  ce  siège  ;  nous  n'avons  ni  à  insister 
ni  à  y  revenir.  La  ville  une  fois  réduite,  commença  l'invasion  en  Italie 
Q\  la  guerre   spécialement  faite  au  roi  de  Sardaigne. 

1.  Pièce  communiquée  à  la  Commission  par  M"""  Marey,  fille  du  général  Gassendi. 
—  La  délibération  des  représentants  n'est  pas  jointe  à  la  lel;tre!,  Gassendi  était 
alors  lieutenant-colonel:  il  avait  été  le  chef  de  Bonaparte,  qui  lui  resta  attaché  et 
le  combla  de  faveurs. 
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La  prise  du  Col  de  Tende  par  Bonaparte  (1)  et  Masséna,  l'inutilité  des 
efrorts  de  Tarinée  àustro-sarde  pour  s'en  em]>arer  à  nouveau,  une 
iiisni'rcclion  po|)ulaire  en  Sai'daigne,  une  conspiration  à  Turin  même, 
Ion!  prometlait  au  Comité  de  Salut  Public  la  défaite  du  Piémont  pour 
la  saison  d'été.  Dumerhion,  proposé  comme  général  en  chef  de  l'Ar/^rV» 
d'/lalic  le  27  mai  179i,  fut  nommé  titulaire  de  la  section  delà  guerre  ; 
sa  nudadie  ne  l'autorisa  pas,  à  son  rcloiir  de  r('\[)rMlitiou  de  Saorgio, 
à  résigner  son  conmiandement.  C'est  ici  qu'intervint  l'intluence  des 
Représentants,  qui  ne  cessait  d'être  favorable  à  Bonaparle  depuis  l'an- 
née précédente.  Massena  l'a  constaté, 

Pour  alléger  le  fardeau,  Robespierre  jeune,  Ricord  et  Saliceti  fai- 
saient faire  une  partie  du  travail  par  Bonaparte.  Ils  l'auraient  pro- 
posé pour  général  en  chef  s'ils  n'avaient  craint  les  troupes  dont  il 
é!ail  peu  connu.  Ils  avaient  conq)ris  (ju'nn  général  médiocre  obtient 
des  résultats  plus  satisfaisants  des  troupes  dont  il  a  gagné  la  confiance 
en  les  menant  au  feu,  qu'un  général  habile  sans  réputation  (2). 

Deux  mois  d'inaction  succédèrent  aux  premiers  combats,  également- 
nuisibles  à  l'ensemble  des  opérations  et  à  la  valeur  des  troupes.  Les 
sièges  de  Démonte  et  de  Ceva  ne  suffisaient  pas  à  l'avenir  de  nos  sol- 
dats aguerri.-)  et  dont  les  soufTrances  en  appelaient  par  la  victoire  au 
relèvement  dans  le  bien-être  matériel.  Les  généraux  calculaient  les 
effets  de  ces  retards  en  les  déplorant.  On  se  divisait  sur  le  choix  des 
sièges  entre  Démonte  et  Ceva;  la  majorité  cependant  désignait  parmi 
les  officiers  la  première  de  ces  places.  Le  but  final  était  d'entraîner  la 
coo])ération  de  V Armée  des  Alpes,  dont  on  attendait  «  des  diversions 
sur  la  chaini'  princi[)ale  des  Alp(\s  d  pendant  que  la  droite  deVAniK'i; 
d'Italie  tiendrait  en  échec  une  partie  des  Austro-Sardes.  Les  cols  de 
l'Argentière,  de  Finestre  et  de  Tende  étaient  les  seuls  chemins  à  suivre 
par  leurs  routes  ordinaires  qui  les  sillonnaient.  L'armée  des  Alpes, 
prétendait-on,  intercepterait  au  col  de  l'Argentière  toute  communica- 
tion entre  Démonte  et  Corsi  avec  une  forte  division.  La  première  de 
ces  places  prise,  on  déboucherait  dans  le  Piémont  en  méprisant  celles 
de  droite,  Corsi,  Mondovi,  Ceva  et  Cherasco.  Rencontràt-on  l'ennemi 
on  l'abattrait,  et  le  triomphe  aurait  pour  prix  les  clefs  de  Tarin,  car  les 
Italiens   et  les  Allemands   toujours   anti[)alhi(|u('s  devaient  se  diviser 

1.  RoJjespierre  jeune  r.n;iil  f.ii!  iioiiiiiiei-  iiénérai  de  lirii^ade  \.  notre  cliapitrc 
snr  re  représentant;. 

i.  Mémoires  de  Massé:ia,  t.  \,  eh.  :>,  p.  90. 
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après  la  défaite.  Ne  l'étaieiit-ils  pas  déjà  dans  le  succès  ?  L'audace  per- 
mettrait de  nentralist'i'  la  forter*€sse  en  les  évitant.  Dans  tous  les  cas, 
leurs  garnisons  n"('tai('ut  pas  supérieures  à  celle  de  Saorgio,  euliu  leur 
matériel  pouvait  ne  rien  présenter  de  complet. 

Ces  propos  parvinrent  à  l'oreille  du  généi-al  en  chef,  iiarce  (pi'ils 
étaient  tenus  dans  tous  les  camps  ;  il  s'en  éniut  ;  moins  que  Bonaparte 
dont  ils  redisaient  les  espérances  secrètes.  Le  juin-  s'est  fait  aujourd'hui 
et  on  peut  avancer  que  c'p7(«"/  lui  qui  les  acuil  (idroilcuicni  rrpoixhis. 
Dumerbion  les  accepta  en  principe,  ils  étaient  dans  les  v(eux  de  tous, 
et  les  soumit  aux  représentants.  Ils  furent  acceptés  par  eux  parce  (ju'il 
reprenait  une  opération  chère  au  Comité  de  Salut  Public  :  V invasion 
du  Pivmoni  par  les  Années  des  Alpes  et  d'Italie.  Le  sous-chef  d'état- 
major  de  cette  dernière  se  rendit  au  quartier  général  de  l'armée 
des  Alpes  pour  s'y  concentrer  sur  l'unité  à  donner  au  mouvement 
des  deux  armées.  Le  iH\  juillet  était  la  da!e  fixée  i)our  l'entrée  en 
campagne. 

Quel  était  au  fond  le  but  des  Représentants  Ricord,  Saliceti  et  Ro- 
bespierre jeune  ? 

Le  général  Masséna  nous  l'apprend  ])Our  l'avoir  vu  : 

N'ayant  pu  vaincre,  dit-il,  la  résistance  systématique  du  général  en 
chef  et  des  conventionnels  de  l'armée  des  Alpes  pour  un  concours 
franc,  ils  avaient  eu  la  pensée  de  transporter  cette  armée  sur  les  traces 
de  celle  d'Italie,  afin  de  la  renforcer  des  troupes  qui  descendraient  la 
vallée  de  la  Stura.  Déjà  ils  avaient  expédié  plusieurs  bataillons  des 
Alpes  à  la  gauche  de  celle  d'Italie,  et  retenu  à  Nice  les  «S.OOO  hommes 
destinés  pour  l'expédition  de  Corse. 

Persuadés  que  le  secret  est  le  plus  sur  garant  de  toute  opération 
militaire,  ils  n'avaient  confié  leur  plan  ni  à  leurs  collègues,  ni  au  gé- 
néral Dumerbion.  Ils  engagèrent  Saliceti  à  se  concerter  avec  ses 
collègues  de  l'armée  des  Alpes.  Robespierre  le  jeune  vint  à  Paris  sou- 
vieltj-e  à  son  frère  ce  projet,  qui  méritait  l'attenticjn  et  qui  eût  été  cou- 
ronné de  succès. 

Le  9  thermidor  ensevelit  ce  plan  avec  la  chute  des  deux  convention- 
nels et  celle  de  Saint-Just  ;  leur  confident  était  accouru  de  l'armée  du 
Nord  sur  l'appel  de  Maximilien,  pour  en  connaître. 

Comment  échoua  la  pensée  intime  de  Bonaparte  ?  Quels  sentiments 
animèrent  les  Représentants  de  l'armée  d'Italie  ?  Se  divisèrent-ils 
dans  leur  appréciation  ou  bien  restèrent-ils  unanimes?  Enfin,  quelle 
fut  leur  conduite  respective  à  la  suite  de  cet  événement,  qui  prouvait 

H.  —  Représenlants.  'i 
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que  les  dangers  provenant  de  l'étranger  ne  dégiiisai"nt  plus  Tliorreur 
des  moyens  employés  pour  les  conjure^*?  Voilà  ce  qui  importe  pour  les 
faits  militaires  comme  pour  l'avenir  de  Bonaparte. 

Un  témoin  impartial  va  nous  faire  savoir  ce  qu'il  inq^orte  de 
résoudre  : 

Ricord  fut  consterné  de  la  révolution.  Saliceti  y  vit  Toccasion  de 
faire  succéder  sa  prépondérance  à  celle  dont  il  s'était  senti  humilié. 
Tout  se  disposait  pour  l'invasion  du  Piémont.  Le  Comité  de  Salut  public 
renouvelé,  se  méfiant  des  projets  approuvés.  Jugea  qu'une  invasion 
tardive  aurait  peu  de  chance.  Il  manda  le  iS  juillet  ([u'il  avait  changé 
d'avis,  recomiuandant  de  se  borner  à  la  défense  des  c')tes  et  du  pays 
conquis  1 1  . 

A  la  nouvelle  du  9  thermidor,  Saliceti  ciMit  que  sa  mission  à  Barce- 
lonnette  n'avait  été  qu'un  prétexte  contre  lui.  Ses  soupçons  se  trou- 
vaient renforcés  par  le  rappel  de  Ricord,  par  les  obstacles  que  ses 
collègues  opposèrent  auv  mouvements  de  l'armée  des  Alpes,  et  par  le 
danger  coui'u.  Albilte  était  tomijé  dans  une  embuscade  des  Barbets  qui 
assassinèrent  un  chef  de  brigade  par  erreur  de  personne.  Quel  était 
l'auteur  de  ce  guet-apens  ?  On  ne  l'a  jamais  su  ;  Saliceti  impliqua 
Ricord  dans  une  conspiration  dont  le  but  était  de  désorganiser  les 
armées  et  qui  aurait  é/e  tramée  de  conrerl  avec  lui  par  Robespierre  le 
jeune  et    Bonaparte. 

La  personne  de  Ricord  étant  inviolable  pour  eux,  ses  collègues  et 
lui  se  contentèrent  de  prendre  un  arn'lé  par  lecjuel  ils  snspendii-ent 
Bonaparte  de  ses  fonctions,  et  ordonnèrent  au  général  en  clief  de  le 
mettre  en  arrestation. 

L'intimité  des  deux  Robespierre  ne  prouvait-elle  pas  qu'ils  s'étaient 
communiqué  les  espérances  des  triumvirs  et  l'espérance  de  dictature 
délinitive  en  faveur  de  Robespierre  aîné  ?  Ainsi  raisonnent  les  partis 
en  période  révolutionnaire. 

On  a  dit  que  Bonaparte  avait  vécu  conlidentiellement  avec  son 
jeune  frère.  En  l'admettant,  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Où  sont  les 
preuves  ? 

L'on  resterait  dans  la  vérité  exacte  en  annonçant  qu'il  connaissait  les 
desseins  des  chefs  du  Parti  Terroriste^  ont  ajouté  ses  adversaires  quand 

1.  L'onh-e  des  représentants,  Nice  le  5  août,  disait  :  «  Le  Comité  de  Salut  public 
par  sa  lettre  du  10  thermidor  veut  ciue  les  efforts  de  farmée  soient  tournés  du  côté 
de  la  défense  des  côtes  et  pays  conquis.  »  Ricord  l'avait  seul  signé. 
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même  en  politique  (1).  Des  officiers,  collègues  de  Bonaparte,  décla- 
rèrent qu'il  avait  pris  l'engagement  de  commander  leurs  armées.  Les 
dénégations  que  produisent  sur  ce  point  les  Mémoires  de  Masséna  décla- 
rant ces  officiers  envieux  et  méchants,  répondent  à  notre  avis  sur  cette 
question  à  tout.  Sa  carrière  ultérieure  prouve  qu'il  chercha  des  appuis 
partout  pour  raccomplissement  de  ses  projets  militaires.  N'était-ce  pas 
son  droit  ? 

On  ne  saurait  inférer  davantage  de  l'absence  de  papiers  compromet- 
tants, résultat  de  l'examen  qui  en  fut  fait  après  l'apposition  des  scellés, 
une  culpabilité  politique.  Il  avait  appris  par  les  précédents  combien  il 
était  imprudent  d'en  conserver  chez  soi  s'ils  prêtaient  dan-i  une  visite 
domiciliaire  à  une  double  interprétation.  Les  arrestations  de  généraux 
tels  que  Custine  et  Biron,  de  chefs  politiques  comme  Danton  et 
Vergniaud,  celles  d'iiomnies  considérables  et  frappés  néanmoins 
malgré  les  services  rendus  tels  que  Diétrich  et  Condorcet,  et  la  fuite 
d'orateurs  modérés  mais  dévoués  au  bien  public  comme  Pontécoulant 
et  Lanjuinais,  lui  avaient  inspiré  une  prudence  devenue  nécessaire.  La 
nouvelle  révolution  aussitôt  connue  qu'exécutée  dut  le  porter  à  brûler 
les  papiers  qui  ne  concernaient  pas  les  affaires  de  service  proprement 
dites.  Ce  que  nous  disons  de  lui  on  peut  l'appliquer  à  tous  les  hommes 
considérables  de  la  Révolution.  S'il  était  dangereux  de  parler  durant  la 
Terreur,  il  était  plus  dangereux  encore  d'écrire.  C'est  ce  qu'eurent  vite 
compris  ces  hommes  ;  aussi,  le  peu  de  papiers  que  l'enchaînement  et 
la  précipitation  des  affaires  leur  permettaient  d'avoir,  le  faisaient-ils 
disparaître  aux  premiers  symptômes  de  troubles.  C'est  pour  cela 
qu'on  n'a  rien  de  Danton,  de  Couthon,  de  Saint-Just  et  de  Robes- 
pierre, en  dehors  de  leurs  discours  dans  les  assemblées,  dans  les 
clubs  ou  de  leurs  dépêches.  Les  Représentants  n'ont  pas  été  mieux 
partagés. 

Sauf  Thibaudeau  et  Dumouriez,  Louvet  et  Du: and  de  Maillain',  qui 
ont  rédigé  dans  l'exil  leurs  souvenirs,  sauf  Merlin  de  Thionville  et 
Barère,  Levas.seur  et  Baudot  dont  on  a  utilisé  les  notes,   que  reste-t-il 

1.  L"historien  de  Robespierre  a  parlé  de  lettres  de  Bonaparte  à  Robespierre 
iT.  m.  p.  43.";  .  daprès  Bûchez  et  Roux  qu'il  cite  T.  XXXIII.  p.  108).  Elles  auraient 
été  rendues  à  Napoléon  par  le  fameux  Courtois  qui  dépouilla  après  thermidor  la 
correspondance  et  les  papiers  du  dictateur.  Eh  bien  !  Courtois  reçut  sous  l'Empire 
le  conseil  par  Savary  de  se  faire  oublier  lui  et  sa  fortune  scandaleuse,  ce  qu'il  fit 
sous  la  Restauration;  qu'a-t-il  écrit  alors  qu'il  pouvait  parler?  rien;  qu'a-t-il  laissé 
comme  divulgations  ?  rien.  Donc,  tout  prouve  la  véracité  des  affirmations  du  grand 
Mus<éna. 
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des  plus  grands  auteurs  de  la  Révolution  Française  en  dehors  de  Tim- 
pression  générale  de  leurs  actes?  Est-on  certain  (Tcn  coiniaili-e  les 
mobiles  intimes,  soit  qu'ils  fussent  honnêtes,  soit  qu'ils  le  lussent  peu? 
Des  observateurs  qui  ont  vécu  auprès  d'eux  ont  laissé  des  niah^riaux 
utiles,  d'autres  on!  écrit  leurs  souvenirs  comme  ac!eurs  on  lemoins  de 
second  ordre.  Mais  la /)c'»see  dirigeanle  il  faut  la  cherchei-  parionl.  Ce 
n'est  pas  trop  de  cent  années  qui  nous  séparent  de  cette  ('iMiqne  pour 
connaître  les  phases  internes  de  ce  drame  dont  Talleyrand  a  dit  avec 
raison  :  la  Révolution  a  désossé  la  France. 

Le  Mémoire  que  nous  allons  publier  maintenant,  le  projet  de 
Bonaparte  sur  l'Italie,  n'a  pas  encore  paru.  11  appartient  au  <i  fondsn 
secret  des  pièces  inédites  de  la  Correspondance  de  Napoléon -i  du 
Dépôt  de  la  guerre.  On  remarquera  à  son  occasion  qu'il  n'est  pas  signé 
par  son  auteur  et  qu'il  porte,  au  contraire,  la  mention  de  P.ohi'spierre 
jeune,  à  la  date  du  1'''' thermidor  an  II  :  Note  remise  par  liuhespierre 
jeune.  Expédiée  le  25  messidor  (13  juillet)  du  quartier  général  de  Loano, 
elle  ne  i)eut  être  postérieure  à  ce  jour,  qui  fut  celui  du  départ  de 
Bonaparte  poui-  (iénes  où  l'avaient  envoyé  les  Représentants  avec  la 
mission  de  visiter  les  forteresses  de  Savone,  (jénes  et  autres,  indé|)en- 
damment  des  instructions  secrètes  que  lui  avait  remises  Ricord  (1). 
Son  absence  dura  lo  jours,  puisqu'il  rentra  le  10  thermidor.  La  mention 
faite  plus  haut  est  de  l'écriture  de  Robespierre  qui  la  connnuniipia  à 
son  frère  dès  son  arrivée  à  Paris.  Un  tel  patronage  lui  assurait  le  succès 
d'exécution  et  promettait  déjà  le  commandement  en  chef  de  rannée 
de  l'Italie  à  l'auteur  du  [u-ojet.  Son  adoptifui  i)araissait  indubilahie  sans 
les  secousses  |)oliti([nes  d  •  tlierinid(u-. 

Par  une  anomalie  siguliére,  l'Italie  devait  porter  au  faite  des  hon- 
neurs etde  la  renommée,  deux  années  j)lus  tard,  le  général  aujourd'hui 
dénoncé,  poursuivi  et  arrêté.  L'étrangeté  de  ses  plans  devait  séduire 
cette  fois  un  corrompu,  un  thermidorien  que  Bonaparte  avait  connu  au 
siège  de  Toulon,  Barras,  sur  l'insistance  d'un  girondin,  colonel  de 
l'ancienne  armée  royale  et  de  vieille  noblesse  :  le  comte  Pontécoulant. 

La  dissolution  de  l'institution  des  Représentants  près  les  armées, 
en  frimaire  an  V,  préparera  avec  de  telles  ambitions  le  IH  liruniaire. 
revanche  des  malheurs  de  lan  IL 

1.  Il  lui  était  recomniantlé  (rétudier  "  la  comliiilf  {•ivi((iie  et  piiliti((iic  ilu  ministre 
(le  la  republique  française  Tilly  »  conjointement  celle  "  de  ses  autres  aijents.  » 
Mémoires  de  Dourrienne,  qui  donne  la  pièce  en  entier  (T.  I,  ch.  5). 
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Quelles  étaient,  au  9  thermido.-,  les  vues  militaires  de  Bonaparte  ? 

Le  Mémoire  écrit  par  Junot,  qui  ne  quittait  plus  son  nouvel  ami,  qui 
écrivait  sous  sa  dictée  et  qui  recopiait  ses  études  sur  la  guerre, 
otïicielle  ou  non,  va  nous  l'apprendre.  Ne  roul)lions  pas,  ce  plan  de 
campagne  est  le  premier  qu'il  ait  conçu  et  tracé  ;  Robespierre  jeune 
était  chargé  de  le  faire  valoir  par  des  amplilications  qui  auraient  été  le 
commentaire  de  ses  conversations  avec  l'auteur. 


NOTE    SUR  LA    POSITION    POLITIQUE    ET    MILITAIRE    DE    NOS   ARMÉES 
DE    PIÉMONT    ET    D'ESPAGNE 


Si  la  Répiihlique  avait    assez  d'infanterie  pour  faire  la  guerre   olï'ensive   avec 
quatorze  armées,  il  lui  manquait  pour  ce  genre  de  guerre  de  la  cavclerie. 

Si  elle  avait  de  rinfanicric  et  de  la  cavalerie  eu  siirtisaiice,  il  lui  manqtierait  : 

I"  de  bons  ofliciers  pour  conduire  tant  de  troupe-^  dans  un  sysicnie  allarpiaiit 
■2°  des  chevaux,  des  harnais,  des  voitures  pour  les  cliairuis  cl  les  vivres; 
o°  des  équipages  d'artillerie  assortis,  de  la  poudre  et  des  voitures  dartillcrie. 


2"'"     Or.SKUVATION 

H  est  donc  indispensable,  lorsque  Ion  a  quatorze  armées,  que  chacune  fasse  un 
genre  de  guerre  relatif  : 

Au  projet  général  de  la  guerre, 

A  la  force  et  aux  circonstances  soit  topograi)liiques.  sdit  politiques  de  l'État  ((ui 
lui  est  opposé. 

Le  genre.de  guerre  que  chaque  armée  doit  faire  ne  peut  être  déterminé  que  par 
l'autorité  supérieure. 

C'est  par  ces  considérations  surtout  que  l'on  se  pénètre  de  la  nécessité  absolue 
dont  est,  dans  une  immense  lutte  comme  la  nôtre,  un  gouvernement  révolutionnaire 
et  une  autorité  centrale  qui  vise  un  système  stable,  donne  à  chaque  ressort  tout 
son  jeu  et  qui,  par  des  vues  profondes,  dirige  le  courage,  et  rende  nos  succès 
solides,  décisifs  et  moins  sanglants. 

3""'    Ohsehvatiox 

Le  genre  de  guerre  que  doit  faire  chaque  armée  doit  d(tnc  être  déterminé: 
t"  par  les  considérations  déduites  de  l'esprit  général  de  notre  guerre  ; 
•2"  par  les  considérations  politiques  qui  en  sont  le  développement; 
d"  par  les  considérations  militaires. 
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Coiisulérafions  déduites  de  l'espril  rjênérul  de  noire  (jueire. 

L'esprit  général  de  notre  guerre  est  de  défendre  nos  frontières.  VAulric/ie  es/ 
notre  ennemie  le  plus  acharné  ;  il  faut  donc  le  plus  possible  que  le  genre  de  guerre 
des  différentes  armées  porte  des  coups  directs  ou  indirects  à  cette  puissance. 

Si  les  armées  qui  sont  sur  les  frontières  d'Espagne  embrassaient  le  système 
olfensif,  elles  entreprendraient  une  guerre  qui  serait,  à  elles  seules,  une  guerre 
séparée.  L'.\utriche  et  les  puissances  d'Allemagne  n'en  ressentiraient  rien.  Elle  ne 
serait  donc  point  dans  l'esprit  général  de  notre  guerre. 

Si  les  armées  qui  sont  sur  les  frontières  de  Piémont  embrassaient  le  système 
ofî'ensif,  elles  obligeraient  la  maison  d'Autriche  à  garder  ses  États  d'Italie,  et  dès 
lors,  ce  système  serait  dans  l'esprit  général  de  notre  guerre. 

11  en  est  des  systèmes  de  guerre  comme  des  sièges  de  places,  réunir  ses  forces 
contre  un  seul  point  ;  la  brèche  faite,  l'équilibre  est  rompu,  tout  le  re^-le  devient 
inutile  et  la  place  est  prise. 

C'est  V Allemagne  qu'il  faut  accabler  :  celu  fait.  l'Espagne  et  l'Italie  fomltent 
d'elles-mêmfes. 

Il  ne  faut  donc  point  disséminer  ses  attaques,  mais  les  concentrer. 

Le  système  ofî'ensif  en  Piémont  influe  sur  la  Pologne,  et  encourage  le  grand  Turc. 

Si  nous  obtenons  de  grands  succès,  nous  pouvons,  dans  les  campagnes  prochaines, 
attaquer  l'Allemagne  par  la  Lombardie,  le  Tessin  et  le  comté  du  Tyrol.  dans  le 
temps  que  nos  armées  du  Rhin  attaqueraient  le  cœur  ,1  . 


Considérations  politiques. 

Les  considérations  politiques  qui  doivent  déterminer  le  genre  de  guerre  de  chaque 
armée,  fournissent  deux  points  de  vue. 

1°  Opérer  une  diversion  qui  oblige  l'ennemi  à  s'affaiblir  sur  une  des  frontières  où 
il  se  tiendrait  trop  en  force. 

Si  nos  armées  en  Espagne  embrassaient  le  système  offensif,  nous  n'obtiendrions 
pas  cet  avantage  ;  cette  guerre,  absolument  isolée,  n'obligerait  la  coalition  à  aucune 
diversion. 

Le  système  offensif  embrassé  par  les  armées  en  Piémont,  opère  nécessairement 
une  diversion  à  la  frontière  du  Rhin  et  du  Nord. 

2°  Le  second  point  de  vue  des  considérations  politiques,  doit  nous  offrir  la  pers- 
pective, dans  une  ou  deux  campagnes,  du  bouleversement  d'un  trône  et  du  change- 
ment d'un  gouvernement. 

Le  système  off'ensif  de  nos  armées  en  Espagne  ne  peut  pas  raisonnablement  nous 
offrir  ce  résultat. 

L  Espagne  est  un  grand  État:  la  luollesse  et  l'ineptie  île  la  cour  de  Madrid,  l'avilis- 
sement du  peuple,  la  ri-udent  peu  redoutable  dans  ses  attaques  ;  mais  le  caractère 
patient  de  cette  n.itinu.  lUrgueil  et  la  superstition  ([ui  y  prédominent,  les  ressources 
(|ue  donne  une  grande  masse,  la  rendront  reduutalile  jnrsipi'elle  sera  pressée  chez 
elle  v2,. 

L'Espagne  est  une  prés(|u'ile.  elle  aura  île  grandes  ressources  dans  la  supériitrité 
de  la  Coalition  sur  uht. 


1.  Ce  paragraphe  contient  en  général  toute  la  campagne  île  niXi. 

2.  Le  ler-teur  rafiiirochera  cette  observatitm  de  la  guerre  de  1808. 
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Le  Portugal,  nul  dans  uoti'L'  guerre  actuelle,  secourrait  alors  puissaiumeiit 
l'Espagne  (1). 

Il  ne  peut  donc  point  entrer  dans  une  tête  froide  de  prenilre  Madrid  ;  ce  projet  ne 
serait  point  du  tout  à  Tordre  de  notre  position  actuelle. 

Le  Piémont  est  un  petit  État,  le  peuple  y  est  bien  disposé,  peu  de  ressources 
contre  quelques  événements  heureux,  point  de  masse,  point  d"esprit  national 
caractérisé,  il  est  raisonnable  de  prévoir  qu'au  plus  tard  à  la  campagne  prochaine, 
ce  roi  serait  errant  connue  ses  cousins. 


Consul (' ru  lions    m  illtalres. 

La  topographie  de  la  frontière  d'Espagne  est  telle,  qu'à  égalité  de  force,  l'avan- 
tage de  la  défensive  est  tout  à  nous. 

L'armée  espagnole  qui  serait  opposée  à  la  nôtre,  devrait  nécessairement  être 
plus  forte  pour  n'essuyer  aucun  échec  et  nous  tenir  mutuellement  en  respect. 

Lorsque  deux  armées  sont  sur  la  défensive,  celle  qui  peut  le  plus  promptement 
réunir  dillerents  postes  pour  enlever  celui  qui  lui  est  opposé  dans  l'ordre  défensif, 
a  nécessairement  besoin  de  moins  de  troupes,  et  à  force  égale,  obtient  toujours  des 
avantages. 

La  frontière  de  Piémont  forme  un  demi-cercle,  les  deux  armées  des  Alpes  et 
d'Italie  occupent  la  circonférence,  le  roi  de  Sardaigne  occupe  le  diamètre. 

La  circonférence  que  nous  occupons  est  remplie  de  cols  et  de  montagnes  difficiles. 

Le  diamètre  qu'occupe  le  roi  de  Sardaigne  est  une  plaine  aisée,  fertile,  où  il  peut 
faire  circuler  les  mêmes  troupes,  en  peu  de  jours,  dune  extrémité  à  l'autre  du 
diamètre. 

Le  système  défensif  est  donc  toujours  à  l'avantage  du  roi  de  Sardaigne;  il  faut. 
à  nous,  le  double  des  troupes  qu'à  nos  eimemis  pour  nous  trouver  à  égalité  de 
force. 

Ces  observations  sont  de  la  plus  grande  importance.  Il  serait  facile  de  le  démon- 
trer par  une  description  détaillée  des  frontières  d'Espagne  et  de  Piémont,  et  par 
l'analyse  des  difl'érentes  guerres,  l'on  y  démontrerait  à  l'évidence  que  toutes  les 
fois  que  nous  avons  gardé  la  défensive  sur  les  frontières  de  Piémont,  il  nous  a 
fallu  beaucoup  de  ti'oupes.  et  nous  avons  toujom-s  dans  des  allaircs  de  ddails  eu 
l'infériorité. 


4'""   Observation 

L'on  doit  donc  adopter  le  système  défensif  pour  la  frontière  d■E^pagae  et  le 
système  of/'ens if  pour  la  frontière  de  Piémont. 

Les  considérations  tirées  de  l'esprit  général  de  notre  guerre. 

Les  considérations  politiques, 

Les  considérations  militaires,  se  réunissent  également  pour  nous  en  prescrire  la 
loi. 

Si  l'orgueil  national  et  la  vengeance  nous  appelaient  dans  les  campagnes 
prochaines  à  Rome,  la  polili(pie  et  l'intérêt  devront  toujours  nous  dirir/er  sur 
Vienne. 

1.  La  future  campagne  de  Wellington,  en  voilà  la  prophétie,  dès  1793. 
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OlîSEHVATlÔX 


L'on  (liiit  ii'intir  les  deux  arméps  des  Alpes  et  d'Italie,  leur  donner  le  même 
centre,  le  même  esprit  ;  réunies,  elles  sont  assez  fortes  en  inlanferie  :  il  faudrait 
y  joindre  deux  mille  hommes  de  cavalerie,  y  restituer  les  départements  qui  en 
ont  été  ôtés,  s'accroître  de  nouveau,  y  joindre  une  partie  des  charrois  de  l'armée 
des  Pyrénées,  généralement  tout  rc  qui  devient  inutile  dans  cette  armée  d'après  le 
système  défensif  qu'elle  adoplci;iit  :  les  armées  des  Alpes  et  d'Italie  ont  assez 
d'artillerie;  il  leur  manque  quelques  assortiments  de  détail  qui  ont  été  demandés 
aux  commissions  précédemment.  11  faut  surtout  des  poudres,  des  harnais  et  des 
chevaux.  Il  faudrait  envoyer  les  fonds  pour  en  acheter  en  Italie,  l'on  en  propose 
six  mille. 

Progressivement,  dans  les  campnimes  prochaines,  on  accroîtrait  celte  armée 
pour  lui  permettre  d'accomplir  tout  ce  dont  elle  est  susceptible. 


fi'""   Obsehvatiox 

La  campagne  actuelle  s'avance,  mais  si  les  armées  de  Piémont  peuvent  se  procu- 
rer des  quartiers  d'hiver  chez  l'ennemi  et  obliger  l'Empereur  à  une  puissante  diver- 
sion, elle  aura  pour  cette  campagne  rempli  sa  tâche  et  sera  en  chemin  d'achever 
les  campagnes  suivantes  et  porter  un  coup  essentiel  à  la  maison  d'Aulriclie  et  à 
r.\llemaune. 


Comment  Bonaparte  échaiipa-t-il  à  la  mort  alors  qu'il  l'tait  di'noncé 
par  notre  chargé  (raflaires  à  (lènes  (1)  et  par  le.s  Repi'ésenlanls  en 
mission  près  les  armées  (2)  ? 

Un  ordre  d'arrestation  du  (>  août  donné  par  les  chefs  du  parti  ther- 
midorien, atteste  qu'il  avait  tenu  la  conduite  la  p/w.9  suspecte  à  Farmée 
et  spécialement  durant  son  voyage  à  Gènes  (3).  Suspendu  de  son 
grade,  arrêté  immédiatement,  envoyé  au  Comité  de  Salut  Public  sous 
escorte,  ses  papiers  saisis,  dix  gendarmes  l'entourant  de  Toulon  à 
Paris,  avec  des  ordres  très  formels,  il  quitta  iNice  le  10  août. 

Rapprochement   nécessaire!    Le  2  avril  précédent.  Hoche  avait  été 

1.  Tilly  avait  dit  dans  une  dépèche  an  commissaire  des  relations  extérieures  : 
«'  Le  général  d'artillerie  Ruonaparte.  favori  et  conseiller  inlime  de  Robespierre  le 
jeune.    » 

2.  Saliceti,  Albitte  et  Laporte.  ennemis  de  Robespierre  et  de  ses  amis,  se 
donnaient  comme  opprimés  par  le  frère  du  dictateur.  «  Enfin  !  écrivaient-ils  le 
fi  août,  nous  respirons  ensemble  ;  mais  en  rapprochant  tous  les  faits,  la  frahlson 
naus  parai/  éridenfe.   » 

3.  La  dépêche  qui  parle  de  l'arrestation  porte:  «  Une  lettre  anonyme  dictée  de 
Gênes  nous  a  prévenus  qu'il  y  avait  un  million  en  route  pour  corrompre  un 
général.  »  Les  services  rendus  n'étaient  plus  rien  devant  une  dénonciation  aîfonyme.' 
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arrèlé  comme  lui,  à  la  même  armée,  dans  la  même  ville,  dans  le  même 
quartier  général,  pour  des  causes  dissemblables  ;  les  deux  capitaines 
étaient  également  voués  à  la  mort. 

Après  le  9  thermidor,  Albitte,  Laporte  et  Saliceti' remplacèrent  leurs 
collègues  terroristes.  Ils  déclarèrent  soudain  que  le  commandant  de 
Tarlillerie  de  Farmée  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation  et  que  sa 
conduite  s'aggravait  de  son  voyage  à  Gênes.  De  là  l'arrêté  du  (>  août  94- 
rendu  à  Barcelonnette  :  «  Le  général  Bonaparte  sera  mis  en  état 
darrestation  et  traduit  au  Comité  de  Salut  Public  à  Paris  sous  bonne 
et  sûre  escorte  ».  De  Nice  et  de  Corse  étaient  arrivées  des  dénoncia- 
tions, basées  sur  les  instructions  qu'aurait  données  Ricord.  L'inculpé 
n'avait  voulu  servir  que  l'Étrangvr...  La  queue  du  système  des  sus- 
pects, la  voilà. 

Ricord  avait  fui,  se  sentant  compromis.  Bonaparte  n'en  fit  rien. 

Connut-il  comme  lui,  par  un  avertissement  secret,  son  arrestation 
certaine,  ou  bien  l'ignora-t-il?  Il  n'en  a  jamais  parlé  (1),  il  s'est  mal 
souvenu  à  Sainte-Hélène  de  cet  incident.  Sa  lettre  à  Saliceti,  où  il 
l'accuse  de  l'avoir  voué  à  la  mort,  que  l'on  a  puldiée  dans  la  corres- 
pondance impériale;  le  complot  formé  par  .lunol  <M  Marniout  de 
l'enlever  de  force  au  moment  de  son  envoi  à  Paris,  tout  altcsLe  que  le 
salut  tinal  vint  de  Carnot. 

Arrêté  et  transféré  dans  Te  fort  d'Antibes,  il  s'y  défendit  avec  achar- 
nement du  1-2  au  19  août.  Le  20  du  même  mois,  ses  papiers  ayant  été 
trouvés  indemnes  de  toute  relation  avec  le  conspirateur  linbexpierre, 
ses  interrogatoires  faits  par  les  représentants  ayant  prouvé  son  inno- 
cence sur  Gênes,  sa  conduite  antérieure  n'ayant  pas  justifié  les  soup- 
çons, enfin  ses  connaissances  militaires  et  locales  pouvant  le  rendre  utile 
quelle  pitoyable  argumentation  !),  on  proposa  au  Comité  sa  mise  en 
liberté.  Mais  elle  ne  devait  être  que  provisoire,  nunen  louche  de 
revenir  sur  la  mesure  sans  se  compromettre,  selon  ce  ipi"  dicterait, 
à  Paris,  une  politique  de  vengeance  ou  d'oublis  prudents. 

La  campagne  d'Italie  se  rouvrait.  Les  thermidoriens,  fatigués  de  ces 
dénonciations  sans  fin  aux  armées  contre  lesquelles  avait  toujours  pro- 
testé Carnot,  envoyèrent  de  nouveaux  représentants,  Ritter  et  Turreau, 
avec  de  nouvelles  Instructions.  Une    expédition,  qui  dura  cinq  jours, 

1.  Napoléon  dans  ses  œitrres  aUribue  son  salut  an\  rinc instaures  niililaires  qui 
le  rendaient  itccessaiie  à  l'urmce  et  à  Tuppui  que  lui  fournirent  les  représentants, 
rentre  les  députés  des  Bouches-du-Rhône,  qui  lavaient  dénoncé  de  leur  cote 
Pièces  des  opérations,  t.  29,  p.  42,  dans  la  Correspondance  de  Ncqjoléon,. 
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rendit  ù  Bonaparte  son  grade  et  sa  mise  en  activité.  Après  la  défaite  des 
Sardes,  il  reçut  le  commandement  de  Fartillerie  dans  l'expédition 
maritime  que  le  Comité  destinait  à  pacifier  la  Corse.  Le  plus  important 
était  accompli,  sauver  sa  tête,  reparaître  pai-mi  les  troupes  et  rétablir 
sa  situation  morale  compromise. 

Carnot,  qui  venait  de  rendre  à  l'armée  Hoche  prisonnier,  pouvait-il 
délaisser  Bonaparte  dont  il  avait  deviné  le  génie?  Il  envoya  celui-ci  à 
Cette  pour  l'y  faire  oublier  et  par  ce  moyen  d'éloignemenl  de  Paris) 
le  sauver. 

Rentré  dans  la  capitale  (jnelques  mois  [)lus  tard,  tin  mai  ITlI.'i.  il 
demanda  au  nouveau  chef  de  la  section  de  la  guerre,  le  capitaine 
Aubry,  un  commandement.  Celui-ci  quis"<''tait  personnellement  nommé 
général  de  division  et  inspecteur  de  l'artillerie  sans  avoir  participé  à  la 
guerre  depuis  179:2,  le  nomma  général  d'infanterie  avec  l'ordre  de 
rejoindre  l'armée  en  Vendée.  Bonaparte  refusa  et  attendit  dans  une 
disponibilité  fiévreuse  le  retour  de  la  bonne  fortune.  Le  coup  de  ven- 
démiaire le  remit  en  scène  par  Barras  ;  son  entrée  au  cabinet  topogra- 
pliicjue  des  bureaux  de  la  guerre  lui  fournira  l'occasion  de  parler  de 
l'Italie  aux  puissants  du  jour,  notamment  à  son  directeur  Pontécoulant  ; 
son  mariage  avec  Joséphine  de  Beauharnais  achèvera  de  le  mettre  en 
relief.  Rentré  à  sa  direction  favorite  :  les  plans  de  campagne,  Carnot 
lui  promettra  un  commandement  en  chef  et  le  lui  donnera. 

Le  jour  oii  Carnot  dira  :  Ce  n'est  pas  Barras  qui  a  proposé  Bonaparte, 
c'est  moi,  l'histoire  lui  donnera  raison  et  protestera  enfin  contre  la 
légende  intéressée  de  Barras  et  de  ses  amis  (1). 

1.  Nous  avons  discuté  avec  preuves  cette  grave  question  Je  patrouafjc  dans  nolro 
ouvrage  sur  Carnot  et  jjrouvé  que  là  encore  M.  le  général  Yuug  a  couimis  erreurs 
sur  erreurs. 


LIVRE    SEPTIÈME 


LÀ  LOI  DE  L'AMÀL&AME 
ET     LES    REPRÉSENTANTS 


CHAPITRE    XXXVI 

INSTRUCTIONS    DE    CAIINUT    SL  H    l.A    C.A.MPKiNE    DE     ITIii 


T.  Correspondance  inédite  de  Carnot  sur  cette  glorieuse  campagne.  —  Elle  explii|nc 
seule  les  opérations  militaires  du  Nord  et  du  Rhin.  —  Discussion  des  plans  uiili- 
laires  entre  Carnot  et  Jourdan.  —  Malgré  le  représentant  Duquesnoy.  Jourdan 
refuse  de  reculer.  —  Carnot  l'approuve  et  refuse  sa  démission.  —  H.  Plan  sur  le 
Rhin.  — Dépèches  et  Instructions  inédites.  —  Les  opposer  aux  inepties  du  géné- 
ral Aiilirv.  successeur  de  Curnot   en  [''■)'■>  et  son  coniijéliteiir. 


Les  Autrichiens  et  les  Prussiens  ayant  été  écrasés  par  lloche  devant 
l'Europe  surprise,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  le  Comité  de  Salut 
public  entendit  prolonger  la  guerre.  Les  espérances  secrètes  de  paix 
recherchées  en  avril  et  en  mai  93  par  le  Parti  Girondin  disparu,  ou  du 
moins  silencieux,  s'étaient  évanouies.  Les  graves  dépêches  de  Merlin 
sur  la  Question  des  frontières  naturelles  et  sur  l'avenir  des  provinces 
connues  sous  le  nom  de  Palatinat,  ne  furent  plus  qu'un  souvenir 
importun.  Dantonistes,  Ilébertistes,  Triumvirs,  tous  considérèrent  que 
les  discordes  des  alliés  rendraient  les  efforts  des  subsides  anglais 
impuissants  à  nous  vaincre.  Ils  regardèrent  la  paix  comme  impossible 
avec  les  cabinets  européens,  dont  les  conquêtes  dans  le  nord  de  la 
France  attestaient  les  pensées  de  déinoiihiriin'iil  et  l'applicalioa  des 
doctrines  de  Brunswick.  La  correspondance  inédite  qu'on  va  lire, 
expliqué  seule  le  plan  de  1794. 

Le  "22  octobre  93,  Carnot  ordonna,  au  nom  du  Comité,  de  porter  les 
opérations  militaires  'de  l'armée  du  Nord  sur  la  Basse-Sambre,  vers 
Charleroi. 

Un  arrêté  en  date  de  ce  jour  et  que  signaient  tous  les  membres, 
Robespierre  lui-même,  qui  en  avait  été  l'inspirateur,  déclara  (|iie  la 
guerre  allait  continuer  sans  trêve  aucune,  pour  frapper  un  coup  drcisif 
et  chasser  enlièrement  dans  cette  campagne  l'ennemi  du  territoire  de   la 
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République.  Jourdan  eut  ordre  de  cerner  renneini,  de  Tonvelopper,  de 
l'enfermer  dans  la  portion  du  territoire  français  par  lui  envaiiie,  de  lui 
couper  les  communications  avec  son  propre  pays,  de  brûler  les  appro- 
visionnements dont  il  ne  pourrait  s'emparer  et  de  le  contraindre  aune 
capitulation  sans  exemple,  ou  au  massacre.  Il  fallait  pour  cela  le 
tromper  sur  nos  projets  par  des  feintes,  l'attaquer  partout  à  la  fois 
pour  rengainer  à  diviser  s  's  forces  en  conservant  les  nôtres  en  masse. 
C'est  ce  que  l'ai-rèté  appelait  la  délivrance,  car  renvoyer  à  la  cam- 
pagne procliaine  l'exiudsion  c'est,  s'écriait-il,  terminer  celle-ci  à  notre 
désavantage,  c'est  laisser  à  l'ennemi  le  moyen  de  commencer  la  sui- 
vante et  prolonger  les  malheurs  de  la  guerre. 

Cet  arrêté  n'était-il  pas  inexécutable  ?  Jomini  l'a  écrit  et  les  faits  l'ont 
prouvé.  Robespierre,  par  son  intervention,  pouvait  tout  perdre;  on  fut 
assez  heureux  pour  s'en  lircr  un  peu  amoindri  dans  le  succès  que  pro- 
mettait Wattignies.  Comment  s'y  prit  CarnoL  pour  vaincre?  C'est  ce 
qu'il  importe  de  savoir;  sa  correspondance  va  nous  l'apprendre.  Dès  le 
23  octnijre  93,  il  commentait  l'arrêté  de  la  veille  et  marquait  l'inter- 
vention de  liobespieri-e.  Ces  dépêches  furent  rédigées  par  lui  seul  (1), 
elles  sont  même  écrites  en  entier  de  sa  main  et  n'ont  jamais  été 
publiées.  Leur  exécution  sauva  la  France. 


Les  nialinff'iitionnés  s'efforcent,  Citoyen  Général,  de  nons  in(|niétri-  de  nouveau 
sur  la  situation  de  l'armée  du  Nord.  On  exagère  la  perte  essuyée  par  le  frr.néi-.il 
Elle;  il  est  important  que  vous  nous  rassuriez  en  nous  faisant  eouaaitre  le  plus 
souvent  possible  par  deux  mots  votre  position. 

L'ennemi  n'a  pas  d'autre  projet,  vous  devez  en  être  persuadé,  que  de  passer 
l'hiver  en  France,  et  il  n'y  a  aucun  sacrifice,  au  contraire,  auquel  le  Comité  de 
Salut  public  ne  soit  résolu  plutôt  que  de  le  souffrir.  L'ennemi  se  fortifie  dans  la 
forêt  de  Mormal,  à  même  de  se  porter  entre  Avesnes  et  Maubeufje,  du  mon,ient  que 
vous  passerez  la  Sambre  au-dessous  de  celte  ville  ;  le  tout,  afin  de  vous  retenir 
dans  cette  position  et  vous  empêcher  d'aller  en  avant  par  la  crainte  de  voir  vos 
communications  coupées.  I^'attaquer  dans  cette  forêt,  c'est  combler  ses  vœux  et 
compromettre  inconsciemment  le  salut  de  notre  armée  ;  vous  n'avez,  ce  me 
semble,  citoyen  Général,  qu'un  seul  parti  à  prendre,  c'est  de  commencer  par  vous 
assurer  une  nouvelle  communication  par  Givet,  Philippeville  et  Beaumont,  et  en 
vous  emparant  de  tout  le  pays  d'entre  Sambre  et  Meuse,  et  surtout  de  Namur  s'il 
est  possible,  vous  menacez  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  contenant  pendant 
cette  opération  l'ennemi  dans  la  forêt  de  Mormal  et  l'attirant  tant  que  vous  pour- 
rez versLandrocies,  sans  vous  embarrasser  de  quel([ues  dégâts  ])artiels  qu'il  pour- 
l'ait  (■oiuiiH'tIrc  ;  maître  une  fois  de  ce  i)ays  d'ealre  Saud)re  et  Meuse,  vous  menacez 


•i.  Elles  np[)arfieunent  aux  Papiers  de  .loui-dan  el  sont  rentrées  sous  le  second 
Eini>ire  au  Depot  delà  Guerre,  grâce  à  une  découverte  de  M.  Turpin.  aloi's  chef  de 
section. 
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la  B('l,L;ir|iip  et  le  pays  de    Lit'^^e,  vous  passez  la   Sain])re    sans    craiiulre    pour    vos 
('(iiiiuuuiications. 

N'attaquez  jamais  l'ennemi  qu'avec  une  gramle  supériorilé  de  forces  et  des  corps 
de  réserve  :  ne  nous  piquons  pas  de  vaincre  les  ennemis  à  nombre  inférieur  ; 
soyons  partout  six  contre  un  ;  jetez  l'épouvante  chez  les  ennemis,  menacez  la 
Belgique  d'une  destruction  totale,  publiez  que  vous  avez  200.000  hommes,  force 
de  subsistances,  et  surtout  assurez-vous  une  comnumical^on  le  long  de  la  Sambre 
inférieure  et  conservez  C.himay  par  un  poste.  Je  croyais  pouvoir  faire  faire  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle  un  mouvement  de  votre  côté,  m.iis  les  progrés  de  leuuemi  vers 
le  Rhin  nous  forcent  à  une  mesure  toute  contraire. 

Lr  ("omité  de  Salut  publii-,  citoyen  ("léuéM-.il.  vient  de  recevoir  votre  réponse  sur 
le  pUni  (le  Campar/ne  (|u'il  Vous  a  propt)se  et  il  voit  avec  plaisir  les  dispositions 
que  vous  faites  pour  sa  prompte  exécution;  vos  succès  dans  la  Flandre  maritime 
seconderont  puissamment  vos  projets.  J'ai  vu  avec  satisfaction,  écrit-il  le  26,  dans 
l'ouvrage  du  fameux  général  Lloyd,  qu'il  semble  avoir  prévu  la  position  où  vous  êtes, 
([ue  le  plan  de  campagne  f|u"il  propose  est  absolument  conforme  à  celui  qui 
a  été  arrêté  par  le  Comité  de  Salut  public  et  qu'il  le  regarde  connue  infaillible.  H 
est  à  désirer  que  vous  puissiez  enlever  le  château  de  Namur  parce  que  cela  nous 
assurerait  la  possession  du  pays  d'entre  Sambre  et  Meuse,  mais  il  ne  faut  pas  que 
celte  ville  vous  arrête  un  moment  ;  si  elle  fait  résistance,  il  faut  se  contenter  de  la 
masquer  comme  le  propose  Lloyd  et  passer  à  Charles-sur-Sambre  fCharleroi). 
Lloyd  veut  qu'on  marche  directement  sur  Bruxelles,  en  contenant  l'ennemi  sui- 
votre  gauche  par  un  corps  de  troupes  qui  prendrait  des  dispositions  menaçantes  et 
avantageuses.  L'expédition  doit  être  rapide  ;  il  faut  prendre  avec  vous  tout  ce  qui 
est  disponible  dans  l'armée  des  Ardennes  ;  la  saison  est  trop  avancée  pour  craindre 
les  trouées  :  entrez  en  pays  ennemi  :  que  la  terreur  vous  précède,  n'épargnez  que 
les  chaumières  ;  n'oubliez  pas  de  faire  détruire  les  moulins  et  de  prendre  des 
otages  en  grand  nombre.  H  faut  cependant  mettre  de  la  différence  entre  les  pays 
qui  ont  montré  quelque  affection  pour  nous  de  ceux  qui  sont  nos  ennemis  mor- 
tels. Bruxelles,  par  exemple,  ne  mérite  aucun  ménagement  ;  Liège,  au  contraire,  est 
un  peuple  républicain  ;  Mons  est  moins  mauvaise  que  Tournay  ;  Namur  ne  nous 
haït  point  non  plus  que  Charles-sur-Sambre,  Gand  et  quelques  autres  villes  de  la 
Flandre  maritime.  11  faut  que  la  vengeance  tombe  sur  tel  pays  dont  nous  avons 
éprouvé  la  perfidie.  Le  reste  doit  être  seulement  mis  hors  d'état  de  nous  nuire  par 
mesure  de  sûreté.  Quand  vous  serez  pt'ès  de  frapper  les  rjrands  coups,  ins/ruisez- 
ni'eii.  car  je  désire  être  témoin  de  vos  triomphes  et  partager  le  plaisir  de  t)altre  les 
despotes.  C'est  bien  fait  de  contenir  l'ennemi  dans  la  foi'èt  de  Mormal,  je  voudrais 
rpi'on  pût  l'attirer  encore  plus  loin  de  son  ((uartier  général,  afin  que  vous  pussiez 
le  gagner  de  vitesse  lorsque  vous  passerez  la  Sambre  ;  croyez  qu'il  n'ira  pas  s'en- 
gouffrer derrière  Cambrai  et  Landrecies.  L'attaque  du  bois  du  Tilleul  par  Ferrand 
me  parait  une  sottise  par  laquelle  il  a  cru  réparer  une  sottise  plus  grande,  celle 
de  n'rire  pas  sorti.de  Maubeuge  quand  vous  attaquiez  l'ennemi  de  front  et  qu'il 
pouvait  le  mettre  entre  deux  feux  (1). 

Le  Comité  de  Salut  public  (dépêche  du  31  octobre)  a  vu  avec  satisfaction  les 
mesures  de  sagesse  que  vous  avez  prises  pour  ne  pas  compromettre  le  salut  de 
l'armée  qui  est  à  vos  ordres  et  pour  conserver  vos  communications  ;  le  passage  de 
la  Sambre   peut  être,  en    eti'et,  difficile  si  l'ennemi  emploie  de  grandes  forces  à  le 

1.  P.  S.  «  Quoique  la  faute  du  général  Cordelier  ait  paru  fort  grave  au  Comité,  il  a 
pensé  c[u'on  pouvait,  à  cause  de  son  patriotisme  bien  prononcé,  ne  pas  donner 
s.uite  à  son  affaire.  » 
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gartler  ;  mais  comme  le  crû'  de  cette  rivière  est  fort  étendu,  il  se  trouvera  obli^'é 
de  disséminer  ses  moyens,  et  vous  en  pourrez  profiter  pour  tomber  en  masse  sur 
quelques-uns  de  ses  postes,  le  forcer  à  se  replier  et  vous  ouvrir  soit  la  route  de 
Mons.  soit  celle  de  Bruxelles.  De  plus,  pendant  que  vous  tiendrez  Fennemi  en  échec, 
le  général  Souham  pourra  faire  une  trouée  de  son  côté  et  il  est  bien  difficile  (jue 
l'ennemi  puisse  parer  à  cette   combinaison  d'attaques. 

Il  me  semble  aussi  que  ^'ous  pourriez  faire  marcher  par  Givet  mie  colonne  de 
l'armée  des  Ardennes  sur  le  pays  de  Liège,  laquelle  s'emparerait  des  magasins  de 
l'ennemi  sur  la  Meuse.  Les  Liégeois,  qui  paraissent  toujours  disposés  à  se  déclarer 
en  notre  faveur,  pourraient  niors  se  joindre  à  cette  colonne  pour  marcher  sur 
Bruxelles,  et  si  elle  avait  du  succès,  vous  pourriez  la  renforcer  pour  rendre  les 
succès  décisifs.  C'est  à  vous,  citoyen  Général,  h  peser  les  mesures  qui  vcuis  sont 
proposées  :  la  confiance  du  Comité  vous  donne  une  grande  latitude  ;  la  seule  base 
qu'il  ait  prescrite  d'une  manière  absolue,  c'est  de  tout  tenter  pour  expulser 
complètement  les  ennemis  dvi  territoire  sans  faire  de  sièges,  soit  en  l'envelop- 
pant, soit  par  une  puissante  diversion. 

Les  Représentants  du  Peuple  composant  le  Comité  de  Salut  public,  considérant 
que  le  plan  J'opératioux  militaires  fixé  par  leur  arrêté  du  premier  jour  de  ce  mois 
povu'  l'armée  du  Nord,  est  fondé  sur  la  persuasion  où  ils  étaient  et  devaient  être 
que  la  portion  de  cette  armée  qui  est  sur  les  bords  de  la  Sambre  aux  eavirims  de 
Maubeuge,  serait  convenablement  secondée  par  le  général  d'Avesnes  comniandanl 
la  portion  de  cette  même  armée  qui  occupe  la  Flandre  maritime  : 
■  Considérant  que  cet  espoir  a  été  trompé  par  le  peu  de  soin  qu'a  pris  le  général 
d'Avesnes  de  se  conformer  aux  intentions  des  représentants  du  peuple  et  aux 
ordres  du  général  en  chef  Jourdan  : 

Considérant  enfin  que  ce  défaut  de  concours  de  la  portion  de  l'armée  occupant 
la  Flandre  maritime  pourrait  rendre  périlleuses  les  opérations  ultérieures  de  la 
portion  (pii  occupe  les  bords  de  la  Sambre,  si  le  général  en  chef  n'avait  pas  la 
faculté  de  modifier  le  plan  prescrit  par  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  pre- 
mier de  ce  mois: 

Arrêtent  que  les  opérations  déterminéps  par  ce  plan  doneurent  provisnirement 
suspendues,  que  le  général  .lourdan  est  autorisé  à  y  apporter  telles  modifications 
([u'il  jugera  convenables,  en  informant  sans  délai  le  Comité  de  Salut  public  de  ses 
dispositions  ;  qu'en  attendant,  il  maintiendra  avec  tout  le  soin  possible  ses  com- 
munications, couvrira  ses  tlancs  et  ses  derrières,  inquiétera  l'ennemi,  tâchera  de 
s'assurer  la  possession  de  tout  le  pays  d'entre  Sambre  et  Meuse  il  .  ' 

Le  Représenlant  Diiquesnoy,  témoin  des  diftieultés  ([iréprouvait  le 
général  en  clief  à  suivre  les  prescriptions  de  Carnot,  se  rendit  à  Paris. 
11  y  fil  dos  observations  importantes  sur  les  difficultés  qu'offraient  les 
routes  à  parcourir  et  sur  le  service  des  subsistances.  On  avait  déjà 
autorisé  Jourdan  à  modifier  le  plan  de  campagne  en  se  basant  sur  son 
civisme;  si  on  ne  peut  faire  mieux  que  le  présent,  ajoutait  une  dépêche 
du  6  novembre,  il  faut  s'y  résoudre.  Le  salut  de  Vannée  est  la  prrmii'rp 
loi  du  géni'ral.  Le  Comité  n'exigeait  que  de  connaître  les  projets  du 
chef  (|ui  devait  les  concevoir  avant  de  les  exécuter. 

1.  Jomini.  en  son  Histoire,  t.  Vil.  Pièces  justif..  n  '  i.  et  l'Instruction  qui  suit  aux 
deux  généraux  en  chef. 
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Avant  de  quitter  Tarmée  du  Nord,  Duquesnoy  avait  donné  Tordre  à 
Jourdan  de  rentrer  à  Ârleux  et  à  Cambray;  celui-ci  avait  refusé  d'y 
obtempérer  parce  qu'il  n'entendait  pas  reculer.  Carnet  lui  écrivit  le 
même  jour  pour  le  féliciter  d'avoir  désobéi  à  cet  ordre  du  Représentant 
et  ajoutait  que  reculer  n'est  pas  le  caractère  du  soldat  français.  Cette 
dépêche,  quoique  écrite  à  la  même  date,  est  donc  postérieure  à  la  pre- 
mière. Puis,  Jourdan  ayant  parlé  de  donner  sa  démission,  son  interlo- 
cuteur refusait  d"y  accéder  ;  il  le.  priait  de  venir,  au  contraire,  à  Paris, 
pour  s'entendre  avec  le  Comité  sur  les  moyens  d'exécution.  Il  terminait 
sa  dépèche  par  ces  mots  :  Partez  dès  la  lettre  reçue. 

On  est  loin  dans  ce  langage  des  folies  et  des  ineptes  instructions  que 
le  rival  prétentieux  de  Carnot,  le  capitaine  d'artillerie  Aubry,  devenu 
général  par  l'influence  des  triumvirs,  formulera  en  1795  pour  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  comme  pour  l'armée  du  Rhin  :  envelopper  et 
détruire  sans  combattre  une  armée  de  I  oO.OOO  Autrichiens.  Pour  remer- 
cier Jourdan  des  services  de  94,  Aubry  obligera  le  vainqueur  de  Fleu- 
rus  à  se  mettre  sous  les  ordres  de  Pichegru  dans  le  cas  où  la  jonction 
des  deux  armées  aurait  lieu  pour  y  parvenir.  Jomini  a  flétri  ces  instruc- 
tions et  leur  auteur  comme  il  convient,  nous  n'insisterons  point.  Res- 
tons pour  le  moment  en  tète  à  tète  avec  les  hommes  qui  vont  sauver  la 
France  et  lui  former  une  armée,  un  état-major  qui  rivaliseront  avec  les 
plus  vieilles  troupes  de  l'Europe,  y  compris  celles  des  généraux  de 
^'rèdéric  II. 

Que  répliquait  Jourdan  ? 

Il  restait  fidèle  à  son  premier  plan,  celui  de  Carnot. 

Cette  dépèche  fut  probablement  la  cause  de  son  rappel  ultérieur  ; 
coïncidence  singulière,  elle  était  écrite  par  lui  le  6  novembre,  c'est-à- 
dire  le  même  jour  où  Carnot  avouait  les  hi/jjolhèses  de  l'arrêté  du  1:2 
octobre,  œuvre  de  Robespierre.  Le  ton  en  est  vif  et  tant  de  prudence 
<lut  déplaire  ! 

L'impossibilité  de  chasser  cette  année  l'ennemi  du  territoire  et  la  per- 
suasion où  je  suis  que,  le  tenter  dans  ce  moment  serait  compromettre 
le  salut  de  l'armée,  m'engagent  à  proposer  ce  projet. 

Si  nous  continuons  la  campagne  cet  hiver,  nous  n'aurons  à  offrir  au 
printemps  qu'une  armée  délabrée. 

Au  contraire,  si  nous  la  reposons  pendant  l'hiver,  si  nous  la  recru- 
tons en  l'instruisaut,  nous  pouvons  nous  promettre  au  printemps  les 
avantages  les  plus  solides.  Outre  les  trahisons,  nos  troupes  avaient  beau- 
coup souffert,  elles  manquaient  de  tout .  Au  contraire,  l'ennemi  rentré  dans 
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son  pays  s'ébiit  reposé.  Je  propose  donc  de  hùsser  h Mnubeugr^  une  garni- 
son de  vingt  mille  hommes  qui  garderait  les  rives  de  la  Sanibre  depuis 
Noyelles  jusqu'à  Beaumont.  Un  corps  de  dix  mille  hommes  campé  en 
arrière  dM  ves)ies.  Ces  deux  corps  concerLeraient[)Our  se  porter  sur  k^  pays 
ennemi  ou  sur  cehii  qu'il  occupe.  Cette  manœuvre  forcerait  l'adversaire 
à  laisser  sur  la  frontière  du  Hainaut  des  forces  considérables  ;  il  fau- 
drait placer  dix  mille  hommes  à.  Guise  pour  le  resserrer  du  côté  du 
Quesnoy  el  une  forte  garnison  à  Cdinhraij  cpii  agirait  de  concert  avec  le 
camp  de  Cuise.  En  mettre  •d-Saitil-Qiiciilin  (A  J^r/'annc  ;  du  reste  de 
l'armée  faire  un  corps  d'observation  entre  Arras  et  Douai.  11  serait  pos- 
sible de  retirer. un  corps  de  hx  frontière  niariliiiie. 

Vannée  des  Ardennes  jiourrait  outre  le  rainp  de  Corhjnan  former  un 
corps  d'observation,  placé  à  Floresnes.  Avec  les  gai-nisons  de  Maubeuge, 
Givet  et  Philippeville,  il  fourragerait  le  jjays  euli'c  Sdiiifire-el-Vci/se. 

On  m'objectera  peut-être  que  l'année  passée  nous  avons  chassé  l'en- 
nemi. Il  existait  une  grande  différence;  outre  le temjjs,  l'ennemi  n'était 
pas  maître  des  trois  places  fortes  et  de  la  forêt  de  Mormal  et  ses  forces 
en  cavalerie  moins  considérables.  Mais  quand  même  celte  différence 
n'existerait  pas,  il  srniit  e.rlrèiitnucjil  dangereux  de  suivre  la  marrlte 
(/(l'on  a  tenue  la  seinaiiif  dernière.  Les  mêmes  raisons  (pii  ont  occ;isif)niié 
nos  défaites,  opéreront  la  leur. 


Les  victoires  de  Hoche  avaient  moins  pesé  dans  l'esprit  des  ultra- 
jacobins et  des  triumvirs  que  ses  débats  avec  Pichegru.  La  Conciergerie 
l'avait  conqjté  parmi  ses  prisonniers,  Pichegru  était  passé  à  l'Armée  du 
Nord,  et  Jourdan  avait  i>ris  le  commandement  de  l'Armée  de  la  Moselle. 
La  victoire  de  Fleurus  et  la  prise  d'Anvers  avaient  arraché  la  Belgique 
aux  Autrichiens,  le  duc  d'York  s'était  réfugié  en  Hollande...  <|u'a(lve- 
nait-il  sur  le  Bhin  ? 

Le  Traité  de  La  Haye  avait  levé  les  scrupules  de  la  Prusse  (jui  parlait 
beaucoup  et  n'agissait  qu'eu  se  faisant  couvrir  d'or  ;  encore  agissait-elle 
dans  le  but  évident  de  s'arrondir  dans  le  Palatinat,  avant-garde  pour 
elle  de  ses  prétentions  sur  l'Alsace.  Ses  vues  secrètes  la  portèrent  à 
renverser  le  plan  de  Mack,  et  le  maréchal  de  Mollendortî  s'apprêta  à 
oi-endre  l'olTensive  dan-;  le  Palatinat.   On  sait  ses  succès  à  Kaiserslau- 
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Ici'ii  ;  or,  le  péril  é!;iil  sur  la  Sambre,  et  Flciirus  ravail  nellemeal 
indiqué  aux  cahiiiels  coalisés.  Aussi,  lord  Malmesbury  el  l'ambassadeur 
hollandais  insistèrent-ils  auprès  du  cabinet  pour  Texécution  sti-icte  des 
s'ipvdations  de  La  Haye:  vaines  plaintes  !  La  Prusse  enviait  la  grande 
Pologne,  son  objectif  était  Varsovie,  ses  généraux  n'entendaient  pas 
obéir  au  duc  d'York  ou  à  Mack.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  si 
MoUendorf  fût  arrivé  à  temi)S  sur  la  Meuse,  le  tout  est  que  son  maître 
lui  interdit  de  s'y  rendre. 

Le  nouveau  commandant  de  l'Armée  du  Rhin,  Micliaud,  était  un  bon 
divisionnaire  d'infanterie,  ricMi  de  plus.  Sans  Kléber,  Desaix  et  Gouvion- 
Saint-Cyr,  qui  sait  ce  ({u'il  fùl  advenu  de  l'Alsace  !  Ses  plaintes  au 
Comité  de  Salul  public,  nous  allons  les  connaître  par  la  i-éponse  vigou- 
reuse que  lui  fit  Carnol,  commentaire  anticipé  du  plan  de  la  canq)ague 
pour  la  partie  qu'il  lui  destinait  :  fare  à  l'Allemagne. 

Le  Comité,  citoyen  Général,  ne  voit  pas  sans  surprise,  les  diiïicullés 
que  tu  élèves  sur  son  arrêté,  et  les  réflexions  tardives  que  tu  lui  pro- 
poses (1).  Le  Comité  a  eu  de  puissans  motifs  i)Oui'  remeltrtï  dans  leui-s 
limites  res})ectives  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Lors(ju'il  a 
ordonné  d'établir  une  tèle  de  pont  du  fort  de  Kehl,  c'est  que  l'armée 
des  Autrichiens  était  en  déroute.  Aujourd'hui,  lu  atïirmes  (ju'ils 
rassemblent  iO  mille  hommes. 

Quand  on  voulait  passer  le  Rhin,  on  prétendait  que  l'ennemi  ne  i)0u- 
vait  se  rallier  ;  aujourd'hui,  on^n'ose  passer  à  la  rive  droite,  sous  le 
canon  de  Strasbourg. 

Que  seraient  donc  devenus  les  :25  mille  hommes  qu'on  voulait 
iMivoyer  vis-à-vis  le  fort  Vauban,  et  de  là  à  Maidieim,  si  les  ennemis 
peuvent  rassembler  iO  mille  hommes?  ïu  te  plains  de  ta  faiblesse  contre 
une  armée  battue,  avec  un  fleuve  énorme,  des  places  inexpugnables, 
et  HO  mille  défenseurs  ! 

Le  fort  Vauban  évacué,  comment  rentrerait-il  en  Alsace  ? 

Tu  répètes  que  ton  armée  est  excédée  de  fatigues,  et  tu  gémis  de  ce 
qu'on  t'enq^é(^!ie  d'agir  en  offensive.  Tu  te  plains  d'être  chargé  de 
l'expédilion  de  I^Linheim,  tandis  que  tu  ne  peux  sullire  à  garder  ton 
immense  frontière  Mais  ta  frontière  se  termine  à  Germersheim  et 
l'expédition  de  Manheim  était  remise  à  l'Armée  de  la  Moselle. 

Si  les  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public  eussent  été  poncluellement 
exécutés,  il  ne  resterait  plus  rien   à  prendre  dans  le  Palatinat,  et  lu 

1.  Dépèclie  du  29  j.uivicr  n!i4  ^10  pluviùss,  an  ii). 
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n'aurais  plus  à  craindi-e  le  rélour  des  Prussiens.  C"est  parce  que  l'armée 
du  lihiu  est  excédée  de  fatii^ues,  (jue  Dnas  u'avotu  point  voulu  quelle 
passdl  b-  Ilhin  pour  des  ronquètes  liiHiijitHiiri's. 

C'est  parce  que  l'on  assurait  la  dispersion  des  Autrichiens,  que  nous 
avions  ordonné  une  tentative  sur  Kehl  ;  les  détails  ont  donné  le  moyen 
de  pouvoir  réunir  promptement  iO  mille  hommes  et  l'opération  est 
manquée.  Donc,  nos  plans  sont  devenus  inexécutables  par  la  lenteur 
qu'on  a  mise  à  s'en  occuper. 

Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ont  bien  mérité  de  la  Patrie  ; 
mais  elles  l'eussent  servie  plus  fructueuseuienl  si  [e>  rivalités  et  les 
intrigues  de  quelques  généraux  n'eussent  diminué  l'ardeur  magnanime 
du  solda!. 

Jl  est  temps  que  l'autorité  confiée  aux  mandataires  du  peuple  cesse 
d'être  méco)inue. Qnelescliefs  delà  force  armée  sachent  qu'elle  est  essen- 
tiellement obéissante  et  que  les  généraux  apprennent  qu'une  responsn- 
hilité  terrible  pèse  sur  la  tète  de  ceux  qu'une  erreur  involontaire  n'excu- 
serait pas   ([';. 

On  retrouve  dans  ce  document  la  marque  des  hostilités  sourdes  qui 
avaient  divisé  Hoche  et  Pichegru  depuis  l'affaire  du  (leisberg  jusqu'au 
déblocus  de  Landau.  La  rivalité  entre  les  mandataires  de  la  Convention 
fut  attestée  dans  un  sens  presque  partial  en  faveur  de  Saint-Just.  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  nommé,  preuve  de  la  force  des  triumvirs.  Jamais 
peut-être  Carnot  ne  fut  aussi  explicite  que  dans  cette  dépêche  sur  la 
toute-puissance  des  Représentants  aux  armées,  jamais  il  n'insista  avec 
plus  de  vigueur  sur  la  soumission  absolue  que  les  généraux  leur  de- 
vaient. On  sent  qui'  la  reconnaissance  j>our  le  ve.inqueur  n'est  })as 
amoindrie,  mais  on  a  comme  un  soupçon  que  la  suprématie  juste  qu'il 
cherclie  ne  lui  sera  pas  accordée,  même  dans  l'intérêt  des  opérations 
militaires.  La  politique  prime  ici  tout  intérêt.  Vainement  Hoche  ten- 
tera en  Allemagne  une  conquête  brillante,  d'un  effet  qui  eût  été  com- 
parable à  celui  de  Bonaparte  en  Italie  dans  l'année  179()  ;  cette  cam- 
pagne, il  ne  l'accomphra  pas.  Robespierre  l'a  signitîé  au  Comité,  Hoche 
est  un  général  dangereux,  redouté  et  dont  le  dictateur  pressent  la 
domination  future;  quoiqu'elle  dût  être  républicaine,  il  ne  l'acceptera 
pas,  elle  ruinerait   son   intluence  ;    aussi  prépare-t-il  la  Conciergerie, 

1.  Cette  instrucUou  est  de  Carnut  seul,  quoique  libellée  avec  le  titre  général  : 
«  Les  Représentants  du  Peuple  conipusant  le  Cuniilé  de  Salut  put)lic  ».  et  pour 
laffirmer  son  auteur  lu  sif/na  sçul. 
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prélude  de  Téchafaud,  si  Carnet  n'intervieiil  ;  cette  intervention,  on  la 
eonnait. 

T.a  }4uerre  de  17!»:!  à  ITÎKI  était  pour  (  iouviou-Saint-Cyr  ceile  à 
laquelle  il  shonorail  le  plus  d'avoir  pris  part.  Il  a  déclaré  <prelle  lut 
une  des  plus  Juslcs  que  In  Frcuice  ail  soutenues.  Le  courage,  l'audace  et 
la  persévérance  de  nos  armées  n'eurent  alors  qu'un  but  :  Vinclrpcnda/ire 
nalionnle. 

Au  lendemain  de  W'attignies,  Jourdan  et  Carnot  n'avaient  que  ce  but 
et  pour  l'obtenir  [)roposèrent  au  Comité  de  Salut  public  un  plan  que 
celui-ci  n'accei)ta  pas:  profiter  de  Thiver  pour  réorganiser  !•!  instruire 
les  troupes.  Mais  Robespierre,  qui  prédominait,  n'entendait  point  (jue 
l'Artois,  son  pays  d'origine,  fût  menacé  d'aussi  près,  même  après  une 
telle  victoire.  Il  préféra  tout  exposer  que  de  transiger  quatre  mois 
encore  et  décid;i.  eu  le  faisan!  accepter  par  ses  collègues,  qu'on  délivre- 
rait le  territoire  à  quel([ue  prix  que  ce  fût. 

Carnot  exposa  la  situation  ;  les  dénonciations  ultra-révolutionnaires 
auxquelles  il  était  en  butte  et  qu'envenimaient  les  réticences  de  Saint- 
Just,  amoindrirent  son  influence.  De  là  des  variations,  à  l'Armée  du 
.\ord.  Le  Comité  dut  le  (»  novendjre  modifier  ses  (u-dres  du  'l'I  octobre, 
et  aggrava  par  cette  nuitalion  son  autorité  à  l'égard  de  Jourdan.  Ce 
dernier  était  en  outre  dans  une  situation  fâcheuse,  car  son  système  ne 
s'accordait  pas  avec  celui  des  hommes  qui  personnifiaient  le  gouverne- 
ment. Le  temps  allait  arriver  bientôt  où,  dégoûté,  il  offrirait  de  son 
initiative  sa  démission. 

Sur  le  Rhin,  les  choses  allaient  moins  bien  ;  mais  l'état  de  défensive 
devenu  par  Desaix  el  (iouvion-Saiut-Cyr  de  rolTensive,  sur  la  Moselle 
par  Hoche  "et  Marceau  glorieux,  préparait  la  belle  cauqjagne  de  I79i, 
qui  est  citée  comme  un  modèle. 

L'instruction  de  Carnot  I  nous  expose  ses  projets  aux  généraux  en 
chef. 

Toutes  les  armées,  dit-il,  decront  ar/ir  o/feusivement,  sans  avoir  par- 
tout une  même  importance.  Nous  devons  porter  nos  grands  coups  au 
Nord,  parce  que  c'est  là  que  l'ennemi,  maître  dune  ])artie  du  territoire, 
menace  Paris.  L'armée  du  Nord  doit  donc  fixer  notre  principale  atten- 
tion ;  le  roiinit(iiid':'uiriil  doit  donc  y  être  donné  à  ////  seul.  Il  en  est  de 
même  de  l'armée  de  la  Moselle  et  de  celle  du  Uhiu.   toutes  doivent 


1.  Le  texle  complet  est  inséré  aux  Pièces  Jut^fifictilircs  .•  le  lecteur  dovi 
sou  entier. 
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accorder  leurs  opérations  avec  celle  du  Nord.  Carnot  définissait  ensuite 
le  rôle  propre  à  chacune  d'elles  et  remontait  i)ar  le  Rhin  à  Bàle  et  aux 
Alpes  ;  successivement,  il  étudiait  Fltalie  et  la  diversion  qu'il  fallait 
agf^raver  à  la  double  chaîne  des  Pyrénées.  Par  Fintervention  anglaise 
dans  le  nord-ouest  et  la  Vendée,  il  s'occupait  de  leurs  ai-mées  ;  j)artout, 
il  engageait  à  inaugurer  le  combat  à  la  baïonnclte. 

Carnot  a  ex|»li([ué  à  nouveau  ce  plan  à  la  Convention  dans  le 
Rapport  ([u'il  rédigea  à  la  tin  de  la  cainiiagne  de  171(1  sur  ses 
résultats. 

Le  Connié,  d'après  lui,  entendit  sécarler  des  routes  usitées.  Au  lieu 
d'atta(pier  l'ennemi  par  la  trouée  (]uil  avait  faite,  il  résolut  de  se 
porter  sur  ses  deux  lianes,  et  a[)rès  avoir  coupé  ses  communications, 
le  contraindre  soit  à  quitter  le  tcrritoii-e  envalii,  soit  à  y  rester  cerné 
et  y  péril'.  Le  talent  des  généraux  et  le  courage  incomparable  des 
troupes  ont  fait  crouler  l'échafaudage  des  conquêtes  de  l'étranger. 

Lorsque  Cobourg  nous  vit  surgir  tout  à  couj)  sur  ses  ailes  et  gagnant 
ses  derrières,  il  n'eut  que  le  temps  de  se  retirer  honteusement.  Rappelé 
à  la  défense  de  ses  propres  foyers,  il  lui  surpris  lui-même  par 
(•iu([iiante  mille  braves  qui,  partis  des  iionls  de  la  Moselle,  traver- 
sèrent les  Ardennes,  le  prirent  en  liane.  Coiidiiile  par  Jourdan,  dont 
le  bonheur  égala  la  sagesse,  l'armée  française  rompit  l'équilibre  des 
armées  coalisées  et  fixa  la  victoire  sur  les  bords  de  la  Sandjre  et  de  In 
Meuse  pendant  (\\\v  l'armée  du  Nord  remporlail,  de  son  côté,  sur  la  Lys 
et  l'Escaut. 

Ces  succès,  s'écriait-il  en  terniinanl.  oui  tellement  répondu  à  nos 
espérances  que  Varrèlc  qui  a  déterminé  nos  opérations  a  plulùt 
l'air  d'une  inspiration  que  d'an  projet  soumis  aux  hasards  des 
couiljats  ! 

Carnot,  enfin,  attribuait  modestement  au  Comité  ce  qui  était  son 
OHivre  ;  l'histoire  n'accepte  pas  tant  d'abnégation. 


CHAPITRE   XXXVII 

LOI    l)K  T)ri}(»iS-(;U\XCÉ  SUR  LAMALCAMK 


Les  généraux  de  XarlMiiiiu',  Sei-vaii  cl  liii-uu  l'avaient  ilrmandt'c  aux  asscuiiiltics  de 
janvier  à  septeinhre  WM.  —  1.  Esprit  de  la  iioiividle  Loi.  —  Rapport  de  Dubois- 
Crancé.  —  Caraddi-  du  Représentant  du  Peu[)lc.  —  Réeit  apologétique  d'Au- 
douin  sur  ce  sujet.  —  Conseils  de  Dubois-Cranci-  siu-  la  tactique  ennemie.  — 
IL  Eirilirigadeinciil  des  légions  et  cur[)s  francs  dans  rinranterie  légère,  création 
iKHivclle  du  -iS  janvier. 


L'oi-di-e  et  la  l'é^iilarilé  avaient  été  ramenés  dans  rarniée  par  le.-i 
(lécrels  du  21  ievriei-  et  du  2  août  1793.  Cochon-Lappai-ent  demanda  le 
29  décembre  une  dérogation  à  ces  lois  pour  les  nouveaux  l>;il.iill(»us 
requis  et  déposa  un  décret  spécial  (l).  Dubois-Crancé,  ault»risr  [)i'é('é- 
demment  par  le  Comité  de  la  guerre  à  réclamer  rend)rigadement  de 
toutes  les  troupes  de  la  République,  obtint  la  parole  conlre.  De  cette 
discussion  devait  sortir  la  création  des  célèbres  Doni-hrifiadcs. 

La  première  pensée  de  cette  transformation  avait  été  émise  par  le 
général  de  Narboiine  le  11  janvier  1792,  dans  la  séance  de  ce  jour  à  la 
Législative.  M.  de  Jaucourt  avait  désiré  «  appeler  les  volontaires  natio- 
naux à  s'incorporer  dans  les  troupes  de  ligne,  »  .-Vuberl-Dubayet 
avait  i-épli(pié  en  profiosant  «  non  pas  d'incorporer  les  hommes  mais 
de  réunii'  les  l)alaill(»ns.  »  Cai-nol  s'y  était  opposé  ;  cet  honneur  ne  lui 
l'cvieni  donc  pas.  Le  général  St-fcan  l'avait  renouvelé  en  août  de  la 
même  année.  Le  général  Bifon  lui  avait  écrit  de  l'Armée  du  Rhin  le 
13  septembre  pour  l'en  féliciter  :  Votre  projet  de  recruter  les  troupes 
de  ligne  par  les  volontaires  est  excellent  et  le  seul  qui  puisse  les  com- 
pléter. —  /'acA^ lui-même,  conseillé  par  son  gendre  Audouin,  historio- 
graphe du  ministère  de  la  guerre,  avait  proposé,  le  30  novembre  92, 
d'enrégimenter  les  bataillons  de  volontaires.  Le  Conseil  exécutif  avait 

1.  On  lira  plus  loin  l'exposé  fait  le  21  novembre  précédent  par  Corlion-Lappa- 
rcnt,  sur  <■  la  formation  des  noviveaux  bataillons  avec  le  pioduit  de  la  nouvelle 
levée  »  en  exécution  de  la  loi  du  23  août.  (Chap.  des  levées  en  niasse,  S  2). 
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refusé,  mais  le  récit  de  cet  acte  nous  a  été  conservé  et  est  inconnu  ; 
on  le  trouvera  aux  pièces  justificatives.  —  Le  29  décembre  Dubois- 
Crancé  avait  sollicité  la  même  mesure. 


I 

Toute  les  théories,  dit-il,  peuvent  se  résumer  dans  ce  problème  :  Esl- 
il  plus  avantageux  de  laisser  chaque  balaillon  rouler  sur  lui-même  que 
d'en  former  des  demi-brigades,  chacunr  d<'  trois  hulaillons?  Tous  les  sys- 
tèmes militaires  ont  démontré  la  nécessité  des  gi-os  corps.  Les  armées 
de  la  Russie  et  de  l'Autriche  ont  chacune  l'unité  tactique  de  trois  à 
quatre  mille  hommes,  soit  en  inl'antcric,  soit  en  cavalerie;  nul  ne  le 
nie.  Nous  sommes  donc  d'accord  sur  ce  principe  :  //  faut  qu'à  iarmro 
les  troupes  soient   embrigadées. 

Qui  prdcédera  à  cette  o])érati(ui? 

Grave  question,  après  les  exemples  (piout  donnés  La  Fayette  et 
Dumouriez,  sans  oublier  Luckner. 

Sera-ce  la  Loi  (jui  parlera  une  fois  jiour  toutes,  ou  l)ien  ce  soin 
appartiendra-t-il  aux  i^énéraux? 

On  nous  propose  d'accorder  à  ces  derniers  la  faculté  de  composer  ces 
masses  à  leur  gré,  et  de  la  leur  attribuer  à  titre  momentanée,  ce  qui 
complète  le  danger. 

Et  par  des  exemples  heureux,  Dubois-Crancé  'montrait  le  péril  du 
décret  (le  Coclion.  Puisque  l'emljrigadenu^nt  est  nécessaire,  concluait- 
il,  la  loi  doit  éti-e  ])référée  aux  caprices  des  généraux. 

Qui  a  condtattu  V Amalgame? 

Tous  les  généraux  qui  ont  trahi,  Valence  seul  excepté  ;  au  Comité, 
Âubry  et  Yalazé  ;  à  la  Convention,  Bnzot  et  Vergniaud. 

Qui  l'a  demandé  pendant  la  cami)agne?  Les  patriotes. 

Actuellement,  le  Comité  militaire  prend  le  change.  Quelques  difti- 
cultés  à  détruire  l'ont  induit  en  erreur.  Ce  n'est  point  parce  qu'il  com- 
mandera trois  mille  hommes  qu'un  perfide  réussira  dans  une  trahison. 
La  République  a  douze  cent  mille  bonnnes  sous  li's  armes  et  peut  y  en 
mettre  le  doui»le.  L'expérience  prouve  qu'on  corrompt  en  détail,  mais 
jamais  en  masse.  Prenez  pour  types  les  affaires  de  La  Fayette  et  de 
Dumouriez.  La  masse  des  patriotes  n'a-t-elle  pas  fait  échouer  leurs 
projets  ? 

On  s'inquiète  de  la  réduction  des  troupes  qu'imposera  la  paix.  De 
grands  corps  la  rendraient  périlleuse...  C'est  le  contraire  qui  a  lieu. 
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Supposons  Huit  cents  bataillons  isolés,  indépendants  et  formant  huit 
cent  mille  hommes,  dont  il  faut  réduire  à  un  sixième  le  nombre  et  les 
états-majors  au  tiers.  Même  en  les  mettant  au  chilTre  de  :2fiO  on  réfor- 
merait 540  bataillons. 

Tel  est  le  matériel  de  l'opération  (1). 

Eh  bien,  cr  n'est  jamais-  le  soldat,  qui  embarrasse  le  Léf/islaleur  \  <,oii 
service  accompli  il  ne  cherche  qu'à  i-entrer  dans  son  pays.  Mais  les 
officiers  et  les  sous-officiers  perdent  tout  espoir  d'avancement.  Vouloir 
détruire  cinq  cent  quarante  bataillons  est  une  opération  digne  de  l'An- 
cien Régime.  Si,  au  contraire,  l'embrigadement  constitue  trois  batail- 
lons en  un  seul  corps,  la  chose  devient  facile. 

La  réforme  s'opérant  par  demi-brigade,  il  suffira  delà  composer  do 
cinq  cents  hommes  en  laissant  à  tous  les  officiers  et  sous-ufliciers  iiulis- 
tinctement  la  faculté  de  prendre  leur  retraite  ou  de  rester  attachés 
suivant  leur  grade  à  ce|bataillon,  pour  vider  le  débat.  L'importance  de 
la  r('li-ail(>  est  considérable  pour  ceux  qui  seront  réformés  à  la  paix  : 
il  est  probable  que  la  grande  majorité  des  officiers  et  sous-officiers  dési- 
rera en  profiter  et  s'il  y  a  excédant,  soit  plu-;  d'un  sixième,  l'excédant 
de  cha([ue  grade  restera  à  la  suite  du  même  corps  jus([u'à  son  rem- 
placement. 

L'embrigadement  favorise-l-il  le  Fédéralisme  parce  ([u'à  la  paix 
les  demi-brigades  prcmdront  le  nom  des  départements? 

Cet  article  n'a  aucun  rap})()rt  avec  la  mesure  demandée. 

Il  n'a  ([u'im  but  :  déroi/aliser  1rs-  régiments  de  ligne. 

A  la  paix,  la  législature  organisera  l'armée  pour  la  paix. 

L'isolement  des  bataillons,  ajoutait-il,  perpétue  les  germes  de  l'aris- 
tocratie. La  fusion  et  la  mutation  des  cadres  entre  les  sous-officiers  et 
les  officiers  des  Volontaires  avec  les  troupes  de  la  ligue,  sont  les  seuls 
moyens  d'abattre  en  »<o?y?.v  de  six  mois  tout  esprit  de  corps.  De  là  les 
protestations  de  l'aristocratie  contre  l'exécution  de  la  Loi  du 
21  février. 

Que  fait  le  Comité  ? 

Il  propose  de  laisser  les  choses  en  l'état,  car  dédoubler  un  régiment 
n'est  pas  en  détruire  l'esprit. 

Les  bataillons   isolés    rechignent   à   porter    l'uniforme   national,  ils 

1.  Dubois-Grancé  avait  servi  dans  les  mousquetaires  du  roi.  Il  appelait 
Louis  XVI  le  tyran  qui  a  voulu  asservir  notre  patrie  et  resta  révojutionniiire  :  ami 
de  Bernadoite  à  ce  titre  et  ministre  de  la  guerre  en  n!i',t.  il  lut  chassé  jjdur  son 
opinion  par  le  Premier  Consul.  Carnet  le  remplaça. 
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sont  récalcitrants  loi'sque  des  otTiciers  de  Volontaires  les  coniinandeid. 
VA  Dubois-Crancé  en  appelait  à  l'expérience  des  Représentants  en 
mission  anx  armées  pour  confirmer  ses  assertions. 

Le  rapporteur  enlin  avait  perdu  de  vue  les  avantaj^es  qui  résulte- 
raient de  l'amalyame  pour  rinstruclion  et  la  discipline,  exposés  déjà 
dans  le  rapport  de  la  loi  de  lévrier. 

Quant  aux  dépenses^  il  triomphait  larj.;ement.  Les  détails  des  besoins 
du  soldat,  qui  pouvait  mieux  les  connaître  et  y  subvenir  par  une  comp- 
tabilité modèle,  sinon  les  conseils  d'administration  des  corps  de  l'an- 
cienne armée  ? 

On  a  dépensé  300  millions  de  trop  crtte  année  pendant  que  le  soldat 
est  tout  nu  ! 

Des  Insfrartions  préparées  pour  les  Représentants  et  que  connaîtra 
la  Convention  leur  faciliteront  la  tâche.  Ils  auront  jusqu'au  1''  germinal 
prochain  pour  terminer  leurs  opérations  et  leur  zèle  servira  certes 
leur  intelligence. 

Le  projet  de  loi  de  Cochon  ayant  été  écarté  à  la  suite  de  ce  magni- 
li(|ii('  discours,  la  Convention  organisa  les  demi-brigades  ])ar  l'amal- 
game. 

Ainsi,  le  même  théoricien  militaire  avait  l'honnenr  d'exjioscr  un 
système  de  défense  de  la  France,  l'organisation  de  l'armée  et  la  trans- 
formation des  forces  du  pays  par  le  principe  de  l'amalgame,  dans  la 
même  année.  Les  bases  de  notre  grandeur  militaire  étaient  donc 
posées  pour  lavenir  et  elles  l'étaiei^  par  le  même  homme,  en  un  espace 
de  temps  des  plus  restreints.  Cette  force  de  conception,  cette  ardeur 
d'initiative,  cette  puissance  de  vues,  cette  sûreté  de  coup  d'œil,  cette 
élévation  dans  l'inspiration,  cette  originalité  dans  la  controverse  et 
dans  la  série  de  projets  débattus,  exposés  et  imposés  par  1-c  seul  éclat 
du  talent,  tout  cela  ne  constitue-t-il  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par  le 
génie  ? 

Si  Carnot  proposa  les  opérations  militaires  admirables  des  campa- 
gnes de  1794  et  de  1790,  faut-il  le  louer  seul  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici? 
>i"y  a-t-il  pas  à  ses  côtés  deux  places  à  donner?  Notre  admiration  doit- 
elle  s'épuiser  sur  un  seul  ?  Kt  serait-il  juste  de  continuer  une  exalta- 
lion  unique?  Ne  serait-ce  pas  violenter  l'équité  et  mentir  à  ce  (jui 
fut? 

[uorijanisntion  et  Ycrrrulion  ont  leur  place  à  C(Mé  des  plans  de  cam- 
pagne. 

Sans  les  lois  et  les  Ihéoi-ics  de    Dubois-Crancé,  plus  de  solidité  dans 
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les  troupes,  plus  d'unité,  le  particularisme  partout.  Abattu  dans  Tordre 
politi(|ue,  le  Fcdrralismc  aurait  paru  se  survivre  pour  se  réfugier  aux 
armées  ! 

Sans  les  généi'aux  dont  la  disgrâce  ou  la  susiùrion  ne  |)ut  entraver 
le  dévouement,  doiil  Faniour  de  la  gloire  et  le  patriotisnu' soutinrent 
les  forces,  rien  n'eût  été  possible.  Qu'auraient  pu  les  premières 
arnu^'es?  L'activité,  l'audace  et  la  temporisation  de  I)uuu)uriez  au  début, 
le  talent  de  Keileriuann,  de  Valence  et  de  Beurnonville  au  nord,  le 
mérite  et  la  |)rudence  de  Biron  sur  le  Rhin,  la  fougue  de  Custine  dans 
le  Palatinat,  les  succès  de  Montesquiou  en  Savoie  et  à  Nice,  tout  fût 
devenu  insuHisant.  si  trois  facteurs  n'avaient  concouru  à  l'cnuvre  com- 
uuine  :  de  bonnes  l<iis,  des  chefs  capables  et  des  opérations  savam- 
ment combinées. 

Voilà  ce  qu'on  n'a  pas  assez  envisagé  parmi  nos  historiens,  et  qu'on 
n'a  pas  nu"'nu'  dit    1  . 

Le  besoin  de  tout  rapporter  à  une  personnalité  uniipie  et  nécessai- 
rement absorbante,  a  prédominé.  L'admiration  pour  VEpopée  napo- 
h'onknne  a  empêché  de  voir  juste  dans  la  Révolution,  parce  qu'on  a 
Jugé  la  première  de  ces  périodes  par  l'autre.  On  a  cru  que,  du  moment 
où  Napoléon  avait  tout  fait  par  lui-même,  il  avait  dû  en  être  de 
nu'Miie  dans  Y I:! pupri'  de  ht  /{rvoltilioii.  On  a  voulu  un  inspirateur, 
un  guide  unique  pour  l'acliou  militaire,  et  on  l'a  trouvé  d'enthou- 
siasme tlans  Carjiol. 

C'est  une  errcuir  que  cette  invention  d'une  personnalité  assez  puis- 
sante pour  tout  comprendre  et  absorber  en  elle.  Dubois-Crancé  avec 
ses  grandes  lois.  Hoche,  (lOuvion-Saint-Cyr  et  Ney,  Jourdan  et  Desaix, 
Kléber  et  Marceau,  Dampierre,  Dagobert  et  Dugommier,  dans  un 
cadre  nu)deste,  Masséna  et  Moreau,  sur  un  incomparable  théâtre, 
eurent  leur  part  dans  ces  splendeurs.  Il  est  temps  de  rendre  à 
chacuu  la  })lac('  qui  lui  appai-tient,  vWt'  est  assez  grande  pour  lui 
sulUre. 

Quelle  était  l'organisation  nouvelle  ? 

Tdiih'  rin fnnlPrio  fui  or<iaiiisrr  oi  demi-hrigadrs  de  Irais  lnitnilldiis- 
rliiiruii<\ 

LTn  mode   d'administration   nouvelle  fut   créé  par  deuu-brigade.  Le 

1.  Il  r.iiil  eu  L'xccptfi'  un.  M.  Vun^.  dcveiui  ^('niTal.  Mallioiireiiseinent.  cet  .lufiMir 
.1  ccrif  sous  Ir  titi'é  de  liontipar/r  rf  son  Tcdi/j':  un  tel  painplilel  et  dans  snn 
Duhn'is-Cninrf  do  telles  diatribes  cdiilre  Carnol  ou  d'autres  illustrations,  qu'il  a 
anéanti  liii-nienie  la  tlu'se  juste  qu'il  déJ'endait  en  ceci. 
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ê 
Comité  de  Salul  public  présenla  à  la  Convention  autant  de  nienihi'e.-^ 
<ju"il  en  fallait  pour  chaque  année,  afin  d'y  ])rocédei' à  renihi'iii;adeinent 
<les  troupes.  Le  pouvoir  de  ces  nouveaux  eounuissaircs  fui  df'lci'niiné  ; 
ils  eurent  à  i-endre  compte  de  leui's  opérations  toutes  les  décades. 
F^enr  clôture  comport;i  l'obligation  de  dresser  un  état  général  détaillé, 
signé  par  le  chef  de  Fétat-major  et  le  commissaire  de  cette  armée. 

On  observera  cette  obligation  ([ui  est  absolument  unique.  Lr  pouvoir 
militaire  prédominail  ici  le  représenkoil  du  pDiiroii'  dcil  et  lêgishilif  : 
bien  plus,  l'œuvre  du  second  n'existait  (piau  ]iri\  de  son  atlest;diou. 
et  de  son  intervention  directe.  Dnbois-Crancé  imposa  un  contr(Me 
supérieur  aux  mandataires  de  la  puissance  souveraine,  et  il  faut 
s'étonner  que  les  piditiciens  ne  le  lui  aient  jamais  reproché. 

Enliu,  une  époque  fut  déterminée  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi, 
savoir  le  h''  germinal  prochain.  En  tout,  la  Convention  adopta  le  projet 
de  Dubois-Crancé. 

Il  fut  appliqué  par  riusiructiou  suivante  qui  était  son  œuvre  il). 


Les  Représentants  dn  peuple  à  envoyer  aux  armées.  s[)écialemenl  et  nnicpie- 
inent  ciiargés  de  rétablir  l'uniformité  dans  les  différent ^  cdiiis  irinfantriic  .pii  les 
composent,  de  réofler  en  définitive  les  comptes  d'aduiiiiislialiuii  de  rhai|iii'  i'ui-j)s 
et  d'établir  les  bases  d'une  nouvelle  administration  par  demi-brigade,  seront  tenus 
de  se  conformer  exactement  à  la  présente  instruction,  sans  pouvoir  s'en  écarter,  à 
moins  de  cas  particuliers  qui  n'auraient  pas  été  prévus  :  et,  dans  ces  cas  seule- 
iiienl.  ils  en  référeront  au  comité  de  la  guerre  de  la  Convention  nationali'.  ([ui  se 
(•(inccrtera  avec  le  comité  de  salut  public,  pour  donner  une  prompte  décisicui. 
laquelle  sera  applicable  à  tous  les  corps  d'infanterie  :  cette  décision  sera  envoj'ée 
sur-le-champ  à  tous  les  représentants  du  peuple  aux  armées,  chargés  des  mêmes 
détails,  pour  (pie  runifonnité  soit  complète  dans  toutes  les  armées  de  la  répu- 
blique. 

Les  Représentants  du  peuple,  conmiissaires  à  l'emlirigadement  des  tccnipes.  ne 
pouiTont  s'immiscer  dans  les  détails  confiés  aux  aulri's  i-eprésentants  du  peuple 
aux  armées,  de  même  que  les  autres  représentants  ne  pum-ront  les  conli-aiier  dans 
leurs  opérations,  l'objet  de  leur  mission  étant  exclusil.  et  ])orué  aux  idijets  detei'- 
minés  par  la  présente  instruction. 

t.,es  Représentant?;  du  peuple  connnissaires  à  l'einiji-igaileinent  s'adjoindront,  à 
li'ur  airivi-e  dans  ejiaque  armée,  un  officier-général  et  un  oflieier  supiTieur  d'un 
<iMps  a  leur  eiioix,  et  un  commissaire  des  guerres  p(»ur  les  aider  dans  leur  tra- 
vail, Ces  deux  officiers  signeront,  avec  le  représentant  du  peuple,  tous  les  rap- 
ports et  feuilles    de   détail  qui    seront  trasmis  aux  bureaux  ci-après  indiqués. 

Ils  assisteront  à  toutes  les  revues  avec  les  représentants  du  peuple,  en  tiendront 
note  exacte,  chacun  séparément,  pour  les  confronter  ensuite  et  en  f't)rmer  une 
feuille  de  revue  complète. 

1.  Du  10  janvier  171)'..  pour  faire  suite  au  Décret  sur  l'Embrigadement  du  29 
décembre  1793.  — -  (Juant  aux  erreurs  d'appréciations  sur  les  forces  de  la  coalition, 
Jomini  les  a  relevées  dans  son  tome  111,  p.  i8. 
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Ils  vérifieront  les  états  et  registres  îles  conseils  d'iiilministration  de  chaque 
corps,  en  un  mot,  ils  feront,  de  concert,  et  sous  les  ordres  du  représentant  du 
peuple,  tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire  pour  remplir  le  but  de  sa  mission. 

Le  représentant  du  peuple  commissaire  à  l'embrigadement  pourra  aussi  einpluycr 
tel  nombre  de  commis  qu'il  jugera  nécessaire  dans  ses  bureaux,  pour  la  prouqjte 
expédition  de  ses  opérations.  Tous  les  frais  qui  en  résulteront  seront  acquittés  par 
le  payeur  de  l'armée,  sur  mandat  du  représentant  du  peuple,  ordonnancé  par  le 
commissaire  général  de  l'armée  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions. 

Le  Représentant  du  peuple,  arrivant  à  une  armée  pour  l'embrigadement  des 
corps  d'infanterie  de  cette  armée;  se  fera  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  le  chef  de  létat-major,  par  le  commissaire-général  et  par  le  payeur-général, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  les  états  de  tous  les  corps  d'infanterie  qui  compo- 
sent la  dite  armée  ainsi  que  leur  force  respective  et  leur  emplacement. 

Si  l'embrigadement  des  corps  en  demi-brigade  est  commencé,  le  représentant 
du  peuple  vérifiera  si  cet  embrigadement  a  été  fait  conformément  à  la  loi  du 
■1-2  août  dernier,  c'est-à-dire  d'un  bataillon  de  ci-devant  ligne  pour  deux  bataillons 
de  volontaires  ;  il  complétera  de  la  même  manière  tout  ce  qui  ne  se  trouvera  pas 
embrigadé,  en  observant  d'examiner  le  moral  des  différents  corps,  leurs  habitudes, 
leur  sympathie  entre  eux,  le  mérite  des  chefs  de  ces  corps,  de  manière  à  ce  que  le 
plus  instruit,  celui  qui  a  montré  le  plus  de  zèle  et  d'intelligence  dans  sa  conduite 
antérieure,  se  trouve  placé,  par  l'effet  de  l'embrigadement,  chef  de  la  demi-brigade. 
Enfin  le  représentant  du  peuple  chargé  de  cette  importante  fonction,  écartant  toute 
iilée  de  faveur  ou  de  convenances  irulividuelles,  uniquement  occupé  de  ce  qui  est 
le  jdus  avantageux  à  la  république,  profitera  de  toutes  les  notions  morales  que  son 
zèle  lui  procurera  pour  établir  sur  les  principes  d'harmonie  si  nécessaires  aux 
armées,  une  opération  de  laquelle  dépend  le  salut  de  la  république. 

Pour  pai-venir  à  remplir  ce  but,  sans  trop  se  hâter,  comme  sans  retard,  le  repré- 
sentant du  peuple  commencera  par  vérifier  la  situation  de  chaque  bataillon,  après 
en  avoir  passé  la  revue,  s'être  assuré  de  l'etfectif  de  chaque  compagnie,  de  la 
situation  de  son  habillement  et  équipement:  il  pourra  même  faire  manœuvrer  en 
sa  présence  chaque  bataillon  pour  en  connaître  l'instniction  et  la  capacité  des 
chefs.  Toutes  ces  opérations  militaires  apprendront  au  représentant  du  peuple  à 
connaître  les  nuances  qui  lui  geront  nécessaires  pour  former  un  bon  embrigade- 
ment. 

Lorsque  toutes  les  revues  seront  passées,  et  les  comptes  d'administration  de 
chaque  corps  vérifiés  provisoirement  'car  ces  comptes  ne  sont  arrêtés  en  définitive 
que  le  1"  germinal,  époque  à  laquelle  commencera  la  nouvelle  administration  par 
demi-brigade  ,  le  représentant  du  peuple  procédera  de  suite  à  l'embrigadement  des 
différents  corps,  conformément  à  la  loi  des  21  février  et  12  août  derniers,  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  de  demi-brigades  qui  pourront  être  composées  d'un 
bataillon  de  ci-devant  ligne  et  de  deux  bataillons  de  volontaires. 

Cette  opération  faite,  s'il  reste  un  excédent  de  bataillons  de  ligne  qui  n'auraient 
pas  trouvé  place  dans  cet  embrigadement,  ou  de  bataillons  de  volontaires  qui 
n'auraient  pas.  dans  la  même  armée,  de  bataillons  de  ligne  avec  lesquels  ils 
puissent  se  réunir,  le  rei)résentant  du  peuple  en  fera  passer  sur-le-champ  l'état 
détaillé,  avec  le  lieu  d'emplacement  de  chacun  de  ces  corps,  au  comité  militaire, 
qui  désignera  les  corps  avec  lesquels  ces  bataillons  devront  être  embrigadés. 

11  n'y  aura  pour  cela  aucun  déplacement  de  troupes  ;  et  les  bataillons  qui  seront 
formés  en  demi-brigades,  soit  qu'ils  se  trouvent  séparés  dans  la  même  .armée, 
soit  qu'ils  se  trouvent  dans  des  corps  d'armée  différents,  resteront  provisoirement 
à  la  disposition  des  généraux  comme  ils  l'étaient  précédemment  ;  mais  le  ministre 
de  la    guerre  prendra  des   mesures  pour,   sans  affaiblir  les  opérations  militaires,  ' 
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rapprocher,  (1rs  (pi'il  le  pdiiiT.i.  ce--  ilinci'ciils  corps  rnnuanl  demi-hrig  iilr. 
et  il  aura  soin  à  raveiiii'  de  nr  les  si'parcr  ipi'aiilaiit  (pic  rcxii;iM'ajciil  des 
circonstances  inipcrricnses  el  exlraordinaiics  :  parce  (piii  i'<\  de  princip(;  qu'un 
seul  et  nK'uie  corps,  tel  que  le  roriiierniil  a  I  a\iiiir  les  ileioi-hrigades,  g'agne 
tout   à    sa  r(''union.  qnant  à   la    discipline,    rin^lrinlinn.  la    tenue    et    l'ordre    dans 

l'administratidu  :   tandis  (pic  le    iv(dleiiienl  de  ces  eurps.    dciniis.iiil   loiil   le   nerl' 

de  l'art  de  -iieriv,  jelle  dans  la  C(niiiilal)ilile  une  conru^idii  sujetle  h  dCnonnes 
dilajjidations. 

Il  résulte  de  cet  expost'  et  de  ces  principes  gi'in'raiix  (pie  le  Repriiscnlant  du 
peuple,  pour  conipl(Her  son  opération  et  rétablir  de  nianiiTc  à  éclairer  la  Conven- 
lion  nationale  sur  la  situation  de  l'armée  tant  présente  (pie  ruliuc,  aura  trois 
opérations  très  distinctes  à  faire  ;  ces  opérations  exigent  (le>  détails  «pii  doiveul 
être  uniformes  pour  toutes  les  arnu^es  et  à  la  poi'ti'c  de  ceux  (|ui  eu  seront 
chargés. 

Ces  opérations  sont  des  revues  à  passer,  des  coinples  .-t  régler,  cl  des  bases 
nouvelles  d'adniiiiislration  à  établir  par  deiui-hrigade.  lois,|,r(dles  senuil  for- 
mées. 


Le  /{rjn-rsciiliiiil  di(  Ppuplc  i'('iii|)]il  l;i  fonction  d'iiispecleur  de  la 
Siiiion  envers  les  in)ii|M's  (|u'il  iiis|»ecle  ;  il  les  rassemble,  les  examine, 
déclare  les  impropres  an  service  parmi  les  jeiines  on  les  vétérans, 
passe  une  revne  particulière  par  corapafi,nie,  vérifie  rhabillement  et 
Téqnipement,  l'armement  et  le  campement,  pnis  conslale  le  toiil  sur  le 
livret  créé  à  cet  effet  ;  enfin,  il  fait  manœnvrer  les  tronpeset  noie  lem- 
discipline.  Pour  les  comptes  à  régler,  le  représentant  iiendra  en  a])i)ré- 
ciation  rinexpérience,  les  circonstances  et  la  cherlé  des  deiu'ées  ;  il  se 
lîionlrera  f:,énéreux  et  juste.  Mais  le  soldat  ayaid  mainpié  de  tout 
depuis  1<S  mois,  il  coupera  le  lil  des  dilapidations  honteuses  ou  forcées. 
Lorsque  tous  les  comptes  seront  réglés  provisoirement,  le  représen- 
tant procédera  à  Tembrigadement  et  à  la  forma! ion  des  conseils 
(Fadminislration  de  chaxjue  demi-brigade.  Pour  celles-ci,  il  pourvoira  à 
ce  (|iie  chacune  soit  nantie  des  divers  registres  et  étais  prescrits  i)ai' 
les  règlements.  Après  leur  ajjprobation  par  la  Convention,  le  ministre 
de  la  guerres  les  enverra,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  troupes.  La 
mission  des  re])résentants  et  des  commissaires  ne  sera  terminée  que 
le  jour  oii  ils  constateront  partout  Tuniformité. 

Nous  avons  sur  rAmalgame  des  Volontaires  un  document  aussi 
surprenant  que  curieux,  émané  des  Bureaux  de  la  guerre.  L'initiative 
du  ministre  Pache,  d'après  le  récit  d'Audouin,  historiographe  à  cette 
époque,  se  serait  manifestée  sur  cette  partie  de  nos  institutions  mili- 
taires. 

Voici  le  motif  qui  lit  désirer  au  ministre  la  réunioti  de  deux  halailloas 
du  même  Dépdrh'mciil.  Ou  n'avait  pas  eiUMu-e  songé  à  rAmalgame.   Les 
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Voloiitaicos  étaioiit  considérés  coniinc.  aulrefoisle.s  Milices  il).  Pour  faire 
jouir  les  olliciers  de  la  même  cousidéralion  que  ceux  de  la  Ligne,  je 
demandai  que  Ion  nommai  ua  de  leurs  lieulenants-colonels  comme 
maréclial  de  eanq).  Le  Conseil  refusa  ;  les  Volontaires  ne  provenant 
{[uo  des  lialaillons  isolés,  ce  grade  intermédiaire  ne  pouvait  leur  éliH' 
donné  ;  ils  demeuraient  sans  espérance  d'arriver  aux  Etats-majors. 
Je  proposai  d'enri'.gimenlrr  les  balailloiis.  Nouveau  refus.  Sur  un  Itapporl 
à  la  Convention,  celle-ci  nous  autorisa  à  noimner  à  tous  les  enq)lois 
sans  égard  aux  lois  antérieures  sur  lavancement  ;  dès  lors,  pres(pi(' 
tous  les  généraux  du  roi  furent  remplacés  et  pris  dans  les  Volontaires. 
Le  succès  de  cette  opération  me  détermina  à  proposer  la  seconde  : 
l'Amalgame  avec  la  Ligne.  Ainsi,  on  doul)lail  nos  armées,  on  abattait 
les  vestiges  de  la  Royauté  {±). 

Ce  témoignage  est  gros,  au  premier  ahord,  de  conséquences.  Il  attire 
sur  la  mémoire  du  ministre  pi'écilé  un  regard  de  bienveillance,  et 
aftaiblirait,  s'il  était  exar!  a!)solumeiil,  les  critiques  méritées  })ar 
Paclie,  pour  l'ensemble  de  sa  direction  militaire.  On  ne  doit  pas  oubliei- 
que  celui  qui  a  écrit  ces  lignes  fut  le  gendre  de  Pache,  et  qu'il 
s'efforça,  sa  vie  durant,  d'innocenter  l'iiomnu' incapable  (pie  la  Conven- 
tion a  flétri  1 


Le  :28  janvier,  Dubois-Crancé  proposa  de  mettre  lin  aux  Lhjinns  et  aux 
ro)'ps  francs ([vù  avaient  reçuchacun uneorganisation  particulière  suivant 
les  contrées,  les  intérêts  et  le  caprice  des  généraux.  Ces  expressions  éner- 
giques appartiennent  au  texte  même  du  rapport.  Partout  des  états- 
majors,  même  dans  des  légions  «  qui  n'ont  pas  trente  hommes  »,  et  des 
chefs  touchant  une  solde  de  commandant  de  bataillon.  Les  généraux  y 
ont  placé  leurs  créatures,  ajoutait-il,  parce  qu'ils  les  ont  en  main  et  oiU 
«  partout  cherché  à  en  établir  ».  Ils  ont  laissé  embaucher  dans  ces  corps. 


1.  «  La  mesure  qui  fut  adoptée  de  former  fiiif.iiilciic  en  demi-brigade  de 
.3  bataillons  amena  un  perfectionnement  dans,  notr.'  ni-^Miis.ition  militaire,  en.ren- 
dant  encore  pins  simple  le  système  divisionnaire  déjà  .i  iup!-  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre.   » 

Gouvion-Saint-Cyr,  Mr/tioires.  t.  II,  ch.  vi  sur  ITOi,   p.  l."i.j. 

2.  Dossier  dn  30  novemlire.  —  Armée  du  Rhin. 
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au  miliiMi  de  leurs  camps,  et  ils  ont  toléré  une  désorganisation 
cfTrayanle. 

Le  tableau  était-il  chargé  à  dessein  pour  convaincre  les  auditeurs  ? 
Dubois-Crancé  ne  recourait  pas  à  ces  moyens.  La  suite  de  son  rapport 
narre  des  effets  de  ce  désordre  tels  que  la  publicité  de  la  séance  est 
cependant  une  garantie  nécessaire  de  leur  authenticité. 

On  avait  vu  des  soldats  ne  faire  djinli-c  métier  (jne  celui  de  passer 
d'un  corps  à  un  autre.  Ils  vendaient  chaque  fois  riuibillement  et  l'équi- 
pement fourni  par  le  corps  d'où  ils  sortaient,  causaient  ainsi  une 
double  dépense,  aggravant  le  déficit  du  tréso»-  et  ajoutant  aux  embar- 
j-as  de  l'administration  de  la  guerre.  Ces  hommes  coûtaient  à  l'État 
chacun  ti-ois  mille  livres  par  au  cl  (ui  cilcul.iil  (pi'ils  absorbaient  l'ha- 
billemcMl  de  dix  volontaires. 

L'infaulerie  doit  ressembler  à  la  cavalerie,  disait  le  rapporteur  du 
Comité  de  la  guerre.  A  la  cavalerie  de  ligne  et  à  la  cavalerie  légère  doi- 
vent correspondre  l'infanterie  de  ligne  et  l'infanterie  légère,  un  mode 
uniforme  doit  régler  ses  mouvements  et  sa  comptabilité.  La  nation  ne 
doit  payer  à  chaque  homme  que  ce  qui  lui  appartiendra,  le  régime  de 
la  liberté  n'admet  pas  celui  des  dilapidations.  Le  soldai  aujourd'hui  et  la 
nation  ne  font  qu'un.  Celui  qui  pense  autrement  n'est  pas  digne  de  la 
servir  (1). 

Puis,  s'élevantaux  conceptionsles  plus  hautes  dans  l'art  de  la  guerre, 
Dubois-Crancé  spécitîait  la  corrélation  entre  les  deux  armes.  //  faal 
proportionner  l'espèce  d'arme  que  l'on  emploie  à  celle  que  nous  oppose 
l'ennemi.  Or  l'es  Prussiens  et  les  Autrichiens  entretiennent  en  avant  de 
leurs  camps  des  nuées  de  troupes  légères,  d'où  ils  tirent  un  double 
avantage  :  1°  éclairer  nos  marches  et  nos  positions  ;  ±''  cacher  les  leurs, 
et  ils  y  réussissent. 

En  multipliant  de  notre  coté  les  troupes  légères,  on  répond  à  leur 
organisation. 

Les  corps  francs  devront  «  doubler  les  cadres  des  bataillons  existants 
de  cette  arme  »,  moyen  d'augmenter  un  total  de  vingt-deux  bataillons 
qui  sera  insuffisanl  pour  qiialurzc  années  même  après  la  fusion  des 
cpmpagnies  i'ranches.  Il  appartiendra  aux  commissaires  pi-éposés  ])0ur 
l'embrigadement  d'augmenter  ce  nombre  sans  envoyer  du  nord  au  sud 

1.  Le  texte  de  ce  rapport  fut  donné  en  son  entier,  le  30  janvier  9i.  aux  séances 
imprimées  de  la  Convention  et  envoyé,  à  part,  en  son  nom,  aux  autorités  civiles 
et  militaires  comme  celui  du  29  décembre  93. 
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le  surplus  des  armées  qui  abondeut  eu  légions,    pour  eu  lairo  ])r()liter 
celles  qui  en  sont  privées  (1). 

Le  comité  propose  de  maintenir  les  bataillons  des  chasseurs  tels  qu'ils 
sont;  d'organiser  en  bataillons  de  cette  arme  tous  les  corps  francs  dans 
les  armées  où  ils  se  Irouveat  ;  d'adopter  pour  l'infnulcrii'  li'ujrn'  le  sys- 
tème d'embrifiadenieul  ([ui  esl  imposé  à  riul'anlerie  dv  ligne. 

Si  on  admet  l'existence  acliielle,  soit  en  chasseurs,  soit  en  compagnies 
franches,  de  trente  bataillons  d'infanterie  légère  pai-  voie  d'équivalence 
et  qu'ouïes  joigne  aux  vingt-deux  de  cette  aruu'e  existante,  on  a  cin- 
(|uante-deux  bataillons.  Leur  embrigadement  avec  des  bataillons  de 
Volontaires  dans  une  uu''me  proportion  que  ceux  de  la  Ligne  donnera 
une  masse  de  cin(piaiite-six  bataillons  de  chasseurs  à  [)i(Ml,  c'est-à-dire 
cinquante-deux  demi-brigades  de  cette  arme. 

Cette  création  répondra  à  celle  des  institutions  de  nos  ennemis /)o/n' 
re  genre  de  petite  guerre  si  in/hietif  sur  le  sort  des  i-anipagnes.  On  le  voit, 
la  leçon  était  complète. 

L'instrument  à  créer  le  fut  aussitôt*. 

Le  décret  par  lequel  l'infanterie  légère  absorbait  les  corjys  francs  et 
les  chasseurs  sur  la  base  d'une  organisation  identique  à  celle  de  l'infan- 
terie de  Hgne  ('2)  avec  la  substitution  d'une  compagnie  de  carabiniers  à 
celle  des  grenadiers,  fut  votée  sans  discussion.  L'infanterie  légère  n'eut 
pas  de  compagnies  de  cauonniers  attachées  à  ses  demi-brigades.  La  loi 
sur  l'avancement  lui  fut  commune  '<  chacun  dans  sa  demi-lirigade  » 
avec  celle  des  autres  troupes  ;  enfin,  ses  officiers  supérieurs  concouru- 
rent de  droit  aux  emplois  de  généraux  de  brigade  avec  toute  la  ligne. 

Ainsi  disparurent  les  essais  isolés  de  demi-brigades,  les  régiments  de 
ligne  et  les  bataillons  légers  de  l'ancienne  monarchie,  les  bataillons  de 
Volontaires  de  1791,  les  légions  franches,  les  légions  étrangères  et  les 
bataillons  de  la  Levée  en  masse  appelés  aussi  Volontaires. 

L'unité  reparut  par  Dubois-Crancé  et  on  sait  les  résultats  de  sa  légis- 
lation par  la  campagne  de  179i. 

La  première  difficulté  fut  de  connaître  remj»lacement  et  l'effectif  des 
corps.  On  y  obvia  par  les  modèles    d'étals  et  les  silualions  que  f  admi- 

i.  I^e  Comité  avait  appris  que  cinq  bataitlons  bel;/es,  comprenant  342  soldais, 
comptaient  319  officiers  et  sons-officiers,  dont  cinq  colonels  et  cinq  lieutenants- 
(■olonels  1  Les  excès  de  l'ancien  régime,  en  voilà  le  retour. 

2.  Le  12  février  2i  pluviôse),  Cochon  fit  adopter  une  loi  qui  enjoijinait  aux 
représentants  charriés  de  l'embrigadement  de  l'infanterie  près  chaque  armée,  d'y 
incorporer  les  citoyens  de  la  première  réquisition. 

II.  —  Représentants.  '3 


11)4  LES    IIEPRESKNTANÏS    1)L     l'KL  l'LE. 

uisti-atioii  de  la  j<uori-e  envoya  aux  années.  Les  colonels  elles  comman- 
dants des  bataillons  durent  les  remplir.  Aux  ignorants  et  aux  op[)Osants 
|)ar  obstruction  on  répondit  par  des  menaces,  la  pi-ison  et  selon  les 
cas  la  mort.  On  rétablit  les  coiiiplabilités  partout. 

L'opération  la  plus  importante  lut  riMubrif^adcnicut  de  rinl'anterie  de 
lifi;ne  effectuée  avec  les  bataillons  de  la  Levée  en  masse  composée 
d'hommes  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans.  Ils  passèrent  dans  les  bataillons 
de  ligne  et  les  bataillons  de  Volontaires,  tous  aguerris,  et  formèrent  des 
corps  de  trois  mille  hommes  par  demi-brigade.  Le  bataillon  s'éleva  de 
777  hommes  à  1()(»7  en  exécution  de  la  loi  du  ^'1  novembre. 

Cette  mesure  lit  disparaître  les  cor[)S  privés  d'instruction  militaire, 
])laie  de  l'unité  de  hataille  et  obstacle  aux  succès  (]iie  voulait  Carnot 
tlans  sou  plan  général  i  i  ;. 

Comment  les  Représentants  accompli rcul-ils  leur  (ciivre  ?  Leur  cor- 
respondance à  l'intérieur  et  aux  armées  va  n(jus  ra|>prendre  ])ar  des 
dépêches  confidentielles. 

1.  Ee  21»  (léi-oiiilirc  '.):!.  Dubnis-Craiicé  ;iv;iit  fait  oi'il.iniifi-  i)ar  la  CoiiVL-iition  uno 
iiisprclhni  finir  raie  des  vinlres  et  l'rLalilissciiical  il'im  luhlrini  (l'apii  uceineiit  par 
classoineiit  à  l'aiicicmifli'  :  le  toul.  [)ar  gr.tilf.  par  ariur  mi  par  srrvici:. 


CHAPITRE  XXXVIII 

MISSKINS     DANNAM     KT     DKVILLE.     HENTZ,     HO    ET    DIUDY    POUR 
LEMHUKiADE.MKNT     DE     LINFANTElilE 


I.  Tenl.-itivcs  d'.uMal-.uiu'  Miilcrifuivs  à  la  Loi  de  Dulx.is-CiMuc.'.  —  Décisions  ,h- 
la  Convcnlion.  —  H.  Dri^'clics  sur  ropùraliou  dans  les  Ardunnes,  la  Marne  et  la 
Moiise  par  un  Comniissain-  et  un  Représentant.  —   111.  Satisfaction  de   l'armée. 

—  Déclaration  des  géniM-nux.  — Emploi  des  ré;.jinients  étrangers  à  notre  service. 

—  Récits  dii  niarcclial  Souil  et   du  urn-échal  Marnuuit  sur  l'upératinn. 


La  Convenliun  n";tvail  pas  attcMulii  le  j^raiid  rappoi-l  de  Diibois- 
Ct'aiicé  sur  VAmalr/diuc  poiii-  le  (léci-ôtcr. 

Le  10  juin  1793.  ''//'•  (irail  nnlnrhr  lf<  ijrnrrait.r  à  Vejfi'cinov  iitdh'i- 
(lurllrtnc/it  à  la  demande  de  Tliuriùl.  Les  clu^Cs  de  l'armée,  avait  sou- 
tenu ee  dernier,  Cônnaiss<'nl  l'esprit  des  troupes  qu'ils  commandent  et 
connaissent  les  corps  où  Tainalg-ame  peut  s'effectuer  sur-le-champ. 
Qucdques-uns  avai(Mit  tenté  l'essai  [)endaiil  les  opérations  de  la  cam- 
pagne et  n'avaient  ])as  eu  à  s'en  louer,  faute  de  pi-escriptions 
unitaires. 

Le  12  août  un  second  décret  avait  tenté  d'y  pourvoir  en  déterminant 
un  mode  uniforme. 

La  levée  en  masse  du  21  février  avait  empêché  son  exécution.  Les 
difficultés  de  former  les  hataillons  provisoires  avaient  été  hors  de 
toute  prévision;  aussi  y  avait-on  remédié  par  l'incorporation  desréqui- 
sitionnaires  dans  les  corps  de  troupes.  De  l'excès  du  mal  devait  sortir 
la  loi  de  janvier  94.  Dubois-Crancé  n'eut  plus  de  peine  à  prouver  par 
des  exem|»les  que  seul  son  projet  était  pratique,  de  là  son  rapport  et  le 
décret  qui  l'avait  suivi. 

Les  oi)érations  relatives  à  l'embrigadement  de  l'infanterie  et  à  celui 
des  autres  armes  durèrent  plusieurs  mois  ;  elles  ne  furent  pas  termi- 
nées partout  à  la  date  marquée  par  la  Convention,  1'^'"  germinal  An  II, 
ouverture  officielle  de  la  nouvelle  campagne.  On  a  des  correspondances 
datées  de  mai  et  de  juin  émanant  soit  des  Agents  du  Conseil  Exécutif, 
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soiL  (les  n('|)i-éscMilaiils  sur  leur  intervontion.  Le  ddule  n'est  pas 
permis. 

Dul)ois-Ci"ancé  avait  été  élu  Couiinissaire  ])(»ur  rapidiealion  de  la 
Loi  qu'il  avait  créée.  Nous  devons  à  celte  iioniinalion  de  r.nni  de 
Kellermana  un  Mémoire  inédit  qui  ajoiilci-a  à  la  i-('])iilati()ii  de  sou 
auteur. 

Les  colères  de  Napoléon  se  sont  portées  sur  lui  comme  elles  se  por- 
tèrent sur  Carnot,  ets'il  accepta  un  jour  la  coo])ération  forcée  du  second, 
il  dédaigna  toujom-s  le  ])remier,  auquel  il  devait  ses  incomjiarables 
armées.  Carnot  et  Duhois-Ci-ancé  l'ui-ent  rejetés  en  17!)i  comme 
généraux  de  division  sur  la  liste  de  cette  époque.  Cette  jalousie  n'a 
pu  détruire  l'œuvre  du  mousf|uetaire  el  l'Iiisloire  lui  accorde  une  juste 
réparation. 

Les  Représeidants  en  mission  près  les  ai-mées  reeureid  l'oi-dre  du 
Comil('  de  Salut  Public  d'accélérer  l'emlti-igadement. 

L'intérêt  personnel,  la  vanité,  la  possession  d'un  grade  furent  autant 
d'obstacles  pour  leur  action  législative  et  militaire.  On  iuvO(iua  l'élec- 
tion et  la  possession,  une  possession  de  trois  mois  1  Le  Comité  obvia  à 
ces  représentations  factieuses  par  un  nouveau  décret. 

Le  21  décembre  1793,  la  Convention  déclara  que  tout  militaire  qui 
se  permettrait  des  propos  tendant  à  exciter  du  trouble  et  à  empêcher 
l'exécution  de  la  loi  du  -1-1  novembre,  relative  à  l'incorporation  de  la 
première  réquisition  ddiis  les  ancAetn  cadres,  seraitarrèté.  S'il  ét;iit  dans 
les  camps,  il  devait  être  traduit  devant  le  tribunal  criminel  uiilitidre  tle 
son  arrondissement,  et  s'il  était  dans  l'intérieiu-,  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  dé[)artement.  Proclamé  conspirateur  avant  toul(>  (b'Iiîiéraiion 
judiciaire,  la  loi  pi-ononcait  la  i»eine  de  )ii<n-l  si  (pu'bpie  iroulile  avait 
suivi  ses  [)aroles. 

On  ne  peut  ([n'approuver  ce  décret.  La  Patrie  n'était-elle  pas  en 
danger,  déchirée  au  dedans  et  envahie  sui-  toutes  ses  frontières,  sur 
ses  côtes,  dans  ses  ports  ? 

Les  perturbations  cessèrent  à  l'envi. 

L'infanterie  de  ligne  comprit  donc,  après  les  épreuves  dont  les 
acteurs  vont  nous  dire  l'exécution,  des  deiui-hj-ifjades  isolées,  des 
bataillons  de  /igrne  et  des  bataillons  de  Volontaires,  qui  furent  complétés 
par  les  réquisitionnaires.  Le  29  décembre  on  annonça  ([ue  l'unité  aurait 
lieu  par  Vamalgame.. 

Le  premier  Aoin  deti  Cornrimsaires.  à  rEmhrigade)iient  fut  de  vérilier 
•  les  demi-brigades  créées  pour  s'assurer  qu'elles  comptaient  1  bataillon 
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de  ligne  et  !2  de  Volontaires,  niènie  en  renvoyant  les  impropres  au 
service.  Ils  révisèrent  les  avances  faites  à  ce  corps  par  les  trésoriers  et 
les  payeurs,  puis  installèrent  les  nouveaux  conseils  d'administration 
des  régiments. 

Les  bataillons  non  embrigadés  furent  robjel  de  mesures  aiui- 
logues. 

Le  bataillon  de  ligne  et  les  deux  de  vol()ntair(>s  destinés  à  former  une 
demi-brigade,  étaient  rassemblés  en  armes.  Les  tambours  ouvraient 
un  ban,  et  le  Commissaire  annonçait  à  tous  rprils  composeraient  à 
l'avenir  un  même  corps.  Il  recevait  leur  serment  à  la  Ré|)ublique  et  le 
ban  était  fermé.  Le  nouveau  chef  était  choisi  parmi  les  commandants 
des  trois  bataillons  ;  on  posait  les  armes,  on  rompait  les  rangs  pour 
recevoir  l'accolade  de  la  fraternité,  et,  au  roulement  du  tambour,  chacun 
reprenait  son  poste  pour  défiler  devant  le  Re|)résenlanl  an  chant  de 
la  Marseillaise. 


Les  Représentants  en  mission  spéciale  écrivaient  directement  à  la 
Convention  ou  au  Comité  de  Salut  Public  et  les  Commissaires  du  Con- 
seil Exécutif  an  Ministre  de  la  guerre.  Ces  derniers  avaient  même  de.-> 
suppléants. 

Voici  ce  {pi'annoncait,  le  12  avril,  un  Commissaire  du  Conseil  sur 
l'Armée  des  Ardennes  : 

J'arrive  de  Mézières,  Sedan  et  Bar-le-Duc.  J'ai  trouvé  à  Mézicres  le 
recrutement  presqu'entièrement  achevé,  Thabillement  el  ré([uipement 
finis,  des  fusils  au  moins  pour  les  3/4  du  contingent  ;  la  plupart  sont 
rendus  à  Sedan. 

Les  administrateurs  sont  patrioles,  mais  peu  intelligents. 

Je  m'y  suis  transporté  ;  la  récei)tion  des  recrues  s'y  faisait  avec  bien 
peu  d'ordre. 

A  Bai'-sar-Oniin,  j'ai  trouvé  ce  département  juste  en  règle,  ayant 
bien  rempli  l'esprit  des  lettres  que  je  lui  ai  écrites  pendant  ma  tournée, 
et  ayant  son  contingent  complet  ;  ce  département  ne  doit,  tout  au  plus, 
que  50  hommes.  Le  patriotisme  de  ses  administrateurs  est  égal  à  celui 
des  recrues.  Je  presse  cette  administration,  afin  qu'ils  me  fassent 
livrer  les  pièces  nécessaires  et  de  comptabilité;  suivant  vos  instructions, 
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j'écris  à  tous  les  procureurs-syndics,  .iliii  (|u"ils  uapporlent  aucun 
relard. 

Le  département  de  la  .Var/if  a  iourni  |»lus  de  .■},()()()  honiuu^s  pour  son 
contingent. 

Le  département  du  Loiret  m'annonce  que  le  sien  sera  complet  sous 
huit  jours,  el  je  prévois,  par  l'époque  des  déi)arts,  que  3,001)  hommes 
seront  rendus  le  :20  ;  la  comptabilité  (îsl  en  relard,  ainsi  (jue  les  autres 
états.  //  résulte  dr  mrs  opérations  rju'il  ;/  (tara  à  Sedan,  lieu  de  rassem- 
hlement,  / 3,900  homnirs  sur  / /,.)6'.s\ 

Il  reste  à  fournir  à  l'armée  des  Ardennes,  à  la  ré(|uisition  dv->  (jéné- 
raux  Berruyer  et  Labourdonnaye,  19,189  hommes. 

Ces  quatre  départements  de  ma  division  sont  dénués  d'armes,  et  je 
vois  par  une  lettre  du  Comité  aux  Commissaires,  t|u'il  leur  est  enjoint 
de  ne  laisser  partir  aucunes  recrues  sans  être  armées.  ,1  approuve  la 
sagesse  de  cette  mesure,  mais  j(>  la  crois  dillicile  à  remplir.  A  raison 
des  troubles,  il  sera  dillicile  de  désarmer  les  citoyens. 

Les  Commissaires  qui  m'ont  été  présentés  par  les  départements  et 
(]ue  j'ai  nommés,  ou  (jui  l'ont  été  pendant  mon  absence,  n'ont  pas  tous 
l'intelligence  nécessaire  ;  ils  méconnaissent  leurs  instructions  et  le 
décret  du  24  février.  Les  directoires  eux-mêmes  n'en  ont  pas  bien  saisi 
les  dispositions  ;  très  peu  les  exéutent  littéralement.  Je  m'occupe  dune 
Circulaire  pour  les  faire  rentrer  dans  la  loi  et  dans  l'instruction. 

.Fai  éprouvé,  comme  Commissaire  supérieur,  qu'une  besogne 
urgente,  livrée  à  un  seul  honuue  j»our  la  surveiller,  parcoui-ir  une 
division,  s'ai-rèter,  ti-availler  avec  les  Conunissaires.  former  dir^ 
établissements  de  correspondance,  passer  des  revues,  était  un 
travail  excessif,  et  })ouvait  me  dispenser  de  recevoir  une  lettre  signée 
Lassaussaye,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  à  laquelle  je  ne  réponds 
pas  ;  mais  je  la  garde. 

Le  Commissaire  du  Conseil  Exécutif  nous  inléresse  })ar  deux  points, 
son  sujet  et  sa  personne.  Annam  est  un  militaire,  il  a  été  blessé  devant 
l'ennemi,  et  cette  fois  le  choix  est  excellent.  Le  ton  de  sa  déi)éche  est 
sim[)le,  sans  emphase  ;  il  n'a  qu'un  but,  i-éussir  eu  ai)])liquaiit  la  loi  et 
rinstruction.  Il  raconte  (pi'il  a  travaillé  sous  Irs  ordres  des  Représentants, 
fait  à  retenir,  aveu  qui  est  j)eut-élre  unique.  11  donne  sou  opinion  sur 
les  (roubles  de  l'Ouest,  à  cause  de  la  Mayenne,  juge  l'aptitude  des 
Commissaires  du  Département  nommés,  les  uns  par  eux,  les  autres  par 
lui,  prononce  en  toute  liberté  et  augmente  ainsi  la  valeur  de  son  témoi- 
gnage ([ui  était  cepcndaut  confidentiel. 
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Pour  counaili-c  les  opt'ralituis  de  VAniK'C  du  .\nri/.  il  faiil  lire  le 
rapport  présenté  par  Deville,  rommis-airc  pour  le  reerutemeiil  dans 
les  départeineuts  des  Ârdennes  et  de  lAisiu'  >  1  .  11  donne  sur  ICsiirit 
public,  sur  l'état  des  frontières,  sur  les  dispositions  des  troupes  et 
rorgauisatiou  militaire,  des  renseii^-nements  exacts,  sincères;  quanta 
Bouchotte,  il  y  est  à  nouveau  dénoncé.  Ceci  conlirnie  encore  les 
plaintes  de  Carnot. 

Deville  collaborait  avec  Saint-.lust. 

Le  recrutement  s'y  est  fait,  s'écrie-t-il,  avec  ardeiu-.  Tmilesles  recrues 
sont  habillées.  Pour  rarmenienl  et  réquipenienl,  les  counnunes  ont  fait 
tout  ce  qui  était  en  elles.  Klles  n'ont  pas  pu  les  compléter. 

Indépendamment  de  la  levée  du  contingent  attribué  au  département 
des  Ardennes,  les  commissaires  dans  la  Belgique  avaient  mis  en  état  de 
réquisition  le  quart  des  citoyens  non  armés,  des  veufs  sans  enfants, 
et  ils  avaient  ordonné  aux  citoyens  de  se  rendre  à  Mans.  Cette  réquisi- 
tion a  produit  quelques  commotions  dans  les  campagnes  alors  occupées 
à  ensemencer  leurs  champs  ;  néanmoins,  elles  obéirent  et  le  quart  a 
été  levé. 

Un  membre  du  département  des  Ardennes,  qui  avait  été  envoyé  à 
Bruxelles,  et  le  général  Chazot,  nous  sollicitèrent  de  retenir  pour  sa 
défense,  les  citoyens  qui  devaient  se  rendre  à  Mous.  L'état  de  dénue- 
ment dans  lequel  on  nous  a  fait  voir  qu'il  se  trouvait,  nous  a  déterminé 
à  prendre  cette  mesure.  Delaporte  et  Ilentz  2),  dont  la  mission  était  de 
visiter  les  places  frontières,  criu-ent  utile  de  déi)uter  à  Paris  Saint-Just, 
pour  y  présenter  des  observations  importantes. 

Le  général  Chazot  avait  de  son  côté  demandé  à  chacun  des  dépar- 
tements de  la  Meuse  et  de  la  Marne  un  contingent  de  900  hommes. 
Je  crus  devoir  les  renvoyer  dans  leurs  foyers.  Mais,  Delaporte  et  moi, 
nous  primes  le  :20  mars  un  arrêté  par  lequel  nous  ordonnâmes  aux 
directoires  des  Ardennes,  de  la  Marne  et  de  la    Meuse.  iW  faire  rendre 

1.  Du  30  avi'ii  ll'Xi. 

2.  Députe  de  la  Marne,  liustile  aux  émigrés,  à  la  royauté,  uièuie  aux  Amiens,  a 
vécu  dans  les  missions  et  dans  les  commissions  d'atfaires  et  s'y  montra  indépen- 
dant et  dur.  A  causé  la  mort  de  Dietrich,  ce  qui  ternit  ses  services. 
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à  Sedan  les  recrues  levées  dans  leur  ressort,  et  comme  le  Minish-r  de 
la  guerre  n'avait  envoyé  à  Sedan  aucun  agnil  uiililaire  pour  disposer 
des  recrues  et  les  or^^-aniser,  nous  cliarii;e;inies  le  i:;éQéral  Cha/ot  de 
prendre  toutes  les  mesures  pour  orji;anisei-  ces  hommes,  dans  son 
commandement. 

J'envoyai  cet  acrêté  par  un  courri(>r  extraordinaire  aux  départe- 
ments. 

De  son  côté,  le  général  Chazot  dressa  l'état  des  cadres  de  son  com- 
mandement, pour  être  portés  au  complet.  11  distingua  la  cavalerie  de  l'in- 
fanterie, les  volontaires  des  troupes  de  ligne.  Toutes  les  recrues  furent 
assemblées  dans  la  prairie  de  Sedan,  et  il  leur  fut  annoncé  que  chacune 
pouvait  clioisir  le  cadre  dans  lecjuel  elle  voulait  entrer. 

J'assistai  le  général  Chazot  au  rassemblemeid  ;  des  iniritjti/ils  vou- 
lurent insinuer  qu'il  fallait  former  dQ  nouveau. r  Ixtlailhtns  \  udiis  i)ar- 
làmes  ;  une  partie  s'ébi-anla  ;  ce  premier  monvemeul  eu  eniraina  un 
autre,  toutes  les  recrues  prirent  leur  |>arti  suivant  leur  goût,  les 
cadres  se  trouvèrent  ])resque  au   complet. 

J'écrivis  à  la  Conmiission  ])Our  l'insli'iiii'e  de  ce  que  j'avais  fait  et 
me  plaindre  de  la  coupable  uèijlitieufe  du  Ministre  de  la  (luerre  à 
envoyer  des  agents  militaires. 

Ces  dispositions  faites,  je  me  rendis  dans  l'Aisne  ;  les  recriu's  étaient 
destinées  pour  ïanuèe  du  Xoi'd.  Je  n'y  avais  (ju'à  presser  le  recrutement, 
mais  il  y  avait  élé  (ipéi-é  e!  je  me  ixirnai  à  requérir  les  corps  adminis- 
tratifs de  les  faire  rendre  à  Yaleuciennes,  lieu  du  rassemblenuMil. 

L'espril  publie  est  à  la  hauteur  ^des  circousiances.  Les  corps  admi- 
nistratifs et  les  municipalités  sont  dans  les  meilleures  dispositions.  Ou 
distingue  celui  des  Ardennes  et  la  municipalité  de  Sedan  connue 
étant  la  Terreur  des  Royalistes. 

Les  ennemis  publics  y  répandent  des  libelles  incendiaires  ou  y  prê- 
chent le  Roijalisme.  On  a  été  averti  (ju'ils  avaient,  à  Sedan,  deux  mots 
de  ralliement  ;  c'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  enjoindre  aux  suspects 
de  rentrer  dans  l'intérieur  à  20  lieues  des  frontières  ;  on  établit  à  Sedan 
un  Comité  de  Sùi-ett''  g(''uérnle,  ;i  (|ui  nous  avons  <louné  le  droi!  d'arréicr 
])rovisoir(Miu'nt,  à  la  charge  (Yen  instruire  le  Conseil  général  du  dépar- 
tement ;  celui-ci  devra  statuer  sur  le  sort  des  personnes  arrêtées. 

J'ai  vu  circuler  avec  profusion  un  écrit  intitulé:  Adresse  aux  Fran- 
(;ais,  dans  hupielle  on  invite  à  exterminer  les  membres  de  la  Conven- 
lion,  et  à  Couronuer  le  ci-devaiil  Prince  Uoyal.  Cet  avis  arrivait  par  la 
poste,  e!  dans  le  [lacpiel  de  Bouillon.  On  m'a  informé  qu'il  y  avait  un 
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p;raii(l  nombre  d'émigrés  qui  y  trouvaient  protection,  et  que  tous  les 
ennemis  de  la  Républiciue  y  marchaient  contre  nous.  J'ai  suspendu 
les  Iransports  de  Sedan  à  Bouillon  de  tous  les  grains. 

Dans  V Aisne,  une  foule  de  détachements  de  difï'érents  corj»s  se  i-en- 
dairnl  à  l'époque  de  Dumouriez,  les  uns  à  Fontainel)leau,  les  autres  à 
Compiègne  :  J'ai  autorisé  Tadminii^lralion  à  les  interroger,  à  les  faire 
rétrograder  ou  les  laisser  aller  à  leur  destination  suivant  qu'elle  le  juge- 
i-ait  à  propos.  Vn  grand  nombre  de  drspiinirs.  après  s'être  engagés, 
avoii-  reiHi  le  prix,  équij)és,  montés  et  habillés,  vont  rejoindre  leurs 
drapeaux,  emportant  armes  et  bagages;  l'opinion  publique  soutient 
que  tous  les  déserteurs  sont  des  espions.  J'ai  autorisé  les  administra- 
teurs à  les  arrêter,  à  la  charge  de  rendre  com|)te  au  nunistre  de  la 
guerre  (li. 

\  Ulteins,  instruit  par  les  Journaux  du  déci-el  i-endu  contre  deux  pri- 
sonniers que  deux  cent  vingt  i)risonniers  exposaient  la  tranquillité  i)u- 
bli(|ue  à  y  être  troublée,  j'ai  encore  requis  la  municipalité  à  les  incar- 
cérer. 

Dans  le  département  des  Ardennes,  nous  avons  anloi-isé  les  adminis- 
trateurs à  délivi-er  à  des  cnllivatcurs  ruinés  par  renneuu,  aux  |)rix  cou- 
rants des  marchés,  les  grains  provenant  des  émigrés  pour  ensemencer 
leurs  terres. 

Jai  visité  les  hôpitaux  de  Soissons,  de  Laon  et  de  Seilan;  j'ai  inter- 
rogé les  malades  ;  la  nourriture  et  les  subsistances  ne  manquent  |)as  ; 
ils  sont  soignés  avec  douceur,  mais  le  linge  n'est  pas  propre  ;  les  infir- 
miers n'y  sont  pas  en  assez  grand  nombre. 

La  gale  est  la  maladie  la  plus  commune  à  Tarmée  ;  Les  soldats  se  plai^ 
gnent  de  ce  qu'on  leur  fait  faire  jus(]u'à  soixante  lieues  ])Our  venir  se 
i'aii-e  traiter.  Ils  pensent  cpi'il  devrait  y  avoir  à  la  suite  de  rarniée,  des 
hùpitaux  ambulants  {^). 

Avec  quel  plaisir  j'ai  vu  les  soldats  montrer  leurs  blessures,  leurs 
habits  criblés  de  balles,  se  vanter  de  n'avoir  fait  que  leur  devoir  et  sou- 
pirer après  leur  rétablissement  pour  reprendre  leur  poste.  Avec  quel 
saint  respect  ils  parlent  delà  Convention  !  Hélas,  ce  sont  eux  seuls  qui 
l'ont  rendue  une  assemblée  presque  incomparable. 

Tous  les  employés  se  plaignent  de  n'être  pas  ])ayés,  et  les  cultivateurs 

1.  Lr  r.ipiiui-1  (lo  thiliois-CiMncé  cstiin.-iit  le  coût  (te  ces  hommes  ;i  :!  mille  livres 
ctiai|iie.  Le  lémoiimaj^'-e  donné  par  Deville  est  à  iiotei-. 


■2.    Ce  vo'u,  Laney  Faccomplit  smis  Bonaparte  seulement,  en 
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sont  arrachés  à  leurs  champs  pour  les  corvées  ;  il  y  a  de  gr.uids  abus 
et  beaucoup  de  désordre  dansradministration. 

Tel  est  le  tableau  de  la  conduite  (\ue  j"ai  lemie,  des  opérations  ([iic 
j'ai  faites,  et  des  renseignements  que  j'ai  accjuis.  C'est  à  la  Convention 
de  continuer. 

Supprimez  toutes  les  légions,  compagnies  Tranches  et  tous  autres 
corps,  disait-il  en  terminant.  Le  lecteur  aura  observé  Findépendance 
de  langage  du  rédacteur  de  la  dépèche,  le  soin  avec  lequel  il  s'élève 
contre  les  désordres  des  troupes,  les  fautes  de  Bouchotte  ;  le  i)atrio- 
lisme  des  blessés  lui  inspire  des  paroles  simples  mais  justes.  Livré  à 
son  inspiration  personnelle,  Deville  fut  là  uu  iujunète  homme  et  ses 
jugements  intéresseront  ceux  ([ui  aiment  les  documents  sûrs. 

Le  22  novembre,  Heniz  (  li  et  Bô  ri)  écrivirenl  an  Comité  (pic  l'amal- 
game avait  eu  lieu  à  Givet,  Philippeville  et  Mèzièi-es  aux  accliuiintions  : 
Vive  la  Réj)ublique  1  Le  soldat  leur  paraissait  satisfait  de  servir  sons 
des  chefs  expérimentés.  Aussi  étaient-ils  ineKOral)les  pour  les  officiers 
muscadins  prêts  à  la  révolte  pour  conserver  leur  ép.uilette.  Une  rébel- 
lion s'étant  produite,  ils  avaient  déployé  la  forer  |)nblique,  les  bataillons 
s'étaient  soumis,  et  abandomiaut  leurs  ofticiers  d'un  jour  avaient  rejoiul 
le  bataillon  auquel  ils  étaient  d(>slinés.  Les  aneiens  cadres  (\i's  batail- 
lons de  l'armée  du  Aord  ne  i)Ouvaient  ([ue  se  reuq>lir  avec  les  citoyens 
de  la  première  réquisition  sous  peine  de  perdre  partie  de  ce'le  belle 
jeunesse.  Incon)orée  à  d'anciens  corps,  elle  aurait  «  des  ofliciers  ins- 
truits et  en  général  amis  de  la  Révolution.  »  Ces  Représentants  ne  far- 
daient pas  la  vérité  et  leur  rudesse  rendit  par  leurs  aveux  des  services 
<lont  on  leur  doit  C(Huple. 

1.  Oriiiiiiiiin'  de  Siriii  i^ii  Lun-aine,  Ilenlz  se  signni.i  i\i-<  \1\U)  cdiiln-  lc>  ("iiii- 
.yraiits,  puis  dans  les  places  frontières,  fit  arrêter  riiirortnne  lloiich.inl.  lui 
ilénoiicé  par  Merlin  de  Thionville  pour  avoir  incendié  la  ville  de  Ruscliel  dans  le 
Palalinat,  et  se  montra  aussi  féroce  en  Vendée,  où  il  ordonna  la  fusillade  au  suu 
<rune  musique  militaire.  11  dut  se  eai'her  dès  le  Consulat,  hué  par  tous  a  Beau- 
vais,  peuple  et  fonctionnaires. 

2.  De  l'Aveyron,  médecin  à  Mur-de-Barrez,  épui-ateur  en  titre  des  niiMiicipalites 
dans  ses  missions  militaires,  ami  des  révolutionnaires,  très  tiostile  aux  e.iinp.i- 
gards,  on  lui  tira  un  coup  de  fusil  à  Aurillac  pour  le  punir  de  ses  vols  :  déuonec 
partout,  à  Sedan  et  dans  la  Marne,  celui  qui  avait  appelé  Louis  XVI  ?/»  /i;/re  lui 
avait  infligé  ses  propres  vices.  Bô,  arrêté  le  9  août  !).j,  dut  son  salut  à  l'ignomi- 
nieuse amnistie  du  i  liruuiaire.  an  iv.  A  Caliors.  il  avait  répliqué  à  ceux  (pii  s.' 
plaignaient  de  la  rareté  des  sujisistanees  : 

<■  Ras.surez-cous.  Ul  Fnitue  iiunt  asse:  de  hJ  hh/Hh/is  i/'/ni/ji/tnits  :  imus  ferons 
périr  le  reste.  » 
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La  loi  (lu  iiirine  joui-  n'eut  plus  r^ard  aux  grades  antérieurs  el  |ioui- 
ra'.Iesler  les  ([ualilia  de  grades  occupés  provisoiremenl.  Les  délinquiuils 
furent  déclarés  par  anticipation  suspects  et  arrêtés  jusqu'à  la  paix.  Les 
réquisitionnaires  étaient  assimilés  aux  émigrés,  ce  qui  entraînait  pour 
leur  famille  —  loi  inique  —  les  disi)ositions  législatives  (jui  régissaient 
ces  derniers,  c'est-à-dire  la  confiscation  des  biens  et  la  mort.  La  solid.i- 
rité  de  la  famille  était  la  cause  de  Taposlrophe  de  Mirabeau  :  Si  foits 
votrz  cette  loi,  je  jure  de  u'ij  obéir  juniuis. 

L'armée  accueillit  avec  ruihousiasiue  la  nouvelle  loi. 

Des  généraux  écrivirent  à  Boucliotte  la  joie  (pie  leur  causait  l'incor- 
poration des  nouvelles  levées  ;  ils  espéraient  (pie  le  sauve-qui-peuî,  les 
désertions  et  la  rentrée  dans  les  foyers  seraient  désormais  arrêtés.  Ce 
fut  l'œuvre  de  94  et  les  déclarations  vraies  constatées  jusqu'en  avril  doi- 
vent disparaître  devant  le  résultat  de  la  campagne,  on  l'a  Iroj)  oublié. 
Or,  c'est  la  conclusion  de  (iouvion-Sainl-Cyr  cl  ce  témoignage  a  bien 
quehjue  poids,  même  poui-  les  esprils  prévenus. 

On  n'a  pas  discuté  les  documents  en  leur  entier  ;  on  a  jugé  d'après 
des  fragments  de  pièces  sans  s'inquiéter  de  ce  (|ui  précède  ou  de  ce 
qui  suit.  On  s'est  privé  d'une  lumière  nécessaire,  dirons-nous  à  ce 
sujet,  car  une  interprétation  exacte  n'est  pas  possible  sur  une  sim])le 
phrase,  sur  une  dépêche  unique;  le  tout  doit  être  contr(>lé  et  comparé. 
La  composition  hàlive  des  bataillons  e\pli(jue  leur  désordre,  parfois 
leur  départ  dans  le  sens  d'un  retour  au  village  natal.  Les  arrêtés  des 
Représentants  n'étaient  pas  conformes  aux  lois  qu'ils  ignoraient  ou  qui 
se  votaient  au  moment  où  ils  venaient  d'être  édictés.  On  vit,  dans  le 
Nord,  les  Conventionnels  de  la  Belgique  mander  des  troupes  prises' 
dans  les  Ardennes  ;  de  là  une  confusion  dont  nos  adversaires  n'ont  tenu 
aucun  compte  et  qui  rend  leurs  doctrines  subversives  des  vérités  histo- 
riques sur  ces  divers  points.  La  désertion  dans  les  bataillons  de  la 
réquisition  ne  fut  donc  pas  aussi  effrayante  qu'on  l'a  prétendu,  <'l 
méritait  dans  tous  les  cas  d'être  expli({uée,  motivée.  Knfin,  il  fan! 
tenir  compte  des  man(j'uvres  provenant  les  unes  des  clubs,  les  autres 
des  contre-révolutionnaires,  tous  d'accord  pour  propager  la  métiance. 
les  premiers  par  leurs  journaux  et  leurs  réunions,  les  seconds  par  di-s 
libelles  royalistes  aussi  imprudents  qu'audacieux.  La  variation  dans 
les  partis,  leurs  procès  réciproques,  la  hache  de  Fouquier-Tinville,  la 
mort  de  Danton  comme  le  procès  des  Girondins,  le  supplice  des  géné- 
raux et  leurs  arrestations  scandaleuses,  voilà  autant  de  ferments  de 
discorde  ([ui  lronl.)laieut  les  armées. 
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P;if  l'Émij^ratiou  elles  avaient  touché  à  la  polilique,  par  la  Terreur 
('Iles  y  vécurent,  du  Palatinat  aux  Pays-Bas. 

Du  Prince  de  Coudé,  le  vainqueur  de  Bergen,  à  Robespieri-e  et  aux 
séides  des  triumvirs,  les  moyens  varièrent,  le  but  fut  identique  :  le  i)Ou- 
v(»ir  pour  ic  |)iMiv(iir.  omiria  .sprviiih'r  pfo  doininalione,  les  serviteurs  de 
la  premièiT  rause  innnolant  leur  pairie  à  la  conservation  de  leurs  pi-i- 
vilèges  el  de  leurs  préjugés,  les  esclaves  de  la  seconde  rimiiiolanl  à 
leurs  fureurs  et  à  leur  férocité  pour  régner. 

La  valeiu-  des  levées  successives  qui  furent  faites  depuis  la  déclara- 
tion de  la  guerre  a  été  peu  discutée.  Il  existe  cependant  un  mémoire  i^w 
général  Scherer  sur  cette  question.  Il  esl  postérieur  à  la  loi  de  novem- 
bre, ce  qui  n'empêcha  pas  sou  aulmi-  de  l'envoyer  au  niiuislre  de  la 
guerre,  acte  d'indépendance  qui  honore  Scliérer. 

A  mesure  que  la  Convention  a  levé  de  nouveaux  batailhuis.  écrivait- 
il.  les  corps  nouveaux  ont  moins  valu  ([uc  le-,  précédents.  La  première 
Icvép  a  iiiini.r  ralu  ijiir  l<i  s, ■(■(!, ii/f  et  ainsi  de  suite  pour  les  quatre  de 
1791,  de  juillet  1792,  de  février  et  d'août  1793.  Quel  témoignage  en 
faveur  des  Volontaires  de  1791,  si  décriés,  .on  n'a  jamais  su  pourquoi  I 
Ur,  Scherer  a  formulé  son  opinion  en  l'appuyant  sur  celle  des  officiers. 
Le  motif  qu'il  en  donne  est  la  présence  à  leur  tête  des  officiers  et  sous- 
olticiers  retirés  du  service  qui  reprirent  du  service  par  amour  de  la 
])atrie.  de  \i\  gloire  ou  par  haine  de  l'étranger.  La  discipline  fut  réelle 
en  1791.  Dubois-Crancé  l'imposa  en  1793  et  on  l'appliqua  en  1794, 
voilà  la  vérité. 

Les  bataillons  de  première  réquisition,  ajoutait-il,  c^esit  l'fsjioir  dr 
la  nation,  c'es-à-dire  la  levée  de  février  1793.  Il  faut  donc  la  ménager, 
en  tirer  le  meilleur  parti,  car  elle  renferme  des  individus  qid  à  difïé- 
rentes  reprises  en  avaient  pa(/f'  d'autres  pour  marcher  à  leur  place 
aux  frontières.  De  là  une  inertie  absolue,  un  défaut  d'instruction 
complet.  Il  importe  de  modifier  les  corps,  d'en  tirer  cette  masse  d'hom- 
mes sortie  de  terre  à  la  voix  de  la  Convention  d'an  seul  coup  de  tain- 
hoiir  et  qui  couq)te  un  milliGn  de  liras.  La  cause  du  mal  indiquée,  que 
faire  des  bataillons  de  première  réquisition?  les  incorporer  dans  les 
and^/w.  Ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  d'avoii-  trop  de  bataillons,  elle  en 
compte  aujourd'hui  plus  de  millf.  mais  de  les  avoir  bons  et  forts  pour 
le  nombre  d'hommes. 

On  n'improvise  pas  les  soldats,  c'est  exact,  ils  s'improvisent.  Dul)ois- 
Crancé  et  Carnot  l'ont  prouvé. 

La  jeunesse,    appelée   dans    tou^  les    i-app(n-l^  superlx'.   avait    dû   se 
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i-éunir,  d'après  l'article  8  de  la  loi,  au  chef-lieu  de  son  district,  de  18  à 
:2.">  ans.  Sa  formation  en  bataillon  renouvelait  les  inconvénients  dont 
généraux  et  représentants  se  plais;naient  ;  ignorants  des  manœuvres, 
ne  connaissant  ])as  leurs  chefs,  créant  des  vides  dans  les  corps  chargés 
de  leur  fournir  des  instructeurs.  c"(\s[  à  tout  cela  qu'on  avait  mis  liu  eu 
les  incorporant.  Plus  de  corps  inconi[)k'ts.  plus  de  cori)S  francs,  iléau 
de  la  discipline  et  de  la  hiérarchie,  phis  de  plaintes  désormais,  même 
parmi  les  Vainqueurs  de  la  Bastille  devenus  (îénéraux  comme  llulin 
ou  Élie,  plus  d'épanlettes  mises  dans  les  poches,  afin  de  ne  pas  èlrc 
reconnus  comme  officiers  dans  leur  fuite  i  li. 

Des  Représentants,  considérables  jiar  leur  nom  et  leur  rù!e,  se  soûl 
trouvés  mêlés  aux  opérations  de  rKml)rii;a(le!nçut.  Levasseur  de  la 
Sartlie  fut  de  ceux-là,  mais  pour  juji,(M'  son  action,  nous  ne  recourrons 
])as  à  ses  Mémoires,  et  une  dé])écht'  d'un  Agent  (hi  Conseil  sera  plus 
utile.  La  subordination  de  ces  agents  est  formelle,  d'après  la  dépèche 
fpi'on  va  lire  ;  l'action  des  conventionnels,  prédominante  :  Tous  les 
généraux  n'obéissaient  pas  avec  entrain  à  la  loi  qui  gênait  leurs  combi- 
naisons. Les  représentants  avaient  aussi  des  <>  considérations  particu- 
lières »  à  faire  prévaloir  :  cerlaiiis  halaillous  nv  l'urenl  })as  inci>rporés. 
des  dissentiments  avec  les  aiilorilés  locales  achevèrent  de  retarder  la 
réorganisation.  Les  arrêtés  personnels  ne  furent  pas  étrangers  à  ce 
retard,  de  la  part  des  Commissaires.  La  dépêche  qu'on  vient  de  lire  est 
des  plus  instructives  à  raison  des  tliflicultés  et  des  contestations  (pii  y 
sont  exposées. 

Son  auteur  avait  été  mêlé  à  l'cudjrigademeid  des  Armées  des 
Ardennes,  du  Nord  et  de  la  Moselle. 


III 


Le  rôle  des  régiments  étrangei-s  dans  les  |»remiers  troubles  (pii  signa- 
lèrent les  débuts  de  la  Révolution,  a  été  considérable.  Royal-Allemand 
s'est  rendu  célèbre  par  son  action  au  1:2  juillet  89,  Berchiny  par  son 
dévouement  à  Dumouriez,  en  arrêtant  les  délégués  de  la  Convention, 
Saxe  avait  émigré  en  partie,  Nassau  s'était  vu  fermer  les  portes  de 
trois  garnisons,  Salm-Salm  Allemand  s'était  insurgé  à  Metz.  Les  régi- 

1.  Dépèfties  du  ffonéral  de  division  Elie  à  Bntichotte,  du  10  octobre  1793.- 
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iiients  suisses,  très  disciplinés,  étaient  restés  fidèles  à  !;i  iimii.u-cliie.  en 
invoquant  leurs  séries  de  ea|»itn]atif)ns.  source  de  cuntlits  iliploiaa- 
liques  avec  ieiii-  [>ays  d"(»ri,niiic  [Kuir  l;i  I{<'|»ulili(]iic  ii;iis-;iiilr.  Leur 
licenciement  s"eu  était  suivi. 

Plusieurs  réiiimcnts  élrauLçei-s  étaient  passés  à  notre  service  ;  d'autres 
comme  Nassau  s'étaient  fait  naturaliser.  La  dépèche  suivante  va  nous 
apprendre  le  désir  des  Représentants  commis  à  TÂmalgame  en  ce  qui 
les  concerne  : 

<'  Je  viens  de  lermiiirr  la  reviir  des  corps  d'Infanterie  de  l'Ai^niée  des 
.\rdennes;  je  vais  {)ai'lii-  pour  ccllr  de  la  Moselle. 

Voici  ime  (piestion  sur  la(|U(>lle  je  vous  prie  de  me  répondre  ])ai-  le 
lircinii'r  l'uun'ier  i  .  Kuvirnn  SO  hommes,  sous-officiers  et  soldats,  du 
*.)'i''  régiment  d'infauli-ric  ci-dcvaid  l)arnisla<ll,  ont  été  rciivoyt'-s  comme 
étrangers.  11-  >oul  à  (lludous. 

Mais  tout  le  monde  atteste  la  iidélité  et  le  courage  de  ces  militaires  ; 
ce  sont  d'anciens  sous-officiers,  des  grenadiers  intré]>ides,  des  soldats 
dont  plusieurs  serveui  ilepiii-  plii>  de  vingt  ans.  et  fjui  par  leui'S 
services  ont  ac(]uis  de-  di-oits  à  la  coutiance  nationale.  Je  ne  crois 
point  (pie  la  Convention  ait  eu  l'intention  de  comprendre  dans  son 
ili'cri'l  sur  h's  clrangers,  les  soldats  qui  servent  fidèlement  dans  les 
/mures.  Beaucoup  des  régirneuls  étrangers  continuent  d'être  employés 
au  service  de  la  République. 

Je  me  rappelle  même  que.  sur  la  proposition  de  liohespierre,  la  Con- 
vention passa  à  l'ordre  du  jour  sur  une  motion  faite  par  Merlin  de 
Thionville,  d'exclure  des  armées  les  officiers  qui  n'étaient  pas  nés 
français  ;  plusieurs  officiers  étrangers  ont  été  réintégrés  dans  le 
ÎH'"  régiment  depuis  leur  destitution.  A  j)lus  forte  raison  ne  doit-<ui  j)as 
se  privi'r  des  soldats  qui  combattent  i)our  la  Liberté. 

Je  ne  propose  pas  de  les  rétablir  dans  le  même  Corps,  mais  je 
voudrais  les  employer  dans  la  légion  des  Ârdennes.  Les  soldats  du  94' 
étant  aguerris  pourraient  y  faire  grand  bien,  et  mettre  ce  bataillon  en 
état  d'entrer  en  campagne. 

Quelques-uns  des  officiers  et  sous-officiers  étrangers,  tous  Allemands 
de  naissance  (Bavarois,  Palatins,  Wurtembergeois  .  furent  nommés 
dans  des  corps.  Malheureusement,  ils  ne  connaissaient  pas  la.  langue 
française  ;  de  là  des  difficultés  imprévues.  Ce  fut  pour  i-égler  la  matière 
(pie  Goupilleau  de  Fontenay  porta  un  arrêté  spécial. 

1.  Dépr'clie  du  représentant  fiillot.  armée  des  Ardennes. 
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Ccfte  dépèche  complète  notre  travail  sur  l'eml)rigadement  ;  datée  du 
i  mars  179^'î,  elle  atteste  les  difficultés  de  détail  des  Commissaires  et 
leur  thirèe,  leurs  complications,  la  lenteur  obligatoire  de  l'opération. 
I^a  question  des  étrangers  s'augmentait  des  violences  des  partis  et  des 
crises  (I(>  la  guerre.  Merlin,  toujours  prompt  à  soup(;ouner  les  Allemands 
parce  (juil  les  connaissait  bien,  les  Prussiens  surtout,  avait  obtenu  leur 
exclusiou,  et  Robespierre  lui  avait  dis})utè  la  poimlarité  là  encore, 
(lillet  eut  gain  de  cause.  On  se  souvint  cpie  Ilesse-Darmstadt,  en  garni- 
son à  Strasbourg  en  89,  avait  ai-borè  le  pi-emier  la  coconir  trirolorc  le 
iO  juillet,  aux  applaudissements  des  habitants,  qu'il  avait  mis  h  la 
raison  les  pillards  d'Oulre-Rhin,  accourus  pour  dévaster  la  Maison 
Commune,  saccager  les  archives,  voler  la  caisse  de  la  ville.  Les  services 
de  guerre,  Gillet  les  rapi)elail  avec  autorité  et  sa  voix  devait  être 
entendue  (  \). 

Le  maréchal  Soult  nous  a  laissé  des  appréciations  détaillées  en  ses 
J/c»/o</'e.s  sur  l'organisation  des  armées  à  la  tin  de  179i;  elles  con- 
cernent l'Armée  de  Sambre-el-Meuse  où  il  était  alors  colonel.  Le  dévoue- 
ment des  troupes  et  leur  détresse,  leur  abnégation  et  leur  qualité,  il  a 
retracé  tout  cela  pour  la  postérité  à  l'honneur  de  ses  compagnons 
d'armes.  Sa  carrière  ultérieure  nous  impose  de  respecter  et  de  citer  un 
])areil  témoignage. 

Cette  opération  se  ht  d'ajjrès  le  maréchal  avec  la  plus  grande  rir/i- 
dilt'.  Les  généraux  choisirent  eux-mêmes  les  ])lus  capables  de  leurs 
chefs  de  bataillon  pour  les  nommer  chefs  de  brigade.  Les  instructions 
des  Représentants  portaient  cjue  les  grades  ne  sont  pas  la  propriété  des 
individus  mais  de  la  République,  seule  maîtresse  d'en  disposer  en 
faveur  cie  ceux  qui  lui  rendaient  des  services.  Plus  forts  qu'avant  leur 
réunion,  les  corps  furent  triplés;  ils  eurent  ainsi  plus  de  régularité  dans 
leur  ensemble  et  plus  de  confiance.  Les  officiers  donnaient  l'exemple 
de  tous  les  dévouements,  portant  le  sac  sur  le  dos  comme  leurs  soldats 
et  sans  aucune  solde.  Ce  ne  fut  que  plus  fard,  après  la  déchéance 
absolue  des  assignats,  qu'ils  touchèrent  huit  francs  par  mois  en 
numéraire.  Soult  ajoute  que  les  généraux  n'étaient  pas  mieux  par- 
tagés. Les  officiers  prenaient  part  aux  distributions  comme  les 
soldats,  même  pour  les  eff"ets  d'habillement  ou  leurs  bottes.  Cepen- 
dant aucun  ne  songeait  à  se  plaindre  de  cette  détresse,  une  seule 
émulation   existait:    le  service.    Et  alors,  que    voyait-on?  Si   l'un    se 

1.  V.  ;uix  l'Ièecs  jusfi/îealires,  ilu  i  mars  94. 
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distinguait,  l'autre  choi'cliait  à  le  surpasseï'  par  ses  talents  ou  son 
courage. 

Dans  les  états-majors  c'étaient  des  travaux  incessants  embrassant 
toutes  les  l)ranches  du  service;  les  officiers  qui  en  faisaient  partie 
voulaient  prendre  |)ai-t  à  tout.  Les  chefs  étaient  exigeants  et  s'ils 
n'ont  pas  été  des  hommes  de  premier  ordre,  ils  furent  tous  honmies 
de  mérite.  Beaucoup  d'Officiers  généraux  qui  les  supassèrent  plus 
tard  sortirent  de  leur  école .  Très  juste,  le  maréchal  vote  les  mêmes 
éloges  à  ses  soldats.  Dans  les  rangs,  c'était  le  rnéme  découeutcnt, 
la  ïdè'me  abnégation.  Il  avait  vu  refuser  avant  le  combat  les  distri- 
butions qu'on  voulait  faire  et  enivrés  par  l'idée  de  bataille  s'écrier: 
Après  la  victoire,  on  nous  les  donnera!  Quels  temps  et  quels  enthou- 
siasmes I 

Parle-l-il  (le  la  glorieuse  campagne  de  Hollande  (pic  signala  l'iiiver 
de  9i  et  les  vingt  premiers  jours  de  \K'>,  son  admiralioii  n'a  [)liis  de 
jjornes  et  cependant  il  est  toujours  d'accord  avec  Jomiui.  un  juge  qui 
<loit  nous  plaire. 

Les  conquérants  de  la  Hollande  qui  devaient  déterndner  la  paix  par 
leurs  incroyables  succès  traversèrent  par  dix-sept  degrés  de  froid  les 
fleuves  et  les  bras  d'une  mer  glacée.  Or,  ils  étaient  à  peu  près  nus  et 
dans  le  pays  qui  était  alors  le  plus  riche  de  l'Europe  Ils  avaicul  ainsi 
devant  les  yeux  toutes  les  séductions.  Eh  bien  I  la  disciplina  ur  sunf- 
fiit  pas  la  plus  légère  atteinte.  Jamais  les  armées  ne  furent  plus  obéis- 
santes ni  animées  de  plus  d'ardeur.  D'accord  avec  son  collègue  (iouvion- 
St-Cyr,  Soult  atteste  que  ce  fut  l'époque  des  guerres  où  il  g  a  m  1,-  plus 
de  certu  paoni  les  troupes  (11. 

Lé  maréchal  Marmont  a  écrit  les  mêmes  attestations,  lui  si  pronq)t 
<iux  critiques,  aux  remontrances  et  aux  amertumes.  Ces  louanges  por- 
taient sur  l'Armée  du  Rhin  oi^i  il  servait  alors  sous  Desaix.  Sur  lui-même, 
il  a  laissé  ce  souvenir  qu'ayant  des  efFets  de  magasin  à  réclamer,  il  lui 
fallut  un  bon  (pi'il  dut  faire  viser  au  général  en  chef  Pichegru.  Veut- 
on  savoir  pourquoi  ?  Afin  d'obtenir  deux  chemises  de  soldai  et  une 
paire  de  bottes  (i   1 

La  vie  de  Desaix  nous  a  appris  toules  les  abnégations  et  tous  les 
dévouements;  c'était  donc  général  dans  tou'es  les  armées.  Les  Mémoires 
du  maréchal  Jourdan,  de  Carnot  et  du  duc  de  Rovigo  confirment   nos 

1.  An  Toiii,.  L  liv.  1.  [).  1118. 
•2.   Au  TdiDC  I.  liv.  1.  p.  79. 
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appréciations  et  notre  opinion.  Le  pillage,  le  vol  et  les  fournitures 
d'ordre  inférieur  étaient  le  fait  des  soumissionnaires  ;  souvent  véreux 
et  d'accord  avec  les  officiers  d'administration,  ceux-ci  soulevaient  tou- 
jours des  plaintes.  On  sait  par  les  vitupérations  de  Masséna  et  spécia- 
lement de.  Bonaparte  en  96  et  en  97  les  crimes  de  ces  agents.  De  Dumou- 
riez  au  Consulat,  ce  fut  un  même  concert  ;  les  organisateurs  des  Comité.s 
ont  en  ceci  une  responsabilité  absolue  quant  à  leurs  amis.  Carnot  el 
Cambon  doivent  être  exceptés. 


Représentants. 


CHAPITRE     XXXÎX 

MISSIONS  DE  (JOLPILLEAU.  DE  BOLLET.  DE  DLIioV  POUU  LEMBIlKiADEMENT 
DE    LA    CAVAI.EIilE 


I.  Parta^'c  du  lerriloire  en  20  divisions  iiiilil.iiiTs.  —  {{appurt  dr  Goiipill.'aii  sni-  la 
réorganisation  générale.  —  II.  Sa  missiua  dans  le  Centre.  —  Mi-<iun  de  l)(d]et 
dans  le  Nord.  —  Protestation  de  Dun.y  en  mission  à  ]Anin;'e  du  lîliin. 


L'exposé  liiiiiineiix  de  Diibois-Craiicé  sur  les  corps  multiples  de  Fiii- 
fanterie  s'appliquait  aussi  à  l'état  des  troupes  à  cheval.  Ces  corps 
offraient  autant  de  disparates  que  les  troupes  à  pied.  Nombre  d'es- 
cadrons irréguliers  avaient  été  rémiis  (l('i)iiis  le  commencement  de  la 
guerre  à  des  régiments  par  voie  de  déeict.  On  avait  ainsi  d'anciens  et 
de  nouveaux  régiments,  des  corps  francs  à  cheval,  des  compagnies  va- 
riables par  l'équipement,  l'habillement  cl  reffectif.  des  légions  à  cheval, 
enfin  les  contingents  d'octobre  17!i;{  cniiiiiis  sons  le  litre  de  Levée  de 
quarante  mille  chevaux. 

La  loi  du  ±'.i  août  avait  requis  les  chevaux  de  selle  et  les  chevaux  de 
t!-ait  ])ar  son  article  4. 

Celle  tlu  .')  octobre  avait  ordonné  une  hnée  extraordinaire  de  chevaux 
dans  tous  les  cantons  et  arrondissements  du  territoire,  à  raison  de  six 
au  minimum.  Ces  chevaux  devaient  être  présentés  avec  l'équipage 
complet  de  l'arme  à  laquelle  ils  étaient  destinés.  Il  appartint  aux  muni- 
cipalités chargées  d'opérer  cette  levée  de  procéder  à  la  fourniture  de 
l'armement  et  de  l'équipement,  lesquels  fnrent  déterminés.  Une 
indemnité  fixée  par  des  experts  fut  accordée,  et  le  territoire  fut  par- 
tagé en  vingl  divisivns  pour  accélérer  l'exécution  du  décret.  Le  l'"'"  no- 
vembre suivant  fut  indiqué  comme  terme,  et  la  livraison  dut  av(jir  lieu 
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au  chef-Iieii  de  la  division  ;  là  ils  étaient  marqués  des  Ir lires  R.  F.  })()iu- 
attester  qu'ils  appartenaient  à  la  République. 

Le  décret  du  1':)  octobre  utilisa  les  40  mille  chevaux  obtenus  par  la 
disposition  suivante.  Les  troupes  achevai  furent  portées  au  complet  de 
170  hommes  par  escadron  ;  on  y  parvint  en  empruntant  à  VinfaDlerii- 
des  mililaires  en  activité  de  service  et  en  faisant  appel  aux  citoyens  de 
ta  rrquisUinii,  tous  de  bonne  volonté..  Les  premiers  s'adresseront,  porte 
le  décret,  au  conseil  d'administration  de  leur  bataillon,  les  seconds  à  la 
Municipalité  du  lieu  dans  le([uel  ils  se  trouvent. 

L'empressement  de  certains  cor[)S  d'infantei-ie  à  quitter  leur  s[)écia- 
lité  avait  été  tel,  que  le  :2(>  avril  93  ])iil)ois-Crancé  et  Briez  avaient 
rendu  un  arrêté  pour  l'iulcrdire.  Ils  y  déclaraient  (pi'il  nc^  pourj-ait  se 
faire  aucun  recrutement  dans  l'infanterie  pour  la  cavalerie  libremenl  ; 
que  les  Commissaires  étaient  les  intermédiaires  obligés  de  ces  sortes 
d'opérations. 

L'expérience  ayant  priuivé  <pie  cette  série  de  décrets  n'avait  pas 
donné  d'unité  à  la  cavalerie,  on  la  réji,lenuMita  à  nouveau  cl  en 
entier. 

Goiipilleau  de  Fontenay  (1)  présenta  dans  la  séance  du  .'j  janvier 
179i-  (1()  nivôse)  le  décret  de  la  réoi-gaitisalion  (jéiirrale  cl  ireiiihfiijK- 
dement. 

Son  travail  comprenait  trois  subdivisions  :  la  yrosse  cavalerie,  la 
cavalerie  légère,  la  manière  de  couqiléter  la  dernière. 

La  grosse  cavalerie  comprit  vingt-neuf  régiments  à  quatre  escadrons 
divisés  en  huit  compagnies.  La  force  de  ces  compagnies  fut  de  quatre- 
vingt-cinq  honmies  et  la  réunion  de  deux  forma  un  escadron.  L'état- 
major  de  chaque  régiment  comprit  un  chef  de  brigade,  deux  chefs  d'es- 
cadrons, un  (juartier-maître  trésorier,  deux  porte-étendards  et  une  série 
de  sous-ofïiciers.  Tous  les  cavaliers  étaient  montés,  la  force  d'un 
régiment  au  complet  évaluée  à  sept  cent  quatre  honuiies.  Cette  arme 
comprit  vingt  mille  quatre  cent  seize  hommes. 

La  cavalerie  légère  embrassa  vingt  régiments  de  dragons,  vingt-trois 
de  chasseurs  et  onze  de  hussards.  Les  dragons  furent  augmentés  ;  ils 
eurent  six  escadrons  au  lieu  de  (|uatre.  Le^s  chasseurs  et  les  hussards, 
au  même  nombre,  le  tout  divisé  en  douze  compagnies.  Chaque  compa- 

i.  Iloniinc  (le  lui,  .u'deiit  poiu'lu  révolution,  modéré  en  Vendée  son  pays  (Foriijine. 
hostile  au  triumvirat  et  plus  tard  sympatliique  à  ses  anciens  adversaires,  fut  des 
Anciens  et  servit  sous  le  Consulat,  de  même  sous  l'Empire. 
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gnie  compta  cent  quatorze  hommes  et  deux  compagnies  réunies  com- 
posèrent l'escadron.  Les  chefs  d'escadrons  lurent  portés  à  trois  dans 
Fétat-major  des  régiments  ainsi  que  les  guidons.  Ciiaque  régiment  de 
cavalerie  légère  eut,  au  complet,  une  force  de  quatorze  cent  dix  hom- 
mes. L'arme,  au  total,  devait  atteindre  le  chiffre  de  soixante-seize  mille 
cent  quarante  combattants. 

Le  mode  fut  le  suivant  ])0ur  l'embrigadement. 

Les  troupes  à  clieval  des  Légions  non  enrégimentées  (1)  et  qui 
n'avaient  pas  pris  rang  dans  les  corps  de  cavalerie  numérotés  par 
décret,  furent  incorporées  indistinctement,  soit  dans  la  cavalerie 
grosse,  soit  dans  la  cavalerie  légère.  Il  en  fut  de  même  pour  les 
compagnies  franches  ou  détachées.  L'incorporation  se  fît  par  esca- 
dron ou  par  compagnie  selon  les  nécessités  de  porter  au  complet 
pour  les  deux  cavaleries,  sauf  des  indications  de  détail  qui  n'ont  pas 
à  être  rappelées  ici.  L'incorporation  s'obtint  par  individu  dans  tous  les 
autres  cas. 

Lorsque  les  escadrons  ou  les  compagnies  étaient  ti-op  inférieurs  en 
nombre  pour  former  de  nouveaux  escadrons,  le  Comité  de  Salut  Public 
se  réservait  le  droit  de  nommer  les  officiers  et  les  sous-officiers  sur  une 
présentation  du  Conseil  Exécutif.  Lorsque  la  cavalerie  des  Légions  et 
des  compagnies  franches  ou  détachées  se  ti-ouva  infiM-icure  en 
effectif,  elle  fut  complétée  par  des  hommes  et  des  chevaux  prove- 
venant  des  levées  faites  pour  la  cavalerie. 

Les  officiers  et  les  sous-officiers  légalement  nommés  qui  ne'purent 
trouver  place  dans  l'incorporation  furent  mis  à  la  suite,  touchèrent 
leur  solde,  firent  leur  service  dans  les  nouveaux  coi-ps  et  eurent  droit  à 
la  moitié  des  places  vacantes,  l'autre  moitié'  restant  à  l'avancement.  Le 
Comité  leur  imposa,  pai-  rarticlc  11.  rohli.^atioii  de  se  faire  connaître 
avec  leurs  états  de  services. 

Les  Sociétés  populaires  ayant  armé  et  équipé  des  cavaliers,  la  loi  leur 
consacra  deux  articles  pour  les  répartir  à  son  gré  dans  les  quatre-vingt- 
trois  régiments  de  l'arme. 

Le  règlement  sur  les  manœuvres  des  troupes  à  cheval  fut  maintenu 
par  l'article  17. 

Knlia.  les  Représeufants  chargés  de  l'encadrement  des  chevaux  de 
nouvelle  levée,  le  furent  également  de  l'incorporation  ordonnée  par  le 

1.  Certains  de  ces  cavaliers  paraissaient  à  la  barre  de  la  Convention  pour  voci- 
'  férer  des  promesses  politiques  et  nullement  militaires. 
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décret  unitaire.  La  Convention  les  investit  à  cet  elVet  de  poncDirs  illi- 

Dlitt'S. 

Les  principes  posés,  voyons  comment  furent  exécutées  ces  lois, 
d'après  la  correspondance  officielle,  soit  publi([ue,  soit  coniidenlielle 
des  Comniissaires  de  V Embrigadement . 


Le  25  octobre,  Goupilleau  rendit  à  Clermont-Ferrand  un  arrêté 
sévère,  et  comme  les  départements  du  centre  dans  les([uels  il  avait 
été  envoyé  n'obéissaient  pas,  il  le  lit  imprimer.  Cluu'une  des  admi- 
nistrations de  département  li  en  reçut  un  exemplaire  avec  pres- 
cription de  rendre  compte  de  son  exécution,  à  lui-nuMue.  On  obser- 
vera qu'il  instrumenlail  dans  la  patrie  de  Carrier,  de  diutlKui,  de 
Soubrany. 

La  malveillance  et  Tégoïsme,  disait-il,  emploient  toute  sorte  de 
moyens  pour  rendre  sans  effet  la  levée  extraordinaire.  On  voit  mènu' 
des  officiers  municipaux  ne  pas  déclarer  ou  conduire  au  chef-lieu  les 
animaux  propres  aux  différents  genres  de  services  exigés.  Bien  plus, 
plusieurs  se  sont  permis  de  les  vendre  depuis  la  promulgation  de  la 
loi.  Usant  aussitôt  de  ses  |)Ouvoirs  illimités,  le  Commissaire  déclara 
considérer  comme  gens  suspects  les  délinquants  et  ordonna  leur  arres- 
tation. Leurs  chevaux  devaient  être  confisqués.  Vendeurs,  acheteurs, 
Iransmutateurs  furent  passibles  des  mêmes  peines.  Comme  amende 
pécuniaire,  Goupilleau  les  frappa  d'une  somme  égale  à  la  valeur  des 
achats. 

Il  imposa  aux  Municipalités  l'obligation  de  dresser  des  états  et  d'y 
Joindre  les  noms  avec  les  demeures  des  coupables.  Le  minimum  par 
canton  ou  par  arrondissement  fui  basé  sur  iiiiil  chevaux  et  sur  dix  s'il 
y  avait  un  excédent  dans  la  réquisition.  Etaient  exceptés,  les  postes, 
les  messageries  et  les  compagnies  des  gardes  nationales  à  cheval  orga- 
nisées avant  le  1''  mai  93.  Toutes  les  municipalités  et  les  corps  admi- 
nistratifs furent  persan uellement  responsables  des  négligences  et  des 
retards. 

1.  La  commis.sion  de  Goupilleau  portait  comme  circonscription  :  Le  Puy-ile-Dimie. 
lAUier,  la  Ilaute-Loire,  le  Cantul,  la  Corrèze  et  la  Creuse. 
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Des  dispositions  analoi^uos  furent  prises  dans  les  antres  départe- 
ments par  ses  collègues;  tous  les  documents  de  celte  nature  peiivent 
èîre  compris  par  celui  de  Goupillean. 

W Année  du  Nord,  Bollet  [i]  écrivit  au  général  en  chef  pour  lui 
demander  d'abord  les  états  de  sa  cavalerie  ;  puis,  de  ceux  de  ses  régi- 
ments qu'il  est  nécessaire  de  compléter  les  premiers,  et  par  le  chef  de 
Vétal-major  tous  les  renseignements  pour  le  succès  de  la  mission  dont 
il  est  chargé. 

L'importance  de  ce  document  n"échnpj)ei"a  pas  au  lecteur  :  il  C(nistate 
le  premier  acte  des  Commissaii-es  à  remhrigadement,  atteste  leur 
mission  officielle  en  un  langage  énergique,  et  donne  une  idée  précise  de 
leur  autorité  comme  de  son  mode  d'exercice.  Rien  ne  paraissait  devoir 
résister  à  leur  omnipotence  aux  armées  comme  à  l'intérieur.  On  vient 
de  lire  cependant  les  plaintes  de  Goupilleau  et  ses  menaces  légales 
dans  les  départements,  toutes  justes,  sur  la  question;  on  constatera 
avec  Duroy  pour  les  départements  frontières,  à  l'Est,  les  mêmes  dispo- 
sitions. Aux  armées,  les  difficultés  furent  toutes  aussi  grandes.  Tantôt 
les  Commissaires  s'y  plaignirent  des  préposés  des  guerres,  tantôt  ils 
accusèrent  l'administration  ministéi-ielle.  tantôt  les  états-majors.  La  loi 
du  5  janvier  avait  été  nécessaire  sous  peine  de  manquer  de  cavalerie 
comme  organisation  et  comme  recrutement. 

Des  opérations  de  cette  importance  ne  pouvaient  se  produire  sans 
susciter  des  conflits  et  sans  provoquer  des  explications.  Le  Comité  de 
Salut  Public  était  le  confident  (d)ligé  des  généraux,  de  ses  propres 
collègues  et  du  ministre  de  la  guerre.  11  ne  paraît  pas  que  Bouchotte 
ait  été  plus  heureux  en  matière  d'états  et  de  situations  qu'en  appro- 
visionnements. Voici  une  dépêche  de  Duroy  \±]  (jui  se  passe.de  com- 
numtaire  et  relative  à  Y  Armée  du  Rhin. 

L'encadrement  de  la  cavalerie  y  ])i-ésentn  des  difHcultés  d'un  ui-dre 
s])écial  et  qui  ne  se  rei3rodnisirent  pas  ailleurs  ;  c'est  pourijuoi  nous  la 
donnons  eu  son  entier  (3). 

1.  Bollet  fut  un  ami  de  Hoche  en  Vendre  quiiique  cnllinue  de  Robespierre  à 
Arras.  C'est  à  son  domicile  de  représentant  iin'ou  arn'-f-i  Ciirmalin.  Il  survécut  en 
96  à  une  tentative  d'assassinat  et  soutint  le  Premier  consul  (|uil  avait  cnnnn  à  litre 
d'Adjoint  en  Vendémiaire. 

2.  Homme  de  loi,  originaire  de  l'Eure,  jacobin  forcené,  défenseur  des  officien> 
nobles  qui  n'en  étaient  pas  moins  de  vrais  sans-culottes,  se  mit  à  la  tète  des  révol- 
tés de  prairial  (mai  9."p;  et  se  poi,i;narda.  Il  fut  exécuté  couvert  de  sanir  et  plein  de 
vie. 

3.  Armée  du  Rhin.  —  L'esprit  de  cette  dépèche   est  absolument  grave:    Pluinles 
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Ma  corrcspoiiilaiii-e  avec  le  Comité  et  le  Ministre  de  la  (iuorrc,  ivcc  le  ehef  île 
lélat  iiiaj.a-  et  le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  cette  année,  justifiera  (  me 
j'ai  fait  tout  ce  que  la  loi  me  permettait-et  tout  ce  qui  m'était  possible  pour  obtenir 
les  él(ili<  qui  devaient  servir  de  base  à  mes  opérations. 

J'ai  prié  le  Coviité  de  Ut  Guerre  de  m'adresser  copies  des  états  des  chevaux  et 
elîets  d'équipement  et  armement  recueillis  dans  les  divisions  destinées  à  cette 
armée.  Mes  Instances  réitérées  à  cet  égard  sont  restées  san^  réponse.  J'ai  fait 
la  réquisition  expresse  au  Ministre  de  la  Guerre  de  m'indiquer  les  dépôts  en 
hommes,  chevaux  et  elfets  d'armement  ainsi  que  de  m'adresser  les  états  des 
honmies  qui  s'étaient  fait  inscrire  pour  le  service  de  la  cavalerie;  enfin,  je  lui 
ai  demandé  quels  étaient  ses  agents  dont  je  pusse  faciliter  et  siirvi'iiler  les  opéra- 
timis  pdur  le  recrutement  de  la  cavalerie  :  il  n'a  pas  ju^é  à  propos  de  me 
n.pundiv. 

.V  nuui  ariâvée  ici  j'ai  demamli'  au  <-}irf  de  l'étut  major  général  et  au  co)nniissaire 
ordonnateur  en  chef  de  l'armée  de  me  dunner  ainsi  que  la  loi  le  prescrit  dans  le 
délai  de  2  jours  les  états  de  sitiiatinn  de  tous  les  corps  de  cavalerie  de  l'armée.  Le 
chef  de  l'état  major  m'a  envoyé  lui  état  informe  qui  ne  peut  me  servir  et  le  commis- 
saire ordonnateur  ma  répondu  qu'il  ne  peut  dans  ce  moment  satisfaire  à  rua 
demande  vu  les  mouvements  de  l'armée. 

Il  y  a  ici  .3  ou  i  jeunes  officiers  qui  se  disent  commissaires  inspev/rars  du  dépôt 
de  cavalerie;  aucuns  n'ont  ni  la  capacité  ni  le  zèle  nécessaires.  Je  n'ai  pu  encore 
obtenir  de  celui  qui  est  chargé  du  dépôt  de  Strasbourg  les  états  des  chevaux  appar- 
tenant à  la  république  qui  sont  dans  la  place. 

J'ai  envoyé  aux  dépi'its  de  liclfurl.  de  Chàlons-sur-Saône  et  de  C.lerinont  un  agent 
arlif  et  intelligent.  Il  n'a  cnioiv  [m  visiter  que  le  dépôt  de  Relforl  où  il  a  trouvé 
tout  dans  le  plus  grand  désordre.  Notre  collègue  Foussedoirs  envoyé  dans  la 
.'i™"  division  n'y  a  recueilli  que  814  chevaux  dispersés  dans  différents  villages  et 
ilont  il  n'a  confié  la  surveiilaïu'e  à  personne.  Il  a  encore  été  moins  heureux  dans 
bi  réception  des  chevaux  et  armes;  elle  est  presque  nulle. 

11  résulte  de  l'exposé  fidèle  que  je  vous  fait  cpie  je  n'ai  pas  encore  pu  savoir  ce 
qui  manque  à  la  cavalerie  de  cette  armée  soit  en  hommes,  chevaux  et  effets,  ni  à 
connaître  les  ressources  (|iie  j  aurai  pour  lui  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la 
■  porter  au  complet. 

J'attends  avec  impatience  l'heureux  moment  où  les  ennemis  scniut  chassés 
au-delà  du  Rhin  et  que  les  ditférents  corps  aient  un  moment  de  repos  pour  les 
passer  en  revue  et  vérifier  UKU-niènic  leur  besoin. 

Mais  le  décret  porte  que  ma  Mission  doit  finir  pour  le  1"'  pluviôse  et  je  vous 
préviens,  citoyens  collègues,  (pi'il  me   sera  impossible  de  terminer  à  cette  époque. 

Ainsi,  je  me  résume  à  ces  deux  points  essentiels: 

1"  Que  la  Convention  Nationale  me  subvienne  d'un  délai  suflisant; 

■2"  Que  vous  veuilliez  bien  engager  nos  collègues  du  comité  de  la  guerre  à  m'en- 
voyer  les  l'Iats  (pu-  je  leur  ai  demandés,  et  ordonner  au  Ministre  de  la  Guerre  de 
répondre  à   mes  diiférentes  ré(/uisitions. 

Sans  cela  je  ne  peux  remplir  l'idijet  de  ma  Mission. 


Un  mois  plus  tard,  le  ^12  janvier  i)'j,  Duroy  envoyait    aux  eaiilons   et 

'lu  commissaire  au  Comiti'  de  Salid  |)ublir  contre   le    Ministre  de  la  Guerre.  Duroy 
de  Strasbourg,  le  2'.)  déceudnv  \1'X]  . 
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aux  mLinicipalités  qui  n'avaient  pas  satisfait  à  la  loi  un  arrêté  de  Som- 
mation pour  rester  dans  le  délai  prescrit.  Ses  opérations  embrassaient 
treize  départements,  soit  les  cincpiième,  sixième  et  vingtième  divisions 
militaires  dont  les  chefs-lieux  étaient  Strasbourg,  Besançon  et  Cler- 
mont-Ferrand  (1). 

Les  juridictions  de  justice  de  paix  étaient  la  base  de  la  circonscrip- 
tion locale.  Les  directoires  de  département  durent  envoyer  l'état  des 
chevaux,  des  efTets  d'équipement  et  d'armement  par  canton  ou  par 
municipalité  et  se  concerter  avec  les  agents  que  les  Représentants  pro- 
posaient à  la  levée.  Celui  de  Strasbourg  fut  chargé  d'envoyer  au  district 
de  Saarverden  «  nouvellement  i-éiini  à  la  lî('pu!)li([ue  »  toufes  les  lois 
relatives  aux  levées. 

Des  agents  nommés  par  les  Rej)réseutauts  procédèreni  partout  à  la 
réception  des  clievaux,  des  effets  d"é(fuipemeut  et  d"aruieiiient.  Les 
officiers  municipaux  les  assistèrent  chacun  dans  leur  district  au  nombre 
de  detix,  le  commissaire  des  guerres  du  lieu  tint  un  regntrc  spécial  des 
opérations  et  les  commissaires  à  l'embrigadement  apprirent  par  décade 
sur  rapport  l'application  des  lois. 

Celle  du  27  vendémiaire  et  les  subséquentes  dont  le  bul  était  de 
suppléer  aux  mesures  relatives  à  la  levée  des  trente  mille  hommes 
de  cavalerie,  furent  seules  exécutées.  Les  citoyens  enrôlés  en  vertu 
de  ces  lois  ne  furent  pas  dispensés  de  continuer  leur  service.  Les 
chevaux  et  effets  fournis  par  les  communes  en  vertu  de  la  loi  du 
■22  juillet  ne  les  dispensèrent  pas  d'obtempérer  aux  prescriptions 
d'octobre  et  de  janvier.  Tel  esî  le  tableau  de  ces  opérations  et  le 
récit  des  obstacles  surmontés  par  le  patriotisme  des  uns,  par  l'énergie 
des  autres. 

Le  zèle  des  mandataires  de  la  Convention  ue  s'en  tint  pas  à  l'exécution 
tmique  de  leur  embrigadement.  Ils  s'assurèrent  par  eux-mêmes  de  la 
qualité  des  troupes  à  cheval,  de  leur  instruction  et  de  leurs  aptitudes 
militaires.  L'état  de  guerre  oii  on  se  trouvait  facilitait  leurs  apprécia- 
lions.  Aussi  les  vit-on  se  rendre  au  feu  le  29  mai  9i,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  à  l'armée  du  Rhin.  Rougemont  et  Duroy  assistèrent  à 
l'ouverture  de  la  campagne,  le  23  mai.  Le  Comité  avait  laissé  au  géné- 
ral Michaud   toutes   ses  troupes  à  cheval  et  lui    imposait,   en  retour, 

1.  Les  lieux  de  rassemblement  des  chevaux,  étaient  BcH'oi'l  pour  lu  5""  division, 
Chàlons-sm'-Saône  pour  la  6%  Clermont-Ferrand  pour  la  -iU'-. 


LA    LOI    IJL    LA>L\LGAME    ET    LES    REPRÉSENTANTS.  -211 

Toffensive.  Comment  se  comportaient  les  jeunes  recrues  des  levées  ? 
La  dépêche  des  Représentants  va  nous  l'apprendre  en  une  seule 
jdirase  :  la  retraite  ne  se  fît  pas  en  assez  bon  ordre  et  nous  eûmes 
loiites  les  peines  du  monde  à  rallier  la  cavalerie.  Ce  fait  se  renou- 
vela  deux  fois. 

La  défaite  de  l'armée  de  la   Moselle  força  le  j^énéral   Michaud  à  se 
replier  et  à  prendre  la  même  ligne  qu'elle. 


X 


CHAPITRE    XL 

EMBRIGADEMENT    DU    CÉXIE    ET    DE    LAHTILLERIE 

J.  Rcorganisalion  du  génie  et  de  lartillerle.  —  Dépêche  de  1?^  Fayette  d'avril  'M. 
pour  la  formation  d'une  artillerie  à  cheval.  —  11.  Réqiiisitiun  des  amies  île 
guerre.  —  Instruction  du  Conseil  Exécutif  sur  lusage  des  pii|ncs.  —  Manufac- 
tures d'armes. 


Le.s  lois  de  1790,  de  1791  et  de  février  1793  avaient  laissé  le  Génie 
composé  comme  par  le  ])assé  d"officiers  sans  aucune  espèce  de  troupes 
sous  leurs  ordres.  Leur  nombre  avait  été  fixé  à  li-discciil  li-ente-([uatre; 
en  février,  on  l'avait  complété  par  l'adjonction  d'iiiKénieurs  géogra- 
phes et  d'ingénieurs  de  l'école  des  Ponls-et-Chaussées  ;  enfin,  le  nombi-e 
des  élèves  de  l'Ecole  de  Mézières  avait  été  augmenté. 

Carnot  avait  donné  sa  mesure  comme  ingénieur  et  comme  critique 
dans  ses  travaux  d'exécution  puis  dans  ses  ouvrages,  h  Arras,  plus 
tard  dans  son  Eloge  deVanhan  et  dans  son  Essai  sur  les  machines.  Par 
sa  lettre  sur  les  aérostats  à  l'Académie  des  Sciences,  il  avait  secondé 
Mtuilgolfier  et  (juylon  de  Morveaux.  Sa  polémique  sur  la  stratégie 
lavait  montré  rival  heureux  de  Guibert  et  de  Foiu'croy.  chef  du  génie 
avant  la  Kévolution.  du  marijuis  de  Monlalendjert  el  de  ses  disci- 
])]rs.  Adversaire  de  l'école  de  Fi-rdéric  II.  il  répétait  avec  Monl.>- 
cuculli  (\\w  les  places  fortes  sont  les  ancres  sacrées  qui  sauvent 
les  États,  mais  n'attribuait  pas  à  son  corps  une  prépondérance 
imprudente. 

Far  ([uelques  maximes  lieureuses.  ilhii  iiidi([uait  son  rôle. 

«  En  vain  essayera-t-on  de  coin-ber  le  Français  sous  le  joug 
(!<•  la  discipline  du  .Nr»rd:  on  étouftéra  son  génie  pai-ticuliei'  pour 
lalfiibler  d'un  caractère  factice  qu'il  ne  pourra  soutenir. 
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«  Le  cai-aclère  luilional  du  Français  est  tratfaqiier  toujours  ;  il  gagne 
(le  Taudace  en  allant  à  Tennemi  ;  il  en  perd  s'il  attend  ;  un  nMe  passif 
ne  lui  convient  pas.  ■■ 

Les  forteresses  lui  paraissaieni  nécessaires  comme  i)oint  d'arrêt, 
comme  refuge,  comme  base  de  retour  offensif.  Charles-Quint  échouant 
d;>vant  Metz,  VilLn-s  préparant  Denain  avec  Lille,  Douai  et  l'échi- 
(piier  de  Vauban,  (picls  exemples  !  Mais  il  entendait  laisser  à  l'infanterie 
h\  prédominance  dans  les  combats,  leçons  nées  des  guerres  de 
Louis  XIV  et  que  le  génie  de  Turenne  en  Alsace,  de  Condé  à  Rocroy 
imposait  à  son  ])ro])re  génie  (1). 

Le  ±'.i  octobre  et  le  4  novembre  Carnol  niodilia,  en  l'augmentant 
par  l'adjonction  de  troui)es,  le  corps  auquel  il  appartenait.  Meunier 
et  Foui-croy,  Prieur  et  d'Arçon,  Montalendierl  et  lui-même  l'illus- 
traient depuis  vingt  années  par  leurs  travaux  techniques  et  leurs 
écrits. 

Les  conqiagnies  de  mineurs  furent  réunies  au  génie  m  oclobre  , 
le  décret  de  novembre  les  affecta  dans  les  places  et  aux  armées 
«  à  tous  les  travaux  des  mines,  des  sapes  et  autres  constructions  » 
exécutées  soit  sous  la  direction  soit  sous  le  commandement  des 
officiers  de  celle  arme.  Ciiaque  compagnie  fut  portée  au  complet 
de  lOO  hommes  et  ses  officiers  jjrirent  rang  dans  le  génie  selon 
leur  grade  ;  leur  ancienneté  de  service  fut  respectée.  L'école  des 
mineurs  fut  réunie  à  celle  de  Mézières,  qui  devint  sa  place  de 
dépôt  {"2). 

Le  15  déceml)re.  étaient  créées  douze  couq)agnies  de  pionniers 
e!  de  sapeurs  (pii  formèrent  douze  bataillons  (3).  L'effectif  total 
de  l'arme  fut  de  cinq  mille  trois  cent  treize  hommes  après  l'amal- 
game. 

Le  12  décembre  lli,  Letourneur,  colonel  du  corps  et  membre  de 
l'assemblée,  obtint  l'adoption  d'un  décret  qui  augmenta  le  corps  des 
officiers  pour  les  places,  les  côtes,  les  colonies  et  les  11  armées.  II 
monta  au  chiffre  de  'lOO  ingéni(Hirs. 


1.  Nul  écrivain  luililaire  n'a  mieux  démontré  cette  supéri(jrité  ((ue  Monseigneur 
le  duc  d'Amnale  dans  ses  magnifiques  études  sur  Condé  à  Rocroy.  Renie  des  Deu.i- 
Mondes,  1883. 

2.  Rapporteur,  le  général  Cdulun.  membre  de  la  Convention,  directeur  du  Dépôt 
de  la  guerre  et  officier  du  génie. 

3.  Rapporteur,  Delmas.  député  de  Toulouse  et  ancien  officier  de  milice. 
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Héorf<anisée  eu  août  ITill,  larlillerie  devail  à  (ii-ibeauval  iiiio  rc|tiila- 
tion  européenne.  Frédéric  II  ]a  considérait  comme  la  première  par  la 
supériorité  de  sou  corps  d'officiers,  composé  cependant  de  bourgeois. 
€e  n'étaient  pas  les  La  Kiboisière,  les  Gassendi,  les  Sénarmont  qui 
allaient  la  faire  déchoir  durant  la  Révolution. 

Les  arsenaux,  les  manufactures  d'armes  si  considérables  et  ré[»au- 
dues  un  peu  partout,  les  fonderies  augmentées  par  la  continuité  de  la 
guerre,  restèrent  dans  les  attributions  de  cette  arme.  Les  sept  régiments 
([u'elle  comprit  comprenaient  un  effectif  de  onze  cents  ouvriers  cha- 
cun, bombardiers  et  sapeurs.  Les  6  compagnies  de  mineurs  entraient, 
depuis  septembre  1790,  dans  sa  composition,  avec  dix  compagnies 
d'ouvriers. 

L'artillerie  à  cheval  était  d'origine  récente.  Née  de  la  guerre  de 
Sept  Ans,  le  général  La  Fayette  n'avait  cessé  d'en  réclamer  la  forma- 
tion depuis  1785,  époque  de  son  voyage  au  Camp  de  Silésie.  Frédéric  II 
et  le  prince  de  Condé  en  avaient  reconnu  les  effets,  mais  l'armée  prus- 
sienne en  usait  seule  alors,  et  Frédéric  en  tirait  quelque  gloire  aux 
revues  qu'il  passait  avec  tant  de  retentissement,  accompagné  par  un 
essaim  d'officiers,  accoui-us  de  tontes  les  parties  de  l'Europe  j)Our  lui 
faire  cortège. 

Le  ±1  avril  9:2,  La  Fayette  écrivait  au  ministre  de  la  guerre  sur 
l'urgence  de  cette  création  pour  l'Armée  du  Centre  et  pour  toutes  les 
autres  : 

"  On  me  dit  que  la  formation  de  lai-tillei-ie  à  rhevai  smiifre  des 
difficultés.  Permettez.  Monsieur,  à  un  lionmie  (jui  a  causé  avec  le  feu 
Roi  de  Prusse,  le  prince  Henry,  le  (hic  de  Bruns\\ick,  le  général  Mol- 
lendorf,  avec  les  maréchaux  de  Laudon  et  de  Lascy.  enfin,  avec  les 
principaux  généraux  de  Prusse,  d"A\itriche  et  d'Allemagne,  ([ui  a  bien 
examiné  et  bien  réfléchi  sur  cette  institution  :  permettez-lui  de  repré- 
senter que  la  prompte  formation  dune  artillerie  à  cheval  est  un  des 
plus  grands  services  que  le  Ministre  de  la  Guerre  puisse  rendre  à 
l'armée.  » 

Secondé  par  la  renommée  du  mai-érhai  de  Rocluuubeau  el  par  son 
ami  le  général  de  Xarbonne,  Mathieu  Dumas   se  chargea  d'organiser  à 
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Metz  la  première  batterie  à  cheval  qu'ait  eue  l'artillerie  française  en 
1791.  Le  rapport  de  cette  organisation  fait  par  le  prince  de  Broglie  le 
3  juillet  avait  été  remarqué  ;  le  résultat  passa  toute  espérance.  Les 
pi-euiiers  essais  du  général  Dumas  firent  augmenter  la  création  nouvelle 
en  avril  9:2  ;  neuf  c!>uq);)gnies  de  soixante-seize  hommes  servant  six 
bouclies  à  feu  furent  adjointes.  On  connaît  l'emploi  qui  en  fut  fait  au 
Canq»  de  Sainle-Meneliould  par  Dumouriez,  cpù  couvrit  par  elles  le 
front  de  ses  troupes.  Kellermann  de  son  côté  avait  établi  la  sienne  sur 
le  plateau  de  Valmy,  près  du  Moulin,  et  organisa  cette  canonnade  qui 
devait  obtenir  un  succès  tonible  de  l'aveu  de  Dumouriez  (1).  Ces  batte- 
ries se  conduisirent  aussi  brillamment  à  Jemmapes  oîi,  pour  faire  plus 
cVeff'el,  ce  corps  s'était  avancé  jusquà  portée  de  fusil  des  retranche- 
ments {±).  Ce  fut  en  présence  de  cet  héroïsme,  que  la  Convention  autorisa 
son  recrutement  dans  tous  les  corps  o  sous  l'agrémcnl  (hi  général  com- 
mandant la  division.  »  Le  nombre  des  conq)agnies  fut  porté  à  vingt,  les 
ofHciers  continuèrent  h  sortir  de  l'Ecole  de  Chàlons  avec  droit  à  la 
moitié  des  nominations,  l'autre  moitié  étant  abandonnée  aux  sous- 
officiers.  La  solde  descanonniers  fut  égale  à  celle  de  l'infanterie,  sans 
])réjudice  du  «  sou  de  paye  »  (ju'ils  touclièrent  en  sus  et  des  augmenta- 
tions proportionnelles. 

A  la  fin  de  93,  l'artillerie  offrait  la  même  diversité  que  les  autres 
corps.  Elle  comprenait  les  débris  des  anciens  régiments,  Metz,  La  Fère 
et  autres,  et  les  neuf  compagnies  d\irtillerie  volante  créées  par  Mathieu 
Dumas.  L'augmentation  de  février  93  étant  restée  sans  effet,  le 
Comité  voulut  lui  donner  un  effectif  en  rapport  avec  les  services  (ju'elle 
ne  cessait  de  rendre  en  février  94.  Mais  l'expérience  n'était  pa& 
grande.  Les  uns  recherchèrent  sa  formation  en  un  corps  entièrement 
séparé  de  l'artillerie  à  pied,  les  autres  c[u"elle  lui  fût  assimilée  en  temps 
de  paix  ;  on  l'eût  a])pelée  à  cheval  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre.  Ce  projet  al)Solu  devait  être  rejeté  connue  inq)rudent,  il  le  lut 
par  l'adoption  du  ra|)port  de  Merlin  de  Thionville  que  nous  publierons 
dans  notre  étude  sur  ce  représentant. 

\S artillerie  volante  forma  un  corps  spécial  par  décret  du  7  février. 
Chacune  de  ses  neuf  batteries  existantes  fut  destinée  à  organiser  un 
régiment  nouveau  ;  ce  dernier  comprendrait,  dit  le  rapporteur,  un 
état-major  et  six  compagnies  avec  un  effectif  de  cinq  cent  quatorze 

1.  Mémoires,  t.  IIL  liv.  "i,  ch.  ix. 

2.  I/jid..  t.  IIL  liv.  0,  ch.  V. 
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hommes.  Au  complet,  la  nouvelle  arme  devait  |»roiluii-e  un  corps  de 
4.0:20  honmies. 

L' arlillerie  à  pied  co\\iiov\a  son  aiicirmn'  iiri;ani>alion  de  sept  réji,i- 
ments  et  présenta  un  total  de  H.ïi-1  ((tiuhal  auls.  Les  dix  com|)agnies 
ir(»uvriers  furent  maintenues. 

Les  CanomiU'rs  Volontaires,  soit  de  Paris,  soit  des  départements, 
obtinrent  la  même  solde  (]ue  l'artillerie  de  ligne,  le  H  mars,  sur  un 
rapport  de  Barère.  Ils  furent  mis  >[iv  le  mèiiic  ])ied  que  les  com})agnies 
des  régiments  :  leur  organisation,  (Icvciiuc  <léfinitive  par  le  décret  du 
"io  avril,  rendit  leur  assimilation  complète.  Adjoints  aux  190  demi- 
brigades,  ils  donnaient  un  effectif  de  18.^2:28  hommes. 
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La  première  délivrance  d"armes  qui  fut  faite  durant  la  Révolution 
ilate  de  décembre  1 790.  L'occupation  successive  des  rives  de  la  Meuse 
])ar  les  Belges  et  les  Autrichiens  qui  se  disputaient  les  Pays-Bas,  jeta 
la  panique  sur  les  frontières  du  Nord.  L'événement  justifia  les  appré- 
hensions des  nmnicipalités  ({ui  avaient  voulu  et  oMenu  des  fusils  avec 
tles  munitions.  Les  Patriotes  belges  vaincus  leur  demamlèrent  asile, 
mais  durent  regagner  leur  pays  après  leur  désarmement.  Les  gardes 
nationales  du  Midi  et  les  milices  bourgeoises  du  Yar  comme  de  Fllé- 
rault  furent  armées,  pour  répondre  aux  mouvements  de  troupes  du 
Piémont.  Quatre  cent  mille  armes  auraient  été  enlevées  des  arsenaux 
dans  ces  opérations,  auxquelles  il  faut  joindre  les  armes  fournies  à  l'in- 
térieur pour  la  répression  des  troubles.  Rien  ne  justifie  un  pareil 
chiffre,  d'autant  (]ue  les  partisans  de  celte  opinion  avouent  remf)resse- 
ment  i\o>  Mimicipaliliis  à  se  procurer  des  fusils,  qu'elles  payaient  sur 
les  fonds  communaux. 

En  juin  1791,  l'exporta'ion  des  armes,  des  munitions  et  des  chevaux 
avait  été  interdite  par  une  loi,  et  le  retour  du  roi  avait  été  le  signal  de 
lions  patriotiques  considérables.  Les  Volontaires  de  cette  époque  (août), 
surnommés  les  premiers  Soldats  de  la  Liberté,  s'étaient  armés  en  partie 
à  leurs  frais  personnels  ou  avaient  reçu  des  directoires  départemen- 
taux, qui  recouraient  même  à  des  emprunts  locaux,  leur  équipement. 
Les  armes,  ils  devaient  les  trouver  à  la  frontière  ;  ce  qui  n'arriva  pas 
toujours.  Les  élans  primitifs  avaient  vidé  les  arsenaux,  aussi  avait-on 
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passé  (les  iiiarrhrs  dès  la  déclaratiou  de  guerre  pour  un  aeliat  de  (•in([ 
cent  mille  fusils  :  on  n'en  eut  que  quelques  milliers. 

Des  ateliers  de  fabrication  installés  ne  pouvaient  livrer  eu  juillet  51:2 
les  fusils  nécessaires  ;  on  craignait  à  tout  instant  de  voir  les  manufac- 
tures de  Cliarleville  et  de  Maubeuge  prises  par  l'ennemi.  Ce  fut  alors 
(jue  l'ancien  colonel  de  dragons  Scott  avança  que  la  pique  serait  aussi 
utile  .sur  le  champ  de  bataille  (juc  le  Insil.  L^Âssemblée  Législative  di.s- 
cuta  cette  fausse  théorie.  Le  10  août  la  lit  passer  dans  la  pralitpie  iL>. 
par  l'insfruction  suivante  émanée  du  Conseil  Exécutif  : 

La  pique  est  l'arme  la  plus  redoutalilc  (pi'on  CDUnaissc  (juaiid  elle  esl 
confiée  à  une  troupe  courageuse. 

La  première  preuve  de  ce  fait  se  trouve  dans  l'histoire. 

Lorsijue  dans  les  beaux  temps  de  la  Grèce,  les  Macédoniens  acqui- 
rent la  répulatidii  des  plus  grantls  guerriers,  ils  ne  durent  pas  celle 
gloire  à  leurs  frondeurs,  mais  à  leurs  lanciers.  Ces  lu^mmes  ne  se  ser- 
vaient de  leurs  armes  de  jet  (pie  poiu-  engager  le  combat.  Pour 
décider  la  vicLoire,  ils  joignaient  l'ennemi  avec  leurs  lances. 

Ne  nous  laissons  abuser  ni  par  les  mots  ni  par  les  coutumes  !  Qu'est- 
ce  qu'un  fusil  ?  Une  fronde  perfectionnée.  Qu'est-ce  qu'une  pique?  Une 
lance  perfectionnée.  Engageons  le  combat  avec  nos  armes  de  jet  ;  déci- 
dons-le avec  nos  armes  de  main. 

Lors  de  l'invention  du  fusil,  les  despotes  reconnurent  (pi'ils  pou- 
vaient forcer  un  mercenaire  à  charger  son  arme  tant  de  fois  par 
iuinute,  mais  non  l'engager  à  marcher  en  avant  avec  le  courage 
d'im  citoyen. 

Ceux  qui  ont  étudié  la  guerre  savaient  que  le  fusil  aurait  été  aban- 
donné sans  l'invention  de  la  bayonnette,  qui  changea  cette  arme  de 
jet  en  arme  de  main.  Mais,  qui  peut  se  dissimuler  (jue  le  fusil  ne 
soit  inférieur  à  la  pi([ue  ])uisque  celle-ci  a  le  double  avantage  délre 
plus  légère  et  d'atteindre  de  plus  loin  ?  Honorée  comme  l'arme  de 
la  Révolution,  il  est  temps  qu'elle  devienne  l'arme  de  la  victoire.  C'est 
dans  cette  vue  (pie  nous  n(jus  sommes  occupés  d'organiser  des  corps 
de  piquiers. 

Nous  objectera-t-on  ([ue  les  anciens  n'avaient  pas  des  armes  de  jet 
aussi  terribles  que  les  n(jtres  ?  par  exemple  que  le  canon.  Nous  ré])on- 
drons  :  que  nos  corps  de  piquiers  aient  avec  eux  une  artillerie  plus  forte 
que  celle  de  toutes  les  au'res  troupes  ;   nous   nous  proposons   de   faire 

1.  Corresp.  g(?nt'rale  des  .irnKÎ'es.  Di-pùt  tic  la  guerre. 
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éclîiirer  et  couvi'ii-  leur  marche  ])ai-  un  iioinijre  de  cliasseurs  destinés, 
avec  ]"artillerie,  à  engager  le  combat    1  . 

i\ous  n"avons  pas  le  dessein  de  faire  riiisforique  complet  de  cette 
f|nestion,  ce  serait  sortir  de  notre  sujet  ;  mais  nous  rai:)pellerons  que 
(les  arrêtés  arbitraires  furent  pris  dans  les  départements  sous  lïnfluence 
(les  j)assions  politiques.  Les  Commissaires  des  Assemblées  primaires 
furent  chargés  de  l'inventaire  des  armes  dans  leurs  départements  res- 
pectifs en  août  93.  Pour  en  fournir  aux  hommes  de  lu  Levée  en  masse, 
la  loi  ordonna  pour  "  le  service  de  lintérieiir  »  l'emploi  des  fusils  de 
(•liasse  et  de  Tanne  hlanclie.  Le  décret  du  Tj  octobre  imposa  aux  muni- 
cipaiilés,  relativement  à  la  cavalerie,  la  fourniture  d'un  sabre  et  de  deux 
pistolets  par  cheval. 

Les  manufactures  de  Saint-Etienne  et  de  Moulins,  comme  celles  du 
Xord.  reçurent  alors  interdiction  de  travaihei-  jmur  ton',  autre  que  le 
gouvernement  (2'. 

Le  Comité  de  Snliit  piililic  ojjéra  des  prodiges  dans  1m  capitale.  Le 
Paris  de  la  République,  s'écriait  Barère,  va  devenir  l'arsenal  de  ta 
France.  Aussit(jt,  les  fers  du  centre  requis  dans  l'Allier,  la  Nièvre,  le 
Cher,  le  Doubs  et  la  Haute-Sa(jne  avaient  afflué  ;  deux  cent  cinquante 
forges  avaient  été  construites  autour  du  Luxembourg  ;  dix  foreries  à 
eanous  de  fusils  avaient  été  établies  sur  la  Seine.  Seize  maisons  natio- 
nales recevant  cent  cinquante  ouvriers  et  plus  de  six  cents  marchés 
passés  avec  des  fabricants  en  employant  deux  mille  autres,  avaient  mis 
Paris  dans  la  possibilité  de  livrer  plusieurs  centaines  d'armes  à  feu 
])ar  jour. 

Prieur,  de  la  C(Jte-d"Or,  et  Robert  Lindet,  l'un  pour  le  matériel, 
l'autre  pour  les  approvisionnements,  avaient  créé  des  établissements  de 
|Out  genre  qui  vérifiaient  les  promesses  pompeuses  de  Barère.  Carnot 
pouvait  organiser  la  victoire  avec  les  généraux  de  son  choix,  Dubois- 
Craucé  y  concourait  avec  des  lois  achnirables. 

Le  lo  décembre  93,  Carnot   mit    en    réquisition  toutes  les  armes  de 


1.  «  La  granfJe  portée  du  fusil  est  de  soixante  toises  ou  cent  quatre-vingts  pas  de 
deux  pieds;  une  troupe  marchant  an  pas  de  manœuvre,  qui  convient  à  ce  genre 
de  charge,  doit  faire  au  moins  cent  vingt  pas  par  minute  ;  le  soldat  exercé  ne 
tire  par  minute  que  trois  coups  ;  par  conséquent  un  bataillon  de  piquiers  ne 
risque  que  quatre  coups  de  fusil  dans  le  temps  de  sa  marche.   » 

2.  Les  Représentants  en  mission  à  Lyon  déclarèrent  suspects  et  devoir  être  inis- 
en  état  d'arn-slafion  les  ouvriers  de  Saint-Etienne  qui  fabriqueraient  des  "  armes 
de  fantaisie,  »  le  14  décembre  93. 
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guerre  et  lil  i-eiulre  un  rapport  en  ce  sens,  au  iioin  du  Comité  de  Salul 
publie. 

A  partir  de  sa  publication,  tout  connneree  d" armes  -de  guerre  entre 
particuliers  fut  interdit,  sous  peine  de  deux  années  de  fers.  Nul  ne  put 
en  acciuérir  de  nouvelles  à  aucun  titre,  ni  se  dessaisir  de  celles  quil 
détenait,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  dépositaire  ;  ordre 
était  donné  par  une  prescription  spéciale  de  les  remettre  aux  auto- 
rités constituées,  chargées  de  les-  recevoir.  Un  délai  de  déclaration 
était  assigné  à  la  municipalité  ou  à  la  section  (1),  sous  peine  de  confis^ 
cation  et  de  300  livres  d'amende  au  bénéfice  du  dénonciateur. 

Seules,  les  armes  des  militaires  composant  les  troupes  soldées  et  eu 
activité  de  service,  furent  exemptées  de  ces  dispositions. 

Un  décret  ou  un  ordre  formel  des  Représentants  fut  nécessaire  pour 
obtenir  leur  remise  obligatoirement. 

Les  Municipalités  durent  dresser,  chacune  pour  leur  c-ommune 
respective,  le  tableau  de  ces  déclarations,  dans  les  premiers  dix  jours 
c[ui  suivirent  lénoncé  du  décret.  Le  relevé  opéré  pour  les  directoires  de 
district  fut  envoyé  par  eux  au  ministre  de  la  guerre,  et  celui-ci,  en 
retour,  en  fournit  le  relevé  général  ])ar  district  à  la  Convention,  le  tout 
en  un  tal)leau. 

Le  militaire,  en  congé  ou  se  retirant  de  son  corps,  qui  emporte  ses 
armes  à  feu,  doit  les  remettre,  à  partir  de  la  nouvelle  loi,  entre  les 
mains  des  autorités  sous  trois  jours.  La  contravention  entraînait  la 
peine  de  deux  ans  de  fers  (2). 

Les  autorités  constituées  ne  purent  s'en  approprier  d'aucune  sorte. 

La  réquisition  générale  ne  fut  ni  une  spoliation  ni  un  don  forcé  ; 
l'article  9  stipulait  que  les  directoires  des  districts  les  fennil  poijcr  siir- 
le-rhantj)  d'aprrs  l'eslimnlion  iiiii  en  sera  faite  à  dire  d'experts.  Lutin,  le 
ministre  de  la  guerre  indiqua  des  centres  de  dépôt,  et  la  France  apprit 
que  l'insertion  au  Bulletin  des  Lois  servait  de  publication  au  présent 
décret;  son  exécution  fut  ainsi  immédiate. 

Il  fut  créé  en  France  vingt  manufactures  nationales,  du  nord  au  sud. 
de  Lille  à  Bayonne  ;  au  centre,  Thiers  et  Chàtellerault  ;  aux  Alpes. 
Grenoble  ;  Toulouse  pour  les  Pyrénées  ;  à  l'est,  Charleville  et  Longwy. 
Comme  arsenaux,  Toulouse,  Strasbourg  et  Bourges. 

1.   Du  l(i  au  30  décembre  du  -iii  friumire  au  9  nivôse    iuclnsiveuient. 

■2.  Les  agents  publics  qui,  chargés  de  l'exécution  de  cette  loi.  en  auraient  négligé 
l'application,  étaient  punis  de  deu.x  années  de  fers. 

II.  —  Représentants.  '5 
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Pour  les  poudres  et  la  fabrication  des  canons,  des  fusils,  on  prit 
SOO  jeunes  fi;ens  sur  tous  les  points.  Appelés  à  Paris,  on  leur  apprit,  en 
un  mois,  les  parties  scientifiques  de  leur  nouvelle  profession.  Neuf 
savants  dirigèrent  leurs  travaux.  Notre  patrie  doit  un  immortel  respect 
à  leurs  noms  (1  ). 

Avec  l'invention  Chappe,  le  télégraphe  put  annoncer  une  heure  après 
la  reprise  du  Quesnoy  sur  les  Autrichiens,  ICntrée  de  nos  troupes  dans 
cette  place,  du  haut  de  Montmartre.  La  science  s'unissait  aux  armées 
contre  rennemi. 


1.   Ciiytoii-Murvciiix.  Fouirroy.  Hcfthollet.  Hiifiiiiiiiy.  C.iriiy.    t'iiiviiiel    [xmr  les 
jjoudfcs;   llassi'iifr.ilz.  Mdiige.  Perrier  pour  les  cim.iis. 
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MISSIONS    DES    ÉYÉQUES    DE    LA   RÉPUBLIQUE 


CHAPITRE   XLI 

MISSIONS    DE    L'ÉVÈQUE    GIRONDIN    FAUCHET 


Préilicaleur  do  Louis  XVI,  Faiichnt  lut  élu  évêque  du  Calvados  eu  uiai  1~91.  —  Ses 
accusations  conti'e  le  ministre  de  Lessart  deux  fois  renouvelées  et  contre 
La  Fayette.  —  Protestations  contre  les  prêtres  insermentés,  il  veut  la  tolérance. 
—  .Mission  de  TYonne.  —  11  prononce  la  réunion  du  comté  de  Nice.  —  Dénoncé 
pour  avoir  interdit  le  mariage  des  prêtres,  et  comme  adversaire  de  Marat,  iJ 
succombe  avec  sou  parti.  —  Réhabilitation  de  171):;. 


La  ConsLiLulioii  Cirilr  dw  cloi'i;'»''  fui  une  œuvre  janséniste.  D'inspi- 
ration elle  appartient  à  la  Pliilosopiiie.  à  rEncyclopédie,  au  Jansé- 
nisme. 

Les  promoteurs  de  la  Bévolutiou  dans  la  Bourgeoisie  et  le  Parti 
Girondin  avec  eux  avaient  voulu  un(>  Fç/lisr  HatioïKil'',  ils  ne  de- 
vaient pas  la  réaliser  ;  mais  par  cet  attentat  ;Y  la  liberté  de  la 
conscience  ils  jetèrent  sur  le  pays  des  ferments  de  discorde  d'où, 
sortirent,  avec  les  fureurs  des  partis,  la  proscription,  la  prison,  l'exil 
et  la  mort,  après  avoir  débuté  à  Paris  même  par  d'horribles  mas- 
sacres. 

Des  prêtres  honorés  pour  leurs  vertus  sacerdotales  furent  appelé.s 
en  foule  à  la  Constituante  et  à  la  Convention  sur  tous  les  points  de  la 
France.  Dans  le  nombre,  il  en  fut  choisi  certains  pour  accomplir  des 
missions  à  l'intérieur,  aux  armées,  aux  frontières.  Parmi  ceux  qui 
payèrent  de  leur  vie  leur  dévouement  à  la  chose  publique,  il  faut 
signaler  Fauchet,  Lamourette  et  Gobel,  tous  trois  évêques  élus  à  Caen, 
à  Lyon  et  à  Paris.  Leur  civisme  et  leur  jansénisme  fureni  impuissants 
devant  les  passions  de  la  plèbe. 

Quels  noms  faut-il  retenir  dans  cet  ens(md)le  ?  Ils  sont  déterminés 
par  le  rôle  ({u'ils  ont  rempli  :  Fauchet  dans  le  parti  Girondin,  (îrégoire 
dans  le  ^9or^t  Rêpahlicain,  Massieu  dans  \e  pirrli  Montagnard,  Thil)ault 
dansle  ^>a/7('  de  la  Plaine. 
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Tous  les  quuti'c  accompliront  des  missions  aux  IVonlièrcs  el  aux 
armées.  Le  premier  réunit  le  comté  de  Nice  à  la  France,  le  seitond  le 
duché  de  Savoie,  le  (pialrième  la  Hollande.  Combien  peu  s'en  souvien- 
nent ! 

Fauchet  naquit  dans  le  Nivernais.  Précepteur  chez  le  mar(|uis  de 
Choiseul,  grand-vicaire  delà  métropole  de  Bour.^es,  prédicateur  du  roi, 
il  adopta  les  principes  de  la  Révolution  avec  enthousiasme.  11  le  mani- 
festa par  des  discours  sur  la  Religion  nationale,  sur  son  accord  avec 
la  liberté,  |)rononça  un  éloge  civique  de  lu-anklin,  entra  au  club  et 
participa  au  journal  la  Bouche  de  Fer  avec  le  futur  maréchal  Brune. 
Ce  zèle  d'ultra  lui  valut  d'être  élu  dans  le  Calvados,  ofi  uni  lu'  le  con- 
naissait comme  évéque  de  Caen,  et  sacré  à  ce  titre  le  1"  nud  1791.  La 
Législative,  s'ins[iirant  du  puritanisme  anglican,  trouva  l)on  de  l'imiter 
sur  la  question  du  costume  eccclésiasti([ue  cl  rendit,  le  C»  avril  92, 
un  décret  (pii  le  supprimait.  Fauchet  déposa  le  jour  même  sa  calotte 
et  sa  croix  sur  le  bureau  de  l'Assemlilée.  Ironie  des  circonstances, 
c'était  un  vendredi-saint  ;  sMl  eût  officié  dans  sa  cathédrale,  Tévéque 
aurait  eu  le  temps  de  méditer  sa  conduite.  Sur  le  roi,  il  refusa  d'être 
régicide.  Il  le  déclara  cou|)able  comme  citoyen  et  comme  législateur, 
mais,  ne  se  reconnaissant  pas  la  tpialilé  de  juge,  il  i-ésolul  ceci  :  Je  )ie 
prononce  rien. 

Deux  personnalités  ollicielles  ftirenl  l'objet  de  ses  atta(pn"s  :  de  f.es- 
sart,  ministre  de  linlérieur  et  des  aftaires  étrangères,  et  La  Fayette. 
Il  débuta  contre  le  premier  par  des  négligences  sur  les  contributions 
publiques  et  en  profita  pour  vitupérer  Necker,  le  3  décembre  91,  en 
ces  termes  :  «  C'est  un  homme  qui  avait  pris  l'esprit  d'agiotage  avec 
M.  Necker.  >■  Voilà  Necker  mieux  jugé  (pi'on  ne  ])ense.  Le  17  février 
suivant,  il  reprit  son  accusation  avec  vigueur  el  précisa  la  question 
d'avoir  voulu  atTamer  Paris,  el  lorsqu'il  y  eut  des  grains  tle  les  avoir 
laissé  jiourrir.  Si  le  ministre  est  innocent,  ajoutait-il,  son  innocence 
éclatei-a.  Il  favorise  jusqu'au  scandale  les  ])rètres  rélVactaires,  est 
de  complicité  avec  les  fauteurs  de  troubles  dans  le  Calvados,  encourt 
une  responsabilité  imminente  dans  les  massacres  d'Avignon  et 
dans  les  autres.  Il  lança,  enfin,  cette  ai»ostrophe  :  «  J(>  veux  faii-e 
disparaître  un  grand  ennemi.  »  On  la  i'etourn(U'a  dans  une  année 
contre  lui. 

Le  !'■'  avril,  rap|)(uieur  des  Comités  militaires  et  de  siu'veillanre,  il 
couvrit  le  luinistre  qu'avait  renvoyé  la  Cour.  M.  de  Narbonne,  tl'éloges  ; 
il  avait  couqtlèh'inent  raison.  Le  19  juillet,  il  demandait  ipi'on  envoyât 
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en  Alsace  les  troupes  de  ligne  qui  étaient  présentes  et  inutiles  à  Paris. 
Puis,  il  se  joignit  nominativement  à  ceux  qui  signalaient  les  intrigues 
(le  La  Fayette,  ce  général  d'armée  quittant  son  poste  devant  Fennemi, 
violant  la  Constitution  dont  il  était  un  des  fondateurs,  oubliant  ([u'il 
est  défendu  à  tout  corps  (Tarmée  de  délibérer,  accourant  sans  congé 
dans  la  capitale,  venant  lu-ésenter  les  vu'ux  (k^  ses  troupes  qui  n'ont 
qu'à  condîattre.  Xest-il  pas  au  Chanq»de  Mars  Yassassin  de  cas  frrres? 
Ces  paroles,  Fauchet  m'  les  ])rononca  pas,  elles  émanent  (hi  (h-pnté 
Delaunay. 

La  Législative  ayant  mis  en  discussion  une  loi  répressive  contre  les 
prêtres  perturbateurs  1^  ultérieurement  nommés  réfractaires,  l'évèque 
du  Calvados  intervint. 

A  ceux  de  ses  collègues  cpii  s'écriaient  :  Des  prêtres  amis  de  la 
Constitution  ont  droit  à  des  ressoui'ces  légitimes  et  assurées,  car  ils 
ont  pour  eux  la  Justice  et  le  bon  sens,  la  bienveillance  de  l'autorité,  il 
répondit  : 

La  révolte  des  prêtres  non  assermentés  doit  Unir  pour  obtenir  la 
paix  publique.  Il  faut  une  loi  définitive  mais  point  de jx-rsécul ion;  gardez- 
vous  d'emprisonner,  de  déplacer  ou  de  ju'oscrire  les  réfractaires. 
Opposons  à  la  calomnie  ou  à  la  haine  nos  vertus  et  notre  charité.  Xe 
les  payons  pas  pour  déchirer  la  pairie  ;  c'est  à  cette  seule  mesure  que 
je  me  réduis  :  Oui  ne  sert  pas  la  nation  ne  doit  pas  être  i)ayé  par  la 
nation. 

Le  2  septembre,  il  protesta  contre  les  massacres  des  Carmes,  à  quoi 
Tallien  osa  répliciuer  à  titre  de  commissaire  de  la  Commune  :  Il  n'y  avait 
là  que  des  scélérats  reconnus.  Tallien  équivoquait  ;  il  nommait 
l'Abbaye,  le  Chàtelet  et  la  Force  et  se  taisait  sur  les  Carmes,  l^-iucliel 
accepta  peu  après  une  mission  à  l'intérieur,  à  Sens,  Joigny  et  Auxerre  : 
il  eut  Rovère  pour  collègue  et  se  plaignit  d'une  soustraction  de  lettre 
adressée  au  ministre  de  la  guerre,  soustraite  par  ses  bureaux.  On  n"a 
|)as  de  renseignements  sur  son  objet  autres  ([iic  celui  de  la  traïKjnillité 
publique  et  la  question  des  subsistances.  Les  services  à  rendre  aux 
factions  n'avaient  i)as  encore  pris  le  dessus  dans  l'Assemblée  s(uive- 
raine.  Il  fallait  la  trahison  de  Duuiouriez  pour  activer  la  force  de  la 
hache  révolutionnaire. 

Les   armées    avaient    déjà    étonné    l'Ein-ope    à    Valmy,    à    Nice,    en 
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Savoie.   Lebrun  célébi-aut    leurs    cxplûils  sï'criail    dans  son  ode    sur 
l'année  9:i  : 

Purgeons  le  sol  des  pfitriotos 

Par  (les  rois  encore  infecté. 

La  terre  de  la  liberté 

Rejette  les  os  des  despotes  !' 

De  ces  monstres  divinisés 

Que  tous  les  cercueils  soient  brisi's  I 

Que  leur  mémoire  soit  flétrie  ! 

Et  cju'avec  lein-s  mânes  errants 

Sortent  du  sein  de  la  patrie 

Les  cadavres  de  ses  tyrans." 


Le  31  Janvier  93,  Fauche!  pi-ésentait  un  rappori  au  nom  du  couii'.é  de 
division  sur  Nice.  Ce  comté  était  désormais  réuni  à  la  Répuhliipif  :  il 
formait  provisoirement  un  quatre-vingt-cinquième  dé()artemeui  sons  la 
dénomination  Alpes-Maritimes,  et  comprenait  tout  le  teri'itoire  qui 
composait  l'ancien  comté  ;  les  commissaires  de  l'assemblée  dans  le 
Mont-Blanc  auraient  à  l'organiser  ;  le  nouveau  département  procéderait 
alors  aux  élections  et  élirait  trois  députés.  Arraché  à  la  Provence  durant 
la  rivalité  de  Cent  ans  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ce  pays  devait 
nous  retourner. 

Le  2:2  février,  révè(|ue  était  dénoncé  à  l'assemblée  i)ar  Lecointre, 
montagnard  alors,  comme  censurant  dans  toute  l'étendue  de  sa  juri- 
diction ecclésiastique  le  juariage  des  prêtres.  Une  instruction  pastorale 
Tavail  déclaré  et  avait  été,  par  sou  ordre,  distribuée  avec  profusion  ; 
son  auteur  y  défendait  à  tous  les  curés  de  se  marier  et  frappait  d'inter- 
dit ceux  qui  leur  donneraient  la  bénédiction  nuptiale.  Un  certain  Le- 
hardy  j)roposa  le  renvoi  au  comité  de  législation  d'un  rapport  spécial 
sur  toutes  les  instructions  analogues  dans  les  départements.  On  en 
connaît  les  suites  ;  le  uuiriag(^  des  prêtres  fut  étendu  au  mépris  des 
droits  de  la  théologie  et  des  traditions  de  notre  patrie,  la  Convention 
ayant  versé  dans  les  discussions  théologiques  à  la  joie  du  parti  des 
pasteurs  protestants.  Dénoncé  le  la  avril  jiar  les  sections  dans  une 
adresse  de  la  Commune,  il  ne  ])ut  se  jusiitiei-  coiilre  les  pri-venlious 
du  -iO  (]ui  préludaierd  à  la  crise  de  mort  qui  allait  accabler  son 
parti  le  mois  suivant,  (liiadel  et  Fonfrède  u'éiaieul  pas  à  ce  mo- 
ment d'utiles  boucliers.  Le  2  juin  vit  leur  chute,  l'évêque  succomba 
avec  eux. 

A   Barbaroux  s'écrian!  :  «  Conunen!,  de  moi-même,  déjioser  des  j)OU- 
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vdirs  dont  j"f\i  été  investi  pai-  le  peuple?  Non  »  ;  à  Laiijuinais  ajoii- 
taiii  :  M  Les  saccilices  doiven!  èti-e  libres  et  vous  ne  Fêtes  pas,  » 
Fauchet  abandonna  avec  une  résii-nation  toute  chrétienne  la  lutte  ; 
il  n'eut  que  cette  pensée  à  émettre  à  la  tribune  :  Mn  vie  est  à  la  Krpu- 
hln,ur. 

La  mûrir  de  Marat  porta  des  révolutionnaires  à  le  [)rél(Midre  complice 
de  Tacte  de  délivrance  accompli  par  Cliarlotle  Corday,  interprète  inat-, 
lendu  des  colères  des  honnêtes  gens.  Déci'élé  d'accusaiion  le  j(nir  où 
PJillaud-Varennes  déclarait  que  Marie-Antoiuelte  devait  élre  j^iiillolinéc, 
parce  (ju'elle  })ersonnitïait  la  houle  de  rhantanité,  Fauchet  se  conqjril 
])erdu.  L'acte  d'accusation  d'Amar,  on  ne  peut  désigner  autrement  ce 
l'aclum,  marche  de  pair  avec  celui  de  Fouquier-Tinville.  L'heure  était 
venue  oii,  par  la  domination  des  triumvirs,  on  devait  juger  par  masses, 
])ar  classe.  ])ar  famille,  par  fonclion,  de  Paris  aux  e\lréuù!és  de  la 
France.  Leurs  crimes  ?  ou  les  inventa.  iNoin  el  parenté  sul'tirent.  On 
voudra  leurs  richesses,  les  Jacobins  les  oblicudronl. 

Fauchet  était  donc  condamné  avec  la  certitude  d'uue  vie  parlemen- 
taire probe  et  utile.  Comment  mourul-il  ? 

Un  prêtre  insermeulé,  l'abbé  Emery,  ]»ui  ai-rivrr  jus(prà  la  Concier- 
gerie et  y  ap])rocher  révê([ue.  Il  conversa  avec  lui.  Dans  celle  prison 
pleine  du  souvenir  de  saint  Louis,  là  précisément  où  étaient  entassés 
les  (nroudins,  le  thème  aux  l'approchemenls  dramatiques  ne  manquait 
pas.  Le  prêtre  insermeulé  recul  ses  aveux  et  i)acilia  |)ar  son  absolution 
celui  qui  s'était  égaré  de  ]>onne  foi.  Sillery  en  lil  autant  auprès  de  lui. 
La  clémence  divine  descendait  dans  les  cachots  du  Palais  comme 
aux  temps  de  la  primitive  Église  dans  les  ergastules  des  Césars. 
Elle  y  préparait  la  tête  des  victimes  à  la  hache  révolutionnaire, 
connue  elle  avait  prér-aré  d;ius  le  cirque  les  martyrs  à  la  dent  des  bêles 
lêroces. 

Pour  une  seule  fois  la  Marseillaise,  que  profanaient  quotidiennement 
les  lécheuses  de  la  guillotine  en  la  hurlant  autour  des  charrelles  des 
condamnés,  fut  noblement  chantée  de  la  Conciergerie  à  la  place  de  la 
Révolution.  Ce  fut  le  jour  oîi  les  Girondins,  ces  artistes  égarés  dans  une 
série  de  tragédies,  entonnèrent  l'hymne  de  guerre  à  titre  dMiymne 
funèbre.  Ils  mirent  une  fougue  singulière  à  ])rononcer  les  deux  vers 
que  voici  ; 

(iiinire  nous  de  ta  tyi'.iiinie 
L'clciid.ml  saii-laiil  e^l  levé! 
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appel  de  leur  génie  à  leurs  contemporains.  ])rotestation  à  la  posté- 
rité. Cet  appel  fut  entendu  en  179.^3.  Le  -2  juin,  Tliibaudeau  pro])osa 
de  célébrer  par  une  fête  funèbre  le  jour  du  supplice  des  dépu- 
tés reconnus  fidèles.  On  jugea  définitiveineut  ce  forfait  du  tyran, 
des  clubs  et  de  la  Commune  contre  Kaurlict.  Vergniaud  et  leurs 
amis,  en  ces  termes  :  Véchafaud  fui  pour  rux  le  chemiu  dp  Vim- 
morlalilr. 


CHAPITRE  XLII 

MISSION    DE    LI-:VÈ(JLE    RÉPLHLICAIX    (IRFJWUHE 


L'évèque  Grégoire.  —  Il  est  délégué  par  la  (louvciitinn  iMuir  rtïn'IiiiM-  I: 
la  Savoie  suivant  le  vœu  des  populations.  —  Il  rccdit  les  v(imi\  de  la 
d'Angleterre  à  la  barre. 


La  figure  la  j.liis  noble  de  Yrpismpal  runshliiluninrl  l'ut  celle  de 
(Irégoire.  Né  prés  de  Lunéville  en  1750,  élevé  ;i  Naney  par  les  Jésuites 
qu'il  n'aima  guère,  curé  d'Embermesnil,  d('])nté  aux  Kt;its-(iénérau\, 
évèque  élu  par  le  peuple  selon  la  Conslitution  civile  du  clergé  de  IT'.M! 
dans  le  Loir-et-Cher  (il,  membre  de  TAssemblée  dictatoriale  (pii  fut  l.i 
souveraine  de  la  France,  tel  fut  Grégoire  (2).  Sa  vie  est  Iroj)  (.-onnue 
pour  qu'on  ait  à  la  raconter  ici,  il  ne  nous  intéresse  que  pour  la  ([ues- 
tion  de  Vannp.rion  de  In  Savuic  à  laquelle  il  pn'si(l;i.  escorlé  de  trois 
collègues  :  Hérault  de  Séchelles,  Jagot  et  Siniond,  et  j)Our  une  mission 
à  r Armée  des  Alpes. 

Populaire  dès  le  serment  du  Jeu  de  paume,  il  devint  un  adversaire 
redoutable  de  la  royauté,  en  provoqua  la  chute,  combattit  les  trônes  et 
tous  les  «  brigands  couronnés  »  qui  pressuraient  les  peiq)les,  aida  à 
l'atTranchissement  des  nègres,  voulut  que  les  Juifs  devinssent  des 
citovens  français  et,  réclamant  une  Déclara tinn  des  dn-oirs  (-(M-i'élalive  à 


1.  Fonnulr  oniciellc  du  sen/icnf  cirifpip  prêt» 
en  séance  publique  à  la  Constituante.  "  .le  jur 
ilont  la  direction  m'est  confiée.  Je  jure  d'étn-  fii 
.le  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pciuvnir  l.i  r 
les  décrets  relatifs  à  la  constitutinu  civile  du  cl 

2.  Par  un  rapport  du  fi  août  1793.  il  rivait  annoncé  la  créatidu  d'un  institut  ilr 
France  qui  remplacerait  les  anciennes  académies  de  Louis  XIV.  Uaunou,  ancien 
Oratorien  devenu  conventionnel,  accomplit  les  vœux  de  son  collègue  par  le  rapport 
du  17  octobre  9."J  divisé  en  3  classes:  1.  Sciences  physiques  et  maflu'-matiques  ; 
2.  Sciences  morales  et  politiques  ;  3.  Littérature  et  beau.x-arts. 

La  Convention  nomma  le  premier  tiers  des  membres,  ceux-ci  ncuumcrent  les  2 
autres  tiers. 
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(•('Ile  des  /fioil.s  ih'  l'itniniitp,  prrsciita  une  vie  do  lutte.  d"éneri^ie  et  de 
contradirtions  api)arentes,  puis  i-éelles.  Il  fut  un  caractère  et  parfois 
un  fougueux. 

f.e  2!  novenibi-e  î)2.  une  dé|)ulati(in  (■lue  jiar  l'Âssemljlée  nationale 
des  Allobroges  apporta  à  la  Convention  le  V(eu  de  tous  les  Savoisiens 
pour  la  i-éunion  de  leur  province  à  la  France.  Le  21  octobre  précédent, 
ses  655  communes  avaient  exprimé  leur  volonté  dans  une  assemblée 
Lçénérale  de  leurs  députés  respectifs  tenue  à  Chambéry.  Son  premier 
décret  fut  l'abolition  de  la  royauté.  ];i  décbéance  de  Victor-Amédée, 
[)uisle  Vd'ii  unanime  d"ètre  réunis  à  la  République  française,  non  par 
alliance,  mais  par  une  union  indissoluble  d'incorporation  (1  . 

Grégoire  répondit  à  la  députation  et  eut  soin  de  les  ap[ieler  Repré- 
sentants d"un  peuple  souverain.  En  abolissant  la  royauté,  dit-il,  vous 
avez  attesté  que  la  raison  révèle  d'éternelles  vérités  ;  seule,  elle  déroule- 
la  cliarte  des  droits  de  l'homme.  Enfin,  ou  verra  cicatriser  les  plaies  des 
nations  par  son  règne  supérieur  à  celui  des  rois  et  des  négriers.  De 
-Nice  à  Mayence  flotte  le  drapeau  tricolore.  En  l'adoptant,  la  Savoie- 
fait  son  entrée  dans  l'univers.  La  France  libre  est  devenue  l'ajjpui  des 
souverains  détrônés.  Elle  fera  cause  coummne  avec  tous  les  peuples 
décidés  à  n'obéir  qu'à  eux-mêmes  et  non  à  des  tyrans.  Elle  est  l'espoir 
des  peuples  opprimés.  Un  siècle  nouveau  va  s'ouvrir.  La  Fraternité  et 
la  Paix  orneront  son  temple.  Par  la  Liberté,  l'Europe  ne  contiendra 
plus  ni  forteresses,   ni  frontières,   ni  peuples  étrangers. 

L'évéque  oubliait  la  coalition  et  l'Angleterre  oîi  Fox  et  lord  (irey 
passaient  pour  des  radicaux  parce  qu'ils  étaient  sages! 

Le  27.  il  ])résenta  le  rapport  sur  la  question  de  l'incorporation  de 
la  Savoie.  Philosophe  chrétien  et  publiciste  politique,  il  définit  la  sou- 
veraineté d'un  peuple  en  droit  international  public,  reconnut  au  pays 
de  Saint-Marin  une  souveraineté  égale  à  celle  de  la  Russie.  L'intérêt 
politique  de  notre  patrie  lui  permettait-il  de  s'agrandir,  et  d'accéder  à 
aucune  demande  de  réunion  ?  Leur  position  géographique  a  garanti 
des  invasions  étrangères  les  petits  Etats  en  général  ;  mais  loi-xpi'un 
Etat  est  exposé  aux   agressions  de  ses  voisins,   il  peut  lui  èlre  utile 


1.  Dès  l'invasion  par  le  général  Montesquiou.  la  municipalité  de  Ctiambéry  avait 
rlécrété  une  organisation  pour  le  nouveau  gouvernement.  Une  fêle  civique  y  avait 
célébré  notre  arrivée  comme  apportant  la  liberté  :  on  avait  élu  des  députés  pour 
émettre  un  vœu  national,  et  le  premier  acte  de  l'assemblée  s'intitulant  Convention 
savoisienne.  avait  été  de  destituer  le  mi  de  Turin.  Le  vote  de  la  réunion  à  la 
France  en  .-ivait  été  la  conséiiueiice. 
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<raccroîlre  ses  domaines  poiii-  (l(''ren(li"e  les  aiiires  parties  de  ses  pos- 
sessions. Un  ])i'éjuyé  acei'édilé  veut  (pie  toute  réj)u]di(]ue  jouisse  seule- 
ment d'un  len-iloire  très  resserré.  (Jn  iir  roil  pas  voir  iju'il  u^ixislc 
aucune  pnrih'  entre  les  autres  riKixtbiujues  et  la  noire.  Les  des|)otes 
craif<neui  (]u"clle  n'envahisse  leurs  domaines  e!  ([ue  nous  n"as|)irions  à 
faire  de  l'Europe  entière  nue  seule  rèpulili([U('  dont  la  France  serait  la 
métropole. 

Cette  domination  fut.  dit-on,  le  projet  de  Louis  \IV.  Dès  lors,  il  ne 
peut  être  le  nôtre. 

Marc-Âurèle  a  déclaré  (|u'il  ne  fallait  se  montrer  l'esclave  des  Inuii- 
mes  ni  leur  tyran.  Cette  sentence  est  la  devise  des  l'^rancais. 

J^'étendue  d'un  Etat  doit  se  mesurer  sur  le  besoin  de  iuainlenir 
l'existence  du  corps  diplomatique. 

Que  servirait  à  la  France  de  s'aui^uienter  de  la  i^ataloo-ne  on  hicu  de 
la  Lombardie,  ou  encore  de  l'i-aucliir  le  lac  de  (ieuèvc  ? 

La  France  est  un  tout  avec  six  cent  mille  hommes  sous  les  armes 
qui  se  suflira,  |)uis(pic  partout  la  nature  lui  a  donné. des  barrières  (pii 
la  dis])enseiit  de  s'aj^i-andir,  eu  sorte  que  nos  intérêts  sont  iVarconl 
avec  nos  principes.  Ur,  des  Français  ne  savent  pas  capituler  avec 
les  principes.  Nous  l'avons  juré,:  point  de  conquêtes  et  point  de  rois. 

La  Savoie  est  une  enclave.  Conformité  de  mœurs  et  d'idiome,  d'eux 
à  nous,  haine  pour  les  Piémontais,  amour  ])our  nous,  tout  la  lappellc 
dans  le  peuple  qui  est  son  ancienne  famille. 

Passant  à  la  (piestion  militaire,  la  France,  s'éci-iait-il,  n'aura  jtlus  à 
i;arder  que  trois  dédiés  :  le  Mont-Cenis,  Bonneval,  le  Petit  Saint-Ber^ 
nard.  Quant  au  Grand  Saiut-Beriuu'd,  il  constitue  les  Thermopyles  de 
nos  Spartiates.  Comme  population,  ils  sont  quatre  cent  mille  (1). 
Financièrement,  les  biens  des  émigrés,  du  clergé  et  du  fisc  devenus 
nationaux  montent  à  20  millions,  dont  la  rente  suffira  pour  couvrir  les 
pensions  des  moines  supprimés.  Le  sol  contient  des  mines  de  tout 
genre  ;  ses  |)roduits  agricoles  augmeuteroni  notre  richesse  par  le 
Rhône,  i)ar  l'Isère  et  par  la  navigation  libre  du  canal  de  Genève. 

Le  Piémont  ayant  empêché  l'industrie  de  naître  dans  ce  malheureux 
pays,  il  nous  api)artient  de  la  fondiu-. 

].  11  est  de  notre  devoir  de  rappeter  ici  ce  qvie  fit  la  famille  du  grand  évètine 
d'Oi-léans,  Monseigneur  Dupanloup.  Quatre  de  sesinsnibres  prirent  les  armes, 
Joseph-,  retraité  comme  quartier-maiti-e  ;  Nirotas,  retraité  comme  lieutenant  : 
Antoine,  retraité  .camme,  capitaine  ;  l'aîné,  ra[)itaine,  lut.  tué  à  reanemi.  Lf\<t 
Volontaires  de  la  Savoie,  par  M.  Folliet,  député  . 
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Sur  les  3. rjOO. ()()()  livres  d"impùts  qu'il  i)ayait  à  Turin,  deux  millions 
n"en  revenaient  jamais.  Que  la  hache  de  la  Liberté  y  aiiatle  pai-  nous 
le  joug  féo(hil  sous  ses  dernières  formes. 

Le  27.  un  décret  adoptant  les  vues  du  rapport  ])résenlé  pai-  les 
comités  de  conslilutinn  cl  de  di[)lomatie.  la  Savoie  l'oiiua  un  SV 
dé|)artemenl  sous  le  nom  de  département  du  Mont-Blaur  -  1 1. 

Les  dé|)utés  Yillars  et  Doppet  nommèrent  cette  sancliou  de  vonix  de 
leurs  compatriotes  le  plus  he.ui  jour  de  leur  vie. 

Le  lendemain  une  dépiitatiou  d'Anglais  fut  admise  à  la  hari-e.  accueillie 
]»ar  d"unanimes  ap|)laudissements. 

Leur  langage  lut  des  plus  révolutionnaires.  A  les  croire,  ils  portaient 
dans  leurs  creurs  tous  les  pi-iiicipes  de  la  Constilutioii  qui  ne  nous 
avait  appelés  aux  armes  que  pour  inqjoser  le  triouq^lu'  de  la  liberté  et 
delà  raison.  Eclairés  par  nous,  les  peuples  rougiraient  de  courber  plus 
longtemps  la  tète  sous  un  joug  avilissant.  Aussi,  désii-aieut-ils  une 
union  étroite  entre  leur  nation  et  la  n(jtre. 

(irégoire  leur  ré|)on(lit  :  l^es  vomix  que  vous  venez  de  fornuM'  [)0ur 
la  lilierté  des  peuples  se  réaliseront.  >ios  deux  ])euples  doiveid  être 
unis.  La  fête  célébrée  par  V(Mis  en  Thonneur  de  la  Uévolidiou  française 
.est  le  prélude  de  la  fêle  des  nations!  Vous  êtes  ici  au  udlieu  de  vos 
frères.  Le  peuple  calcule  ce  qu'il  est  et  ce  qu'il  peut  être.  La  Déclaration 
des  droits  placée  à  côté  <^les  trônes  est  un  feu  dévorant  ((ui  va  les 
consumer. 

l'ne  société  constitutionnelle  s'était  formée  à  Londres  même  avant 
1789  pour  recherclier  les  al>us  du  gouvernement  britannique  et  les 
moyens  d  y  remédier.  Une  députation  de  ses  membres  fut  envoyée  à 
Paris.  Son  orateur  y  produisit  contre  la  féodalité  de  sa  nation  cette 
apostrophe  qui  annonça  déjà  le  Cliartisme  :  11  ne  serait  pas  extraordi- 
naire que  dans  un  court  espace  de  temps  il  arrivai  aussi  des  félicita- 
tions d'Angleterre. 

Dans  une  Adresse,    la    société   se  donnait  comme  maudataii'e   diin 

1.  Milh;iu(t  disait  au  C/iih  f/cs  Jacobins,  à  propos  de  la  réunion  de  la  Savoie  : 
"  Ah  !  s'il  était  vrai  que  le  réveil  des  peuples  fût  arrivé,  s'il  était  vrai  que  le 
renversement  de  tous  les  trônes  dût  être  la  suite  prochaine  du  succès  de  nos 
armées  et  du  volcan  révolutionnaire,  que  chaipie  région  devenue  libre  forme  alors 
un  gouvernement  conforme  à  l'étendue  plus  ou  moins  grande  que  la  nature  lui 
aura  fixée  et  que  de  toutes  ces  Convenfions  na/ionales,  un  certain  nombre  de 
députés  extraordinaires  forment  au  centre  du  globe  une  Convention  unicerselle  qui 
veille  sans  cesse  au  maintien  dos  dniils  di'  l'tionime.  à  la  liberté  générale  du 
couunerce.  » 
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peuplo  souverain.  Xoli-e  réf^énération  politi(iiio.  y  étail-il  dit,  avait 
ajouté  ([iit4(iue  cliose  au  triomphe  de  la  liberté.  La  cluitr"  du  trône  y 
(•tait  nommée  la  glorieuse  victoire  du  10  août.  Aussi  la  France, 
malgré  les  misères  humaines,  avait  jxiur  amie  la  majoi-ité  des 
nations.  Leur  hostilité  n'était  (|u"une  violence  passagère  exercée  sur 
elle  par  hMirs  gouvei-nements.  La  situation  des  Anglais  est  moins 
déplorable.  Ils  apportent  par  leurs  mandataires  leurs  vœux  pour 
(|n"il  ne  manque  rien  aux  progrès  et  à  la  réussite  d'une  cause  sacrée. 

Notre  gouvernement  a  le  pouvoir  de  nous  contredire,  mais  un  long 
système  d'impostures  a  fatigué  notre  nation  et  de  folles  guerres  l'ont 
épuisée.  Vous,  continuez  vos  travaux  pour  le  bonheur  des  hommes. 
Par  eux  a  été  créé  en  leur  faveur  un  nouveau  caractère  (1).  Agréez 
enfin  un  don  patriotique  pour  les  soldats  de  la  liberté  (-2). 

Dans  le  style  du  temps.  Grégoire  proclama  ([uc  leur  nalion  avait 
illustré  les  deux  mondes  et  donné  de  grands  e\enq»lesà  Innivers. 
Les  drfenseut's  de  notre  liberté  le  seront  un  jour  debi  vôtre.  Des  Français 
iront,  un  jour,  féliciter  la  Convention  nationale  de  la  Grande-Bretagne. 
Paix  aux  discordes.  Votre  apparition  au  milieu  de  nous  prépare  des 
matériaux  à  l'histoire.  Annoncez  à  vos  compatriotes  que  dans  vos 
amis  les  Français  vous  avez  trouvé  des  hommes. 

Si  le  président  oubliait  les  guerres  de  la  Ligue  d'Augsbourg  et  de  la 
succession  d'Espagne,  des  Pays-Bas  et  du  Canada,  la  perte  des  Indes 
et  ses  irréparables  suites,  le  comte  Kersaint,  bientôt  vice-amiral,  ne 
l'oubliait  ])as.  Il  voulait  qu'on  coopér.àt  à  l'abolition  du  commerce  des 
nègres;  mais  c'était  tout. 

La  Convention,  fort  éprise  de  la  phraséologie,  décréta  l'impression 
des  adresses  et  des  réponses  du  président,  l'envoi  aux  81  départements, 
la  traduction  dans  toutes  les  langues,  la  remise  du  procès-verbal  aux 
députés,  enfin  l'acceptation  et  le  renvoi  de  leur  don  patriotique  au 
ministère  de  la  guerre. 

Le  "29  novembre,  notre  ministre  des  affaires  étrangères  notifiait  à 
l'Assemblée  une  lettre  de  la  Société  établie  à  Rochester  pour  la  propa- 
gation des  droits  de  l'homme.  On  y  adjurait  le  Conseil  Exécutif  de  ne 
i-ecevoir  ni  reconnaître  l'envoyé  anglais  Lindsay,  il  était  dépourvu  de 
tout  caractère  diplomatique  et  n'apportait  pas  la  reconnaissance  par 
son  ministère   de   la   République.    Au  contraire,    il  venait  «  avec    un 

1.  Signataires:  Sempill.  pn-siiient  ;  Dams,  secrétaire  ;  Joël  Basloo,  Frost.  iléputés- 
(le  la  société. 

2.  Ce  don  consistait  en  mille  paires  de  souliers. 
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message  menaçant,  insultant,  dans  la  vue  crobtenir  des  conditions  qui 
déshonoreraient  la  majesté  du  peuple  français.  »  On  redoutait  à 
Rochester  et  à  Londres  que  notre  nation  n'abandonnât  la  cause  des 
jieuples  qui  attendaient  délie  le  bienfait  de  la  liberté.  On  concluait  que 
son  gouvernement  devait  ignorer  rinsoleai  Lindsay  et  ses  ])ro]iosi- 
tions  ;  qu"il  devait  refuser  toute  communication  avec  le  cainuel  britan- 
nique ;  qu'il  devait  imposer  à  celui-ci  de  reconnaître  la  souveraineté 
du  peuple  et  obtenir  l'expulsion  du  brouillon  Calone,  agent  odieux 
d'un  parti  infâme. 

Cet  acte  impressionna  l'Assemblée,  mais  elle  laissa  à  Lebrun.  a])rès 
avis  de  son  comité  diplomatique,  le  soin  de  l'affaire  au  ministère  des 
affaires  étrangères. 

Dans  la  même  séance,  Grégoire  fut  élu  commissaii-e  au  dépariemeut 
du  Mont-Blanc  avec  Simon,  Hérault  et  Jagol.  Leur  mission,  toute 
d'organisation  politique  et  administrative,  ne  |irésente  (pi'un  intérêt 
local  dont  les  spécialistes  s'assureront  dans  les  historiques  de  la 
réunion  de  ce  pays  au  nôtre. 

Les  prêtres  en  mission  furent  rappelés  par  décret  sur  une  première 
proposition  de  Granet  de  Marseille  (1)  qu'appuya  avec  une  vigueur  s]té- 
ciale  Bourdon  de  l'Oise.  Ce  dernier  demanda  qu'aucun  denliT  eux  et. 
qu'aucun  noble  ne  put  prendre  rang  parmi  les  membres  du  Comité  de 
Salut  public.  Merlin.de  Thionville  s'éleva  contre  ces  proscriptions  dégui- 
sées, ce  fut  en  vain.  On  rappela  de  leurs  missions  les  prêtres  et  les  nobles, 
mais  on  refusa  de  l'appliquer  aux  ministres  d'un  culte  quelconque  et  on 
s'appuya  pour  ceux-ci  sur  les  services  (pie  Jean  Bon-Saint-Audré  avait 
rendus  à  notre  marine  de  l'Océan. 

1.  Cette  époque  olire  détranges  situations  : 

•'  Le  curé  de  Marcliiennes,  en  séance  électorali'  iliiiMiit  le  sirge  de  Lill.\  dnnnaiin 
exemple  d'intrépidité  qui  fut  cité  et  applaudi  au  Palais  national.  In  boidet  ayant 
traversé  un  mur  passa  entre  lui  et  le  secrétaire.  Xnus  sommes  en  permanence. 
s"écria-t-il.  Je  fais  la  motion  que  le  boulet  y  soU.  aussi. 


CHAPITRE    XLÎII 

MISSION    DE    LKVKQli:    MoNTAfiNAUl)    MASSIK 


M.i<>ifMi  .■i(l.j[)te  (•oiuiiie  curé  de  Scr.iry  la  «•uiislihilion  rivilc.  —  Ev(*(|iio  di-  \\i-,n\ 
\;i\^.  —  Mission  à  iarinée  des  Ardennes.  —  Démêlés  avec  Roux.  i)r<'tre  en  mis 
slnn.  —  Intervention  du  club  des  jacobins.  —  Défense  de  Massieu.  —  Accusa 
(ions  de  Dumont,  représentant  à  riiitcrieiii'  el  de  la  ville  de  Sedan.  —  Ee  cun 
Bassal.  représentant  terroriste.  —  Annii-lir  du  i  jiniiiiaii'e.  au  iv.  —  Ma-;-;it'n  ai 
Déi)nt  de  la  Cuei'rc  sous  Nannléou. 


Massieu  i Je;ui-I^a])lisle  na<[uil  à  ViMiiou  vn  \~ 'ri  d'une  famille  do 
petits  bourfi;eois  ;  il  était  curé  de  Sergy,  chef-lieu  de  canton  de  Pantoise 
exti-a-mui'os,  au  moment  do  la  Révolution.  La  considération  puljlique 
dont  il  jouissait,  de  l'aveu  de  ses  adversaires,  le  lit  nommci-  (l('|nii('  du 
l»ailliafi;e  de  Senlis  aux  État-(ïénéraux  par  le  clergé. 

Des  premiers,  il  proclama  la  réunion  des  trois  ordres  e!  les  iirocés- 
verbaux  de  rAssemblée  constituante  reconnaissent  comme  les  journaux 
du  temps  qu'il  se  réunit  dès  le  début  aux  Communes.  Il  fut  récompensé 
de  son  concours  six  mois  plus  tard  e':  a]i|jelé  par  les  ardents  en  décembre 
1789  au  poste  de  secrétaire.  Devenu  membre  du  Comité  ecclésiastique 
lie  celte  mémo  assemblée,  il  prit  une  ])arl  active  aux  mesures 
prises  par  lui  relativement  au  clergé  de  coiu-ert  avec  Treilhard  i  l  . 
Le  31  mai  1790  il  vota  pour  la  constitution  civile,  essai  dangereux 
dune  Eglise  nationale  qui  copiait  sans  s  y  astreindre  le  plan  de 
Henri  YIII,  et  lui  prêta  serment  le  IH  décembre.  Il  l'appelait 
un  devoir  sacré  pour  TEglise  gallicane  dans  Fintérèt  de  la  patrie 
et  de  la  Constitution  que  l'Assemblée  nationale  avait  donnée  à  la 
France.    Il    se   montra    observateur    rigide    des    déclarations    et    dos 


1.  Ee  31  mai  !)0.  le  curé  Gouttes  ayant  prononcé  ces  paroles  :  «  Je  fais  profes- 
sion (raiuier,  dhonorer  la  religion  et  de  verser  s'il  le  faut  tout  mon  sang  pour 
elle.  »  Massieu  se  leva  pour  répliquer  :  «Tous  les  ecclésiastiques  de  cette  .Vsseml)lée 
l'ont  la  même  profession  de  foi.  >> 

II.  —  Reprcsentants.  lî 
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serments  exigés  {vdi-  les  lois  eeclésiasiiijiics  ;iii\(]ticllos  il  avait  ])rèté 
l'appui  de  sa  loyuiilé,  de  sa  })rol)ité. 

Tempérament  novjih'iir.  il  (h-IViidii  sdii  d'iivre  contre  labbé  Maury 
•  pTil  accusait  d'avoir  (•,il(>iiiiii('  le  ('.(Miiilc  (■cch'siaslique  au  civil  comme 
au  S|.iriliiel.  Li'S  I  liroli.-iciis  du  Cunih'  \  alaiciil  |Miiirliii  ceux  de  l'Aca- 
dt'uiii'  IVaui'aisi'.  Il  s'opposa  plus  tard  au  [KueuaMil  de  ."iUO  livres  ([u'ou 
dcuiaudait  pour  les  préli-es  insermentés  '1). 

Vers  la  tiu  de  cette  assemblée  il  l'ut  élu  évèque  c(Mistitidionuel  de 
ritise.  vV  prêta  dans  l'églii-e  épiscopale  de  Beauvais.  eu  présence  de  l.i 
iiiiiiiicipalilé.  le  sci'uient  requis  i)ar  la  loi  du  ±'i  août  ;  un  procès-verbal 
(Ml  lui  dicssi'  ])ai-  la  nHinici])alilé  de  Bi-auvais,  (pu'  légalisa  Tadminis- 
li-a'idii  centrale  du  (h'pjirli'inciil.  Il  avait  imi  jkhu-  prédécesseur  François 
de  la  li(i(diefoucauld. 

Nommé,  en  septeiiiln-c  '.i-i.  dt'imli-  dr  lOi.^c  ;i  la  (".(luviMilion.  il 
prêta  le  \'l  le  serment  dit  <■  de  la  liberté  et  de  légalité  ■>.  que  légalisa 
l'administration  de  son  dé|)artement.  el  se  l'endit  à  Pai'is  piuu' oi'ganiser 
if  gouvernement  de  la  France  après  la  chute  de  la  royauté.  Cette 
chu  le.  imn  seulement  ne  lavait  pas  surpris,  mais  il  l'avait  appelée  de 
ses  vœux.  Les  violences  réciproques  des  iiartis,  toujours  prêts  à  niera 
droite  la  nécessité  d'un  système  ])oliti(pu'  et  social  nouveau,  toujours 
disposés  à  gauche  à  l'imposer  par  la  lorce,  la  Itdte  de  Yarennes.  les 
fautes  et  les  insolences  de  l'Émigration.  1  appel  à  l'étranger,  l'avaient 
amené  à  cet  état  de  surexcitation  où  la  raison  n'a  plus  d'empire.  11 
avait  connu  par  son  confrère  Vaugeoi>.  gi-and  vicaire  de  l'évéque  de 
Pdois,  et  l'un  des  cinq  mendti'cs  du  dii-ectoire  secret  de  l'insurrection 
du  10  août,  le  plan  de  ceux  qui  cherchaient  la  République  comme 
destinées  futures  de  la  France.  La  déchéance  du  Roi,  il  l'avait  votée 
avec  fureur  ;  le  procès  de  Louis  XVI  devait  le  trouver  inexorable,  et 
pour  un  homme  revêtu  de  son  caractère  on  peut  le  blâmer  sans  aj)pel. 
Voici  les  termes  de  son  v(,tle,  digne  île  la  piiraséologie  sentimentale  des 
terroristes  : 

«  Je  croirais,  s'écria-t-il,  manquer  à  la  justice,  à  la  sûreté  présente 
»  et  future  de  ma  patrie  si,  i)ar  mon  suffrage,  je  contribuais  à  ]»rolon- 
»  ger  l'existence  du  plus  cruel  ennend  de  la  justice,  des  lois,  de  l'huma- 
.'   nilé  :  en  conséquence,  je  vote  pour  la  moid.   » 

1.  Le  29  septembre  91.  il  lit  décréter  l'érection  dans  l'ancien  couvent  des  Céles- 
tins  d'une  école  pour  les  soiu'ds-niuets  et  pour  les  aveugles-nés.  On  doit  reprocher 
.'i  la  municipalité  de  Paris  la  démolilion  ultérieure  de  ce  couvent  qui  était  un  vrai 
Huisée  d'art  îV.  les  AurKjKilén  h  a //.on  a  les  de  Millin.au  T.  ]., 
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Knvoyt'  en  mission  A  l"Arim''e  des  Ardennes,  il  écrivil  une  lettre 
\v  13  septembre  93,  sous  Tintluence  des  idées  jacobines;  Massieu 
n'était  plus  lui-même. 

L'épouvante  que  noire  sortie  de  (îivet  a  répandue  parmi  b's  Antri- 
cliiens  était  telle,  que  la  -aniison  de  Dinant  avait  déjà  replié,  y  était-il 
dit,  son  artillerie  sur  la  roule  de  Namur. 

Nous  attendons  deux  mille  quatre  cents  hommes  de  nouvelle  levée 
du  département  de  la  Meuse;  noire  garnison  pourra  se  porter  er.  ]»li!s 
grande  force  à  Tennemi  ;  et  le  brave  général  de  division,  le  vainqueur 
(le  la  Bastille.  Elie,  se  pro|)ose  de  [)rouver  aux  satellites  des  tyrans 
ipi'un  sans-culotte  général  vaut  bien  un  général  ci-devant.  La  garnison, 
et  surtout  les  Français  qui  l'ont  partie  du  bataillon  des  Belges,  me 
presse  de  demander  (pie  les  oiliciers  et  soldais  déserteui's  d'Autriche, 
(pii  ont  été  incorporés  dans  ce  corps,  après  avoir  reiMi  de  noîubreux 
engagements,  soient  envoyés  à  l'Armée  du  Midi. 

Un  mois  et  demi  plus  tard,  le  prêtre  constilutionnel  éiail  absolument 
ultra-révolutionnaire:  dans  une  autre  dépèche,  on  lit  : 

il  était  temps  de  nous  rendre  à  Givet.  La  Société  populaire  se 
disposait  à  un  scrutin  épuratoire  (pii  eût  culbuté  les  sans-culottes  sans 
mon  intervention.  La  société  sera  donc  pure;  soixante  suspects  partent 
pour  Reims.  11  rc'gne.  dans  tout  le  département,  un  esprit  l'ayettiste  ou 
cnstinien  ciu'il  est  instant  d'atterrer.  La  masse  du  peuj)leest  excellente; 
mais  Terreur  est  le  partage  de  l'ignorance.  Nous  avons  pris  tous  les 
renseignements  possibles  sur  la  déroute  devant  Bossu.  Vous  avez  reçu 
diirérents  procès-verbaux  à  ce  sujet;  le  résultat  de  nos  recherches  ne 
nous  permet  pas  de  douter  de  l'incapacité  des  chefs  et  de  l'indiscipline 
des  soldats.  Vous  en  jugerez  par  la  relation  que  nous  joignons  ici. 
Il  faut  convenir  cpie  les  troupes  de  réquisition  sont  peu  propres  à  des 
sorties  dans  un  pays  où  les  localités  sont  couvertes  de  bois.  Ce  ne  sera 
([u'au  printemps  que  vous  pourrez  les  employer. 

Massieu  reportait  par  méfiance  les  troupes  belges  (jui  servaient  d'en- 
thousiasme parmi  les  nôtres,  à  vingt  lieues  des  frontières.  Il  était  plus 
juste  quand  il  se  plaignait  des  plans  qu'on  lui  envoyait,  en  l'obligeant 
à  une  observation  mathématique.  Il  promettait,  en  terminant,  d'épurer 
les  Ardennes  des  nobles,  des  prêtres  et  des  contre-révolutionnaires, 
mêlant  la  politique  à  l'intérieur  avec  la  défense  nationale.  C'était  bien 
le  système  cher  aux  triumvirs,  partout  des  suspects.  Il  en  montre 
l'application  dans  sa  dépêche  du  6  décembre. 

Resté  seul  depuis  le   retour  de  mes  collègues  à  la  Convention,  je 
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i-('riii>  la  leltre  <]ue  vous  adressez  an  premier.  Je  la  ])]-en(ls  pour  nidi, 
l>iiisi[ii('n  reslaut  je  me  trouve  cliargé  de  maintenir  les  mesures  rrvo- 
lulioiiiijiirrs  dans  les  Ardennes,  la  Meuse  cl  la  Marne  ;  num  serment  de 
vivi-c  libre  on  de  mourir  ne  sera  pas  vain,  .le  suis  d'ailleurs  secondé 
|)ar  le  Comilé  rcvolniicunuiire  de  Sedau.  Hni;a}.;-e/.  lient/,  <'L  \W>  à  me 
passer  les  arrètV'S  (pi'ils  ont:  pris,  atin  <pu^  Je  veille  elïicacenienl  à  icin- 
exéculi(Mi.  l/cspi'it  public  est  excellent. 

Les  oiliciers  du  9^"  régiment  d'infanterie  (ancien  Darmstadt)  ayant 
dénoncé  le  général  en  chef  Ferrand  qui  les  avait  accusés  de  lâcheté, 
Massieu  les  lit  comparaître  tonsdevaul  lui.  !-"crrand  ayant  confondu  les 
offî^'iers.  et  sa  conduite  sur  le  Kliin  ])i-ouvant  sa  loyauté  à  celle  des 
Ardennes,  le  mandat  d'arrêt,  lancé  par  l'accusateur  public,  fut  relire. 
Massieu,  cependant,  avait  un  autre  but  eu  agissant  ainsi  :  Je  sais, 
ajoutait-il,  (jiie  la  présence  de  l-'ei-rand  est  de  la  plus  haute  impiuMauce 
à  Casse!.  !1  enlendait  ne  pas  désorganiser  l'armée  ;  il  fautFen  féliciter; 
il  mandait  son  intention  de  licencier  le  corps  entier  du  91',.  pour 
Fincorjiorer  dans  d'autres,  si  son  mauvais  esprit  commandait  cette 
mesure. 

L'évèrpH'  constitutionnel  de  Beauvais  n'appartenait  plus  alors  au 
clergé  de  la  constitution  civile  ;  le  12  novembre,  la  Convention  avait 
été  informée  par  lui  que  rendant  «  à  la  saine  raison  un  hommage 
public  »,  il  renonçait  à  ses  fonctions,  à  son  traitement  et  qu'il  faisaii 
choix  a  d'une  compagne  riche  en  vei-tns.  »  11  y  eut  dans  cette  période 
uu  envoi  considérable  de  lettres  d'ordre  dans  le  haut  clergé;  à  peu  ])rès 
tous  se  marièrent  à  Vomhre  de  l'invincible  Montagne,  selon  la  teneur  de 
len rs  pro|)res  déclarations.  Massieu  se  distingua  par  son  zèle  en  faveur 
de-^  Jacobins,  il  é|)ura  dans  le  nord-est  tant  qu'il  put  et  en  informa  le 
club  parisien  pai-  lettres  et  par  mandataires  S])éciaux.  Le  12  avrilU'i, 
notamment,  il  envoya  dénoncer,  par  l'un  d'eux,  les  modérés  e!  les  iv(\(- 
ralis'es,  comme  attaquant  les  amis  les  plus  i)urs  de  la  liberté  et  de 
Tégalité.  On  avait  trouvé  des  patriotes  ensanglantés  hors  des  murs  de 
Sedan,  i)ar  les  ennemis  de  la  Révolution.  Les  protestations  ultérieures 
apj)rendront  la  vérité. 

Le  25  avril,  Collot-d'llerbois  prononçait  un  discours  aux  Jacoijius. 
dans  lequel  il  avançait  que  la  conduite  des  citoyens  appelés  patriotes 
{»ar  Massieu  n'était  pas  conforme  aux  pi-incipes,  puisqu'il  avait  déclaré 
la  giii'rre  à  son  collègue  Roux.  Prêtre  d'origine  comme  lui,  ce  derniei- 
avait  été  envoyé  à  la  Convention  pai-  la  Haute-Marne  ;  au  procès  de 
L.uus  XVI,  il  avait  regretté  que  la  guillotine  ne  pût    frapper  la  li-lc  dr 
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tous  les  t)/rans.  Levasseur  fut  eiivoyt''  poiii-  inottro  iraccoi-d  fos  pi-os- 
fi-ipleurs  acharnés.  Mais  de  Sedan,  (in  prolosta  oncôi-c  à  Têtard  de 
Roux,  le  maire  en  tète,  et  il  ne  dissimulait  pas  ([iTil  jonail  sa  lèlc  an 
comité  de  Sûreté  générale.  Collot  résuma  la  (|uesti(in  ci long  dis- 
cours dont,  nous  cilons  un  exti-ail  (|iii  intéresse  à  raison  dn  rang  des 
compétiteurs.  ()!i  n"a  |»as  tonj(Mirs  vu  ce  genre  de  (pn-rcllcs  se  livrer  en 
public;  aussi,  ponrra-t-(ni  juger  par  la  discnssion  des  .lacohins  de 
l'intérêt  de  celles  iju'on  ignoi'(>  : 

Remaripiez  cpie  dim  cMr  vienuenl  à  la  harrc  Ar.-^  depiiialions  en 
faveur  de  Houx,  el  ipu'  de  Taulrc  soni  lues  à  cliaipu'  séance  des  lellres 
de  Massieu,  (pie  ne  connail  pas   le  Conuié  de  Salid  l'iihlic. 

Ainsi,  l'on  voudi-ail  élahlir  une  sorle  de  division. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste,  c'est  (pu'  l'on  assnre  (pi'il  y  a  des  (\\'\\\ 
c(Més  des  citoyens  amis  de  la  révolnl  ion  ;  ils  devraieni  reserver  eti- 
semble  leur  C(dère  contre  lesenneuiis  de  la  liherlé,  ils  la  tonrneni  r('ci- 
[)roquement  contre  eux-mèni<>s.  Aujoiird'liiu  persecides,  ils  vondraieiil 
demain  être  ])erséQitenrs.  (le  sonI  des  (pn'rclles  parlicidi(''res.  Le 
Comité  de  Salut  Public  a  donné  pinir  insirnclion  ;i  Lcvassenr  de  se- 
coiu-ir,  de  délivi-cr  d'abord  les  patriotes  opprimes,  de  réunir  les  ])n- 
Iriotes,  atin  (pM'  Ions  enseinhle  ils  agissent  c(Milr(>  nos  ciiin'mis.  C'est 
à  lui  (pn'  iHMis  devons  nous  en  l'apporter  pour  les  éclaircissements 
ultérieurs  (1  . 

La  chute  de  l{obespierre  i:2i  changea  les  opinicni-  e\|ravaganles  de 
Massieu,  et  le  L"{  août  9i  il  s'écriait  avec  Le(jiiiiiio  (pic  le  luit  de  l'ins- 
titution du  club  tics  Jacobins  était  d'instruire  le  peuple,  avec  Benlabole 
que  la /((C/<'o//  dn  tyran  avait  failli  le  perdre.  I{(d»e^pierre  loml)é,  on 
devait  s'occuper  d'exi)ulser  de  son  sein  tous  le>  ineinbres  fauteurs  et 
complices  de  cette  faction.  A  ce  prix  seul,  les  départements  ne  conser- 
veraient plus  de  doutes  injurieux  sur  leiu-  propre  conqjte.  Ce  fut  Mas- 
sieu nominativement  (pii  pria  les  jacobins  de  Paris  de  rédiger  VAdressi- 
tnt.r  dcparh'iiiciils  t\i)n[  eWr  iixn'il  in'vr\ç    l'envoi.    Le   o  se|»teml)rc,    il   se 

1.  Marié  (levant  Sm.  .M;ijesl('  !<•  soleit  reiitililiciiii.  I!  uix  lui  Inmciiii  pcrsmuicl 
(le  Massieu.  Ces  deux  reiiéf;a,ts  ne  pur(;nt  jamais  s'ciili'n!lir.  liniix  iliMinniM  suii 
adversaire,  ttierniidur  mit  (in  à  leurs  discordes.  Moins  liciniMix  (|ui'  Mn-sicii.  Ir 
dénoneiateur  dut  s'(^\ilcr  en  ISi:,  en  Hctf;i(|iic.  tl  sv  iviimiilia  avec  rE;^lisc  [lav 
une  rétractaticui  |iuldi(|uc  cl  luoniiit  en  isn. 

•2.  Granet,  df-putc  (te  Marsellte  et  réjiici(tc.  avail  [irovo(|iic  cl  olilcmi  en  'i:i  le 
rappel  de  tous  les  prêtres  en  mission,  à  litre  de  convcnlionncl>.  .M,i>sic()  rentra 
à.  Paris  au  début  de  !l'..  Tons  deux  lurent  accuses  de  jacoi)iiii<mc  cl  sauves  pax 
l'amnistie  de  linnniiie. 
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joiLçnait  à  L('vas>('iii-  iH)iir  proléj^or  les  jacoliiiis  ih^  Sedan  accusés  tic 
modcrantisine,  vai-iaiit  à  tnul  vent  de  ilocli-ine  mais  préoccupé  surtout 
d'efîacer  le  souvenir  de  son  terrorisme  dans  les  Ardennes.  Le  9,  il  s'ex- 
primait ainsi,  sous  la  présidence  de  Delnias: 

.Fai  été  dans  le  département  des  Ai-denncs  :  Jusqu'alors  il  avait 
été  tranquille  :  sous  le  prélexte  d"\  (Mahlir  le  jj,ouvernemeut  révo- 
lutionnaire, on  a  cherché  à  y  faire  la  conire-révolution.  J'a.i  déposé 
à  votre  comité  de  coi'respnndance  un  m(''nioire  :  la  Sociélé  pourra  se  le 
taire  représenter.  Levasseur  lui  envovf'  dans  ce  ménip  dé]>artement 
pour  y  rendre  jnslicc  à  ccwx  (pii  la  réclamaient.  Il  l'ut  ronvaincu  qu'à 
cette  époque  on  avail  reiii-é  des  prisons  les  ennemis  de  la  révolution. 
Quand  on  ap|)ril  la  noiivelle  de  la  consi)iration  dlléherf  et  de  Ronsin, 
on  accusa  les  palriotc-^  d'être  leurs  complices  :  en  ce  moment  on  les 
dénonce  comme  les  partisans  ;de  Hohespii'rrc.  Les  hommes  les  ])lus 
])urs  sont  sons  r(qiprt'<>i(in.  cl  si  le  rnmil('  de  sûreté  ii:énérale  ne  s'em- 
])resse  d'y  mclli'c  Ihiii  nidi-c.  dans  qniii/.c  joiii-s  la  contre-révolulion  y 
sera  complète. 

?sous  avons  ici  des  patriotes  ([ui  se  soni  i-éfiij^iés  parmi  nous  pour 
éviter  les  fers,  les  cachots  et  les  persécutions,  ils  sont  chargés  d'accusa- 
tions atroces  dont  ils  se  sont  déjà  lavés  auprès  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  ;  on  les  force  de  répondre  une  seconde 
lois  sur  les  mêmes  faits.  Je  demande  qu'on  écoute  leurs  réclamations, 
m(.)n  mémoire  el  Lc\  a--^ciir  :  alors  mi  sei'a  coiivaiiicii  (]iie  la  haine  des 
ennemis  delà  rt'vohilion  pour.->uit  les  patriotes  <iue  je  défends. 

La  Conv(Milion  navail  |tas  encore  pris  ombrage  des  clubs,  elle  atten- 
dait les  rniriiirs  de  U.'")  pour  conclure  à  leur  fermeture  ;  aussi  Massieu 
])arla  et  agit  dans  leur  intérêt.  Il  attestait  ([u'ils  n'avaient  pas  d'autre 
intention  que  de  se  leiiir  toujours  étroitement  unis  à  LAssemblée  sou- 
veraine ;  encore  un  \\r\\  ri  il  allait  être  i)oursnivi.  Dumont,  d'Amiens, 
s'en  eliarg»Ni  le  :*.">  mai  ".t.")  ;  oji  vcnail  de  subir  riiisiii'rcv'l  ion  de  j)rai- 
rial  sui- laquelle  im  piiblieiste  vient  d'écrire  un  oiivi-age  iliscutable  par 
son  espi'it  el  s(>s  doctrines  a]>ol(.)géli(pies    I  '. 

Dumont  accusa  Massii'u  d'ncuir  inrchr  le  hiiiinii(hi(jc  dmis  des  rcrils 
?'»ce/?(/mï'/'ev  perdus  aujourd'hui.  Malgré  les  diMiegalions  de  l'intéressé, 
il  lui  reprocha  de  s'être  i-endu  à  Beauvais  pour  exciter  à  la  révolte  les 
brigands  dont  il  s'était  entouré,  faisant  ])artoul  des   victinnîs.  Celui-ci 

1.  Voir  Les  Derniers  Motilii;/itiiri/s.  [i;if  .liili'<  C.j.iri'tic.  .nijoiirltmi  inciuljrc  ilo 
l'Ac.iilémic  IVancuise. 
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crut  dissipoi- la  défaveur  dont  Taccahlait  ce  laafi;a!<e  en  attestant  (juil 
n'avait  assisté  que  deux  fois  à  la  Société  populaire  pour  y  dénoncer  un 
terroriste  ami  de  Dumont.  Il  affirmait  n"avoir  parlé  que  tle  sagess(>  e! 
d'union,  de  dévouement  à  la-Convention.  Robespierre,  ajoulail-il,  m'en 
vonlail  piM-sonuelIcmcnt  :  je  li'  n'^nrdais  cnnnnf  nn  homme  intraitable. 
Pour  convaincre  rassemblée,  il  enl  lliabilelé  de  demander  lui-même  le 
renvoi  au  Comité  de  législation  :  ses  efïbrts  échouèr(MU.  Vainemenl 
promit-il  d'apporter  des  pièces  destinées  à  confondre  la  calomnie  ddiil 
il  se  disait  Tobjet,  il  fut  décrété  avec  Léonard  Bourdon  et  Bassal.  tail- 
leur de  pillafi;es  à  Versailles. 

Massieu  avait  déjà  éprouvé  le  besoin  de  inonlrer  sou  pati-idlisme 
modérantisle  :  aussi  avait-il  dénoncé  Cambon,  l'inspirateur  premier  (\\\ 
9  thermidor.  Tlinriot  (pii  avait  ])résidé  la  terrible  séance,  et  Prieur.  On 
doit  citer  ce])endanl  à  sa  (b'cliarg-e  le  succès  (pi'il  reiiiiM.i-ta  le  jour  on. 
parlant  (rnuioii  républicaine,  il  avait  t'ait  rappoi'lei-  li'  décret  révolu- 
tionnaire (pii  avait  institué  une  Frh-  en  l'Iionnenr  «In  coup  d'Etat  du 
:i[  mai  contre  les  (iirondins.  Il  avait  demandé  encore  le  désarmement 
des  factieux,  l'expulsion  des  niéi^ères  de  la  Convention,  les  dernières 
sévérités  contre  les  terroristes.  Le  1'"'  prairial,  principalement,  il  avait 
déclaré  aux  émeutiers,  en  présence  de  l'assassinat  de  Férand.  i\u  il 
mourrait  dans  la  Convention  sur  sou  SK^y;e,  ])liil<il  ipie  de  -diillrii'  le 
déshonneur  de  la  représentation  nationale. 

Parmi  les  simples  prêtres.  si,nnalons  Bassal.  curé  de  Versailles, 
nommé  par  son  département  à  la  Législative  et  à  la  Convention.  Révo- 
bdionnaire,  toujours  dénonciateur,  il  ne  cessait  de  crier  comme  le 
dictateur  son  modèle  :  on  accable  les  i)atriotes.  (ui  les  massacre,  l'aris- 
tocratie nous  ronge.  Il  se  distingua  spécialement  contre  le  département 
(le  l'Aisne,  ses  colères  le  concernant  lonelieiil  à  l'épilepsie  :  plus  tard, 
il  parla  sans  rire  il'nn  projet  de  d('li'uii-e  Paris,  moyen  de  di'uoiu'er 
encore.  I)unu>nt  intervint  alors  pour  l'accahlei-.  Il  disparut  et  se  rendit 
à  Rome  où  ses  intrigues  le  tireid  nonuner  secrt'taire  général  dn 
consulat  français.  Il  y  charma  Berthier.  vint  h  Milan,  et  entra  dans  le 
gouvernement  provisoire  ite  la  lî(>pnl)li(pM'  pari hénopéenne.  Lié  avec 
nos  principaux  généraux,  il  pai'iagea  leui-s  disgrâces  et  couvi-it  ses 
concussions  de  leur  probité  et  de  k'ur  réhabilitation. 

Le  I()  juin  '.).').  la  comnuine  de  Sedan  accusa  l'évêque  en  uussion 
d'avoir  tenu  dans  cette  ])lace  une  conduite  aussi  immorale  que  cruelle, 
en  ces  termes  textuels  : 

Le   représentant    Roux,   envoyé  dans  le  Dt'partement  pour  y  statuer 
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sur  les  détentions,  ne  ti'ouya  dans  Massien  qne  l'ennemi  le  plus  impla- 
cable de  toute  justice,  le  partisan  le  plus  outré  des  buveurs  de  sang  et 
des  anarchistes,  au  point  qu'en  public  il  se  faisait  lionneur  d'être  leur 
chef.  11  se  maria,  en  effet,  dans  le  même  temps,  avec  la  tille  d'un 
nommé  Delcolle  qui  a  volé  la  république  sous  les  yeux  de  ce  Massieu,  et 
les  églises  ont  été  dépouillées  de  leurs  richesses  sans  que  Ton  sache  ce 
qu'elles  sont  devenues;  les  buveurs  de  sang  se  sont  permis  de  disposer 
des  chevaux  de  la  république  pour  entretenir  entre  eux,  dans  la  Société 
piqudaire,  une  correspondance  et  une  fédération  criminelles  ;  les  défen- 
seiu'S  de  la  patrie  ont  été  assassinés  à  rambulaiice  di-  Sedan  (1). 

Arrêtons-nous,  toute  discussion  est  inutile  i-l,. 

Le  i6  octobre,  fut  rendue  la  célèbre  loi  du  '(  brumaire  an  IV,  proli- 
table  à  tant  de  coupables.  La  Convention  abolit  à  partir  de  ce  jour,  et 
par  rétroactivité  tout  acte  d'accusation  juridique  jioiinnl  sur  di's  ftiiis 
/iKrmiwnl  relatifs  à  la  Révolution.  Massieu  en  proiita. 

Par  ses  relations,  il  put  entrer  au  Ministère  de  la  <iuerre,  section  du 
Cabinet  topograpliique.  Il  y  devint  conservateur  des  archives  du  Dépôt, 
et  bibliothécaire  en  117,  nonuné  par  le  géïK'ral  Hruouf.  Il  exerça  ses 
diverses  fonctions  d'octobre  *J.")  à  août  ISL'i.  Il  y  connu!  très  pr(d)a- 
blement  Bonaparte,  aussi  apparlinl-il  sous  rhjupii-i'  au  cabinet  mili- 
taire de  Napoléon.  La  Restaura!i(ui  le  trouva  bihiiothecnire  duJDépôt  de 
la  (luerre,  et  lui  permit  d'achever  en  paix  une  vie  si  troublée  (3).  Il  a 
écrit  quelques  mémoires  sur  la  l^■'V(Jluti(Ml  et  les  Armées,  utiles  à  con- 
sulter, un  catalogue  important,  et  forma  nue  collection  sur  les 
aiu-iennes  archives  (pii  reiMunniandeul  ci'lle  partie  de  ->a  carrière. 

I.  D.iccunl  avec  l,a  |•^•|y^tlc.  ,i  i-,h-,,nlc  Henri  M.iHiu.  la  iiiiiiii.ipalih'  et  lo  diiTc- 
luiiv  ,lii(lr-parteiiiciil  (irsAnlcnn.'s  avai.Mit  cru  |.u<Mliic  le  i-appcl  ,lr  L.Mii.  \VI  >-ur 
If  Ircinc  par  la  coalitinn  ilc  lnus  les  Directoire-  ileparleiiienlanx. 

■J.  Redoutables  accnsalinn-  de  Ri'al  cintre  lui.  <nr  >a  iiii--iuii  i|e>  Anlenne-.  aux 
l^iéces  justificatives. 

:'..  Il  réunit  en  «00  vednines  un  ,-ramt  imudire  de  pièce-  inédites  antérieures  à 
I7S'i  ,pii  >eraient  intivMivai)les  auj..nr(ihui  mi  perdues  sans  ces  s.du-.  fl  prit  sa 
r.draile  eu  ISL".. 
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C.-iriier,  Coiilhnii.  Rulicspii-nv  ;iltH.|Uont  I Cv.'.iii.'  du  parti  i\v  la  Plaine.  —  Thiliaiill 
défend  les  généraux  Tuncu  et  Dcsprez-Crassier.  —  Il  eonibat  Carrier  et  Un.  — 
Les  évêques  Torné  île  Bourges  et  ï^aurine  de  Dax.  —  F^es  Français  en  lldllamlr  cl 
mission  de  TliiliaiiJt.  —  H  ni'goi'ie  In  paix  avec  ce  pays. 


Kiilrr  ;i  1.1  (lonsliliiMiilc  coiiinie  (k'|>iilt'  dr  .Ni'iikmii-s.  Ir  ciin'"  de 
Soiip|u's.  ïliil.jiiili,  ;i  |ir(jiiV(''.  ilc  ITlt-J  ,"i  IT'.I'.I.  (|iiil  t'Iail  un  liominn 
distinjAiK'.  Lr  -11  (Ii'cciiiIh'c  90.  il  |»roii()iir;i  le  x-niiriil  cIn  i(|ii('  après 
Orégoirc  (^t  aci-cpla.  le  IS  iiiai-s  de  l'aiiiiée  siiivaiile.  >a  iiuiiiiiiatic^ii 
à  révèclii'  du  Caillai  dniil  le  sièii'e  (Hail  à  Saint-FIniir.  Les  mi-tro- 
pnli'S  de  Pai'i->  cl  Aiicli  coiimircal  an  dumiic  iiiiuiiciiI  U-iii--»  lilidairr-;. 
Au  pntci's  ilii  l'.ii.  Tliiltaidl  v<jta  pdiii-  lappel  an  peuple,  poiii-  la 
réclusion  jns(|.n'.i    la    paix:    ap'-c^    la  c(MidaiHnal  i(in,    pcui-  le  sursis  de 

loiitc    CMM-Ulioll. 

Trois  incidciils  maiMpicnl  la  carrière  poliliipM'  de  l'evècpic:  une 
déiioucialion,  nue  allereatioii.  une  demande  de  uiori  ;  la  première 
avec  CarricM-,  la  seconde  avec  Cf.utlion.  la  In.i^ième  avec  Kolio- 
pierre. 

Carrier  d.'uouca  Tliihaidl  le  p.ur  mènu' de  l"e\èculi(ui  de  L.uiisWI. 
connue  (Manl  un  conire-révolulionnairi'.  I.e  prt'sideul  du  Irihiiual 
criminel  d"Am-illae  avail  lu  au  cJuh  jacohin  de  .-.■tle  ville  nu.'  lellre 
de  l"évè(iue  du  (lé[)arl:enn*nl  (lu  Canlal.  dans  latpndle  celui-ci  a|ipelail. 
les  convenlionnels-niontajinards  des  seélérats  el  des  rocpiins,  don! 
le  but  final  était  de  mettre  d'Orléans  sur  le  trône  ;  le  seul  moyen 
d'y  obvier  consistait  à  envoyer  des  fédérés  à  Paris.  Tallien  confinna 
Tacte  de  Carrier.  Mais  Thibault  ne  se  laissa  pas  intimidei-:  il  e\iii:ea 
que  sa  lettre  lut  sij^née  confoi-me  par  les  a(lmini>lratem-s  du  Canlal 
et  envoyée  au  Président  de  la  Convention  pour  la  jui;cr  el  lui-même 
après. 
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Le  .")  août  9.'J.  il  protesta  contre  riiKinisilioii  de-^  cominissairO'^  du 
Conseil  Exéeiilir  qui  se  permettaient  loiil.  mcnie  dérouiller  qui  leur 
plaisait.  Couthon  l'apostropha  comme  étani  uu  (\r>  ai;cu!s  du  fédéra- 
lisme et  le  ranji,ea  ])armi  les  li-aUres  (pu'  rAsseiuItlrc  avait  expulsés. 
L'inculpé  répondil  à  ces  paroles  iiicurlriénv-.  (|u"il  ('■tai'  iiii|iossililc  à 
ToO  membres  d'avoir  la  même  0|)ini()n  sur  tous  les  décrels,  et  à  de  nou- 
velles inveelives.  par  ces  mots  :  J'étais  hnn  rrpiihUcain  av/inl  vou.s. 
Rol)esj)ieri'e  attiré  par  l'odeur  du  san;;-  interviul  au  déba'.  Non  seule- 
ment il  pai'la  de  ruyalisine,  mais  d('clara  (|ue  le  |)r('()pinaut  avait  ejier- 
ché  dans  les  départements  des  forces  conti-e  Paris  et  la  Montaii;ne.  La 
vie  de  l'incriminé  étant  une  suite  de  tranu^s  ci-iminelles,  il  obtint  par 
ce  langage  un  rapport  à  délilx'rer  j)ar  le  grand  Comité.  Espérances 
trompeuses,  on  ne  |)oursuivit  pas. 

Le  |)rélal  (•en-^uré  avait  précédeinnient  voué  à  l'indignation  de  !a 
Conveuiion  les  eoniiti's  révolutionnaires,  (pu'ls  (pie  fussent  leurs  priu- 
cipes.  Il  avait  appelé  sou  attention  sur  le  tribunal  populaire  de  Mar- 
seille, constitué  à  létat  d'autorité  illégale.  Là  encore,  on  avait  vu  un 
comité  de  surveillance  nonnné  par  les  sections  s'arroger  le  droit  de 
condamner  à  m()rt.  J)e  telles  proscriptions  surpassaient  en  tyrannie 
Néron  et  Caligula.  Quelques  séances  plus  tard,  Brival  obtint  un  décret 
spécial  (]ui  conlinnail  les  appréciations  de  Tliibaidl  contre  les  jacobin-i 
marseillais.  Ces  deruiei-s  avaient  obtenu  des  mises  hors  la  loi;  ils 
s'élevaient  an  cliinVe  de  \-lH  comme  juges  sans  mandat.  Leur  nond)re 
effraya,  ou  leur  pardiuiua.  oubliant  ^i)ar  complicité  de  parti  le  sang 
n'pandii  el  riiiiilaliou  des  massacres  de    Paris. 

Le  i'.t  seplemlire '.l'i.  le  général  Tuncq  fut  défendu  [lar  lui  comme 
ayant  la  pi-ol)iti'  peiiile  siu-  le  visage.  Rossignol  avait  obtenu  qu'il  l'fd 
cliass('  de  parloul  el  destitué. îi  son  profit.  Or,  on  n'avait  articulé 
aucun  fail  c(Mdre  lui.  Vaiucpieur  des  rebelles  vendéens  à  Lucon,  sus- 
pendu par  le  ministre  de  la  guerre  (praccajiarait  la  Cmnmune.  réintégre 
par  les  commissaires  malgré  lioucliotte  (pii  l'invectiva  par  une  lettre 
])ul)li(jue  comme  étant  un  incapable,  battu  à  Cliantonay,  voué  à  la 
mort  par  Hossiguol,  au  club  par  Hébert  (pii  sollicitait  le  même  jour 
celle  de  Menou .  le  g('U('ral  était  tlétri.  Biron  t'taii  aussi  mis  en  cause  ; 
le  délégué  des  triumvirs  gagnait  magnifiquemeiU  l'or  que  lui  dépar- 
tissaient Bouchot  te.  la  Commune  et  Robespierre. 

Dans  ce  débat  intervint  un  membre  pour  ailester  (|ue  les  généraux 
commandant  en  Vendée  (octobre)  étaient  ceux  (pii  y  avaient  commis  le 
plus  de  scélératesses  ;    on  les  avait    vus.  violanl.  Iiisillant    à    leur    gré. 
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jus(|irà  (U'S  Olifants  de  Irois  ans  cl  de  vin^l  nn)is.  Oui.  Iirrsijn'mi 
i/riirrtil  marrlintl  un  hii/,  on  le  drsltlnoil  sur  Ir  rliiintp  th'  hulnillr.  Voila 
!a  cnlpalnliU'  vraie  de  Tiiikm]!  [.a  |M'Ot('s(alioii  de  Tliii)anil  nous  apjiar- 
liciil. 

An  j)i'ocès  (le  Canacr,  il  liitla  en  raveiii-  de  reniploi  des  jn-enves  Ics- 
iiinoniales,  eai-  leni-  reins  anioriserait  nii  re|»réscnlanl  à  assassinci- 
(jiii  il  lui  plairait  en  plein  Jour.  Dans  la  même  séanee,  il  olilint  jiar  son 
intervention  que  lacté  daccusalion  contre  ce  miséra])le  fût  inséré  an 
Inillelin  de  rassemblée.  Il  faut,  dit-il,  que  le  peuple  sache  qu'elle  a  le 
ronrage  d'accuser  ses  membres  lorscprils  lui  paraissent  coupables  : 
mais  il  a  le  droit  dCii  connaître  les  motii's.  La  science  et  la  ])olili(pie 
('•laient  ici  d'accord. 

Lorsipie  les  sections  ai-mccs  de  la  capitale  insiillèrent  rassenibh'c  le 
hi  i;-erminal  an  111  à  la  barre,  Barras  eu!  un  mol  admirable  :  7/  n'ij  n 
iri  (jiw  la  Coiirmlion  du  t)  llu-i-niidor.  A  ipioi  Thibault  ajouta  :  •■  On  a 
demandé  la  ièlc  i\i>  Tallicn  et  di-  l"rerou.  ••  CcMc  prolcslatioii  non- 
laisse  b-oids.  Leur  dci'ciiseiir  iL;iioraii  des  responsabiiili's  aiijonrdhni 
connues. 

Le  :2S  avril,  l'cvcipie  appuya  le  i;énéral  Desprez-Crassier,  iiui  vint 
déclarer  à  la  barre  ipie  les  triumvirs  bavaient  chassé  sans  raison  de 
rarniée  et  avaient  coiilis(pié  sa  btrtniie.  Il  eni  sur  son  l'ôle  cette  appré- 
ciation heureuse  :  »  C'est  en  i-éparanl  les  man\  causés  par  l'aiïrenx 
réi>ime  de  Kcdx'spierre  (pie  vous  ])oiivez  montrer  votre  amour  ])our  la 
justice.  ')  De  cette  jilïaire.  il  passait  à  la  (piesti(»n  de  la  restitution  des 
biens  des  condamnés  et  pr(Hioncai!  en  leur  bncnr.  Le  Premier  Consul 
seul    aura  assez  d'inlluence  pour  imposer  cet  acte  de  justice   en  J 800. 

Le  ll'i  mai.  il  soutenait  que  Lebon.  connu  sous  le  prénom  d'inlame. 
devait  être  livré  à  une  commission  militaire  et  jui;é  par  elle.  On  sait 
(pie  l'ami  des  triumvirs  l'ut  |)niii,  à  Arras  même.  11  avait  déshonoré 
d'abord  l'Eglise  dont  il  était  prêtre,  il  tenbi  de  déshonorer  la  Révolu- 
lion.  Le  9  août,  Thibault  se  joi,t;nait  aux  accusateurs  de  \iù.  Dans  la 
Marne,  ce  mon!aii,iiar(l  avait  j)iibli(piemeiit  proclamé  ([udn  ne  devait 
i'ecoimaitre  ni  parents,  ni  amis,  dans  les  temps  révolutionnaires.  Dans 
le  Lot,  il  n'axait  reculé  devant  aucune  horreur  en  attaquant  ce  (pii 
persistait  du  culte  catholique  ;  à  une  jeune  iille  qui  avait  le  coura,u,e  de 
s'e\|>oser  pour  sauver  son  (uicle.  il  avait  répondu  :  «  Je  prendrai  sa 
tête,  je  te  laisserai  le  tronc.  »  Les  ti-ibunaiix  criminels,  il  les  avait 
iransiVu'més  en  tribunaux  révolulioiinaires.  Des  hommes  atroces  cl 
perdus  de  déhanches  avaient  é,^ori;é  iiKU-alemeiit  le  Cantal.  Ils  avaient 
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iiHMiJict^,  à  lili-(^  (lo  coiiirtiission  s|)(''ci;il('.  les  ciloyciis  ((n'il  leur  plais.-iit 
(le  (■()iiii)i-(un('lh-e  (Ml  fahrir/iiil  di's  Ihiihn's  ('■Irniirjcrs  sur  (les  lotli'cs 
cxprdipcs  (Ir  Wnriiis  cl  de  Col.lciil/.,  sils  ne  leur  apporlaini!  Icllcs 
soiiiiiics  (pTils  Iciii-  lixaiciil.  l'iic  des  vici iiiics  Iriiioii^iia  à  la  barre  de 
1.1  v('ril('  des  lails  all(\t;iM's.  l/rv<'(|iic  de  Sainl-Floiir  l'appuya.  Ccal 
S(»f\;inl('  pcrsnimcs  du  Canlal  nav-Miciii  (■•(dia[)p('"  à  la  uiort  ([u'avec 
Ihcninddr.  Donc,  on  dciiiaiidai!  rarrcslalioii  (!<■  ce  tcrrorislc,  «pii  avail 
Inl'c  avec  Piiiet  el  (iasloii  pour  décimer  jns^jnaiix  déparleineiils  IVoii- 
lieresdevanl  reiiiieiiii  ! 

Deux  évèipies  <lii  parli  de  la  Plaine  doiveni  èlre  iiieiii  ioiinés  ici  ; 
Toriie.  ('vècpie  de  Boiirj^cs.  e!  Saiiriiie,  ('vècpie  d(>  Dax. 

Depide  du  Cher  à  la  Le^islaiive.  Tonie  voidul  la  lil)ert(>  des  cultes  el 
d('clara  (pToii  iTavail  p;is  le  droi!  <•  de  considérer  couiine  un  ci'iiiie 
polili(|ne  les  errenrs  des  |)rélres  non  assernieiilés  »  ;  (pTon  se  !j,arde 
siirhnil  d'en  laii'e  r(d)jel  (rime  /(*/  iiriutlr.  On  dit  (|n"il  en  naîtra  des 
;il>ns,  erreur  piM'rile.  On  permet  la'en  aux  ral)l»ins  d'insulter  à  Jésus. 
.\vec  la  liberté  entière  des  temples  seroni  ouverts,  les  patriotes  iront  oii 
ils  rentendroid.  racciisateur  publie  veiller;i  sur  les  séditieux.  Sur  la 
(|iM's'i(ui  du  serment,  il  soutint  au  milieu  des  murmures  que  le  relus  de 
le  prêter  ne  constituait  p;i^  un  didil.  ce  (pii  ('lail  exact.  Soyons  modé- 
rés ;  votre  roi-c(>  est  dans  ropini(ui  |Mildi(pie.  à  la  condition  de  la  maî- 
triser ].ar  /(/  .s7/7c.s-,vc  ,1,'  r,>s  lois.  Il  s"oppos;i  à  la  vente  des  éditices  non 
employés  au  cidte  salarié  et  [)lus  tard  lit  snppriuier  les  corporations 
religieuses  avec  leur  costume,  en  innlalion  de  ce  (ju'avait.  décrété  la 
(lonstiluantc  contre  les  ordres  mon;is!i(pies.  Les  pénitents  devaient,  au 
contraire,  èli-e  conserv('s  pour  cause  de  charité  envers  les  morts.  S'éle- 
\ani  contre  la  cour  <le  H(une,  il  (ddini  la  sup|)ression  des  préfets  apos- 
lolnpies  dans  les  colonies.  A  la  Couvent  i(ui,  il  promit  la  fidélité  poliii(pn- 
et  r(d)éissanc(>  à  ses  lois  du  déparlement  du  Cher.  L'année  ".)."{  le  vil 
.ihandonner  ses  r(mcli(»ns  sacei-dotales  pom-  (•('débrer  la  philosophie  de 
la  Saillir  .]/(nihi(/iir  par  un  acie  [)ublic,  lu  à  la  Convention  le  ^1  ih»- 
vendire.  Son  pass('  avait  laiss(''  nueux  aui;urer  de  lui. 

hépidé  par  le  Béarn  à  la  Conslitiianle,  le  curé  Saurine  adliéra  aux 
actes  du  I  août,  préla  le  serou'ut  civi(|ue  et  lut  élu  (Hècpiede  Dax.  Réélu 
par  le  (h'partement  des  Landes  à  la  Conventi(^n,  il  vota([ue  le  jugemeid 
à  rendre  sui'  Louis  XVI  devrait  être  Sfuiuiis  à  la  i-alification  du  peuple 
réiiin  dans  ses  assendilées  primaires;  sur  le  ju!.;»'meul,  il  osa  prolester. 
■  ■  Mes  ('(unmeltanls  ne  m'ont  [)oint  envoyé  pour  un  juj;euient  criminel.  > 
Il  s'agissail    d'alau-d  de  décliéaiwe  :  aussi,  resolut-il  bi  (pM>sti(ui    par   l;i 
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(Irlfiilioii  jiis(|irà  l;i  |)ai\  ]>()iir  le  roi  cl  sa  rainillc.  Oiiant  au  sursis  de 
rcxrculiou.  il  y  lui  ravorahlc  Di'riTi.'  (TaiTcsIaiiou  le  i:{  oclohrr  ll.'J 
avec  les  (iiroudins  cuniiiu'  siîJ,iialaii-e  des  protcslatious  do  juiu  des  (1  cl 
I!)  ,  il  fui  dclonu.  Kn  iiovcnihrc  ÎH,  il  acc('])la  de  siL;nei- Tacle  des  71 
dî'Itutcs  dctcuus  avec  lui,  au  u(»iiil)i"(^  des(juels  se  Irouvail  Dercniiou  ; 
rassemblée  les  i'ai)|)ela  le  S  décembre  9i  à  leur  charf!,e  de  léj^islaUnirs. 
Xommé  aux  Ciiiq-Ceuls  par  ses  électeurs  fidèles,  il  devait  être  choisi  eu 
ISOl  par  le  Premier  Consul  membre  de  Tépiscopal,  renouvelé  lors  du 
Concordai.  Ses  vcrliis  et  ses  malheurs  Tavaienl  distingué  parmi  ses 
collègues  les  conslilulifuiucls  ;  de  Dax  il  lui  transféré  comme  les  Douze 
([ue  l'on  conserva  avec  lui.  Saurinceul  le  célèbre  évèclié  de  Slrasljourg 
pour  siège.  Ajn-ès  les  fautes  el  les  scandales  du  |>riuce-cvè(|ue  de  Kohau, 
c(>tle  ville  si  épi-ouviM'  par  la  guerre  revit  les  mérites  duuc  vie  apos- 
loli(]ue. 

L'année  ÎH  se  Icrniiua  |tar  la  di'failc  générale  de  la  Coalilicui, 
partout. 

Clairfayt  perdit  le  pays  entre  Mense-et-Hliin,  du  -2  au  'i  oclol^re.  Les 
armées  de  la  Moselle  et  de  Sambre-et-Mense  s(ï  réunii-ent  à  (;(d)lenl/.  le 
-l'A.  et  larmée  prussienne  repassait  le  Rhin  à  la  même  date.  Larnu'c 
du  >'ord.  jalouse  dimiter  les  vaillants  camarades,  sélança  en  Hollande, 
et  par  ses  exploits  sul  s'immoi'laliser  deNimègue  au  Texel,  9  novembre 
et  20  Janvier  9:i. 

Le  stathouder  avait  vainement  tenté  d'obtenir  la  paix.  Le  Comité  de 
Salut  public  avait  refusé  toute  négociation.  Sa  haine  de  F  Angleterre 
ne  Lavait  pas  aveuglé  cette  fois,  car  les  Etats  provinciaux  avaient 
décidé  de  rompre  avec  celle  puissance  et  de  s'unir  à  la  l'rance.  .Nos 
trou])es  avancèrent  en  ayant  à  leur  tète  un  général  lioUandais  de  nation, 
Daendels,  devenu  célèbre  dans  nos  rangs. 

A  la  levée  en  niasse  du  stathouder  provoquée  contre  nous,  son  pays 
avait  répondu  en  se  levant  contre  lui  ;  la  capitale  Lavait  mis  en  jugt>- 
ment  le  19  janvier.  Le  nom  de  Nassau  n'avait  plus  de  prestige  ni  de 
fidélité.  Le  lendemain,  notre  avant-garde  entrait  à  Amsterdam,  sans 
bas  el  en  tresses  de  paille  pour  chaussures,  aux  accents  de  la  Alaj- 
seilltiisc,  les  officiers  portant  le  sac  sur  le  dos,  tous  excitant  rétonnement 
du  Comité  national  révolutionnaire  de  la  grande  cité.  Nous  fûmes 
accueillis  comme  des  frères,  parce  que  notre  discipline  avait  été  admi- 
rable. Le  lendemain,  la  fiotte,  refusant  de  se  défendre  au  Texel,  sétail 
laissé  prendre  à  un  abordage  d'un  nouveau  genre  par  un  bataillon  de 
fantassins  et  des  détachements  de  cavalerie. 
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Los  Ilei)i'(''seiitanls  crivoyôs  par  le  Coinitr  avaicnl  ]>r()elaair  (|ii('  la 
H('i)iil)lique  i-cspeclerail  riiidépondanco  et  la  sonveraiiiclé  de  la 
Hollande.  Klle  fut  traitée  v\\  ixnjs  nllir,  cl  non  conuae  la  Belgi(](ie.  Cette 
dernière  était  devenue //^/'/v  riiixjiiis,  [(ai-ceque  sa  eomiiiunauté  d'origine 
inij)osail  son  annexion  aniant  cpie  nos  inléréis  pour  eonlinuer  la  lutte 
<*onli-e  rAnf;lelerre,'et  pour  [umir  rAnIriclie  d'être  le  bras  arnu^  de  ses 
ini(piilés. 

Le  i8  janvier,  un  (lel('i;iié  des  eitoyens  bataves,  admis  à  la  barre  de 
la  (jouvenliou.  eéléhrail  nos  vieloires;  nos  armées  mai'cliaient  dans  sa 
pali'ie  aux  ai-claiiialions  d'un  peuple  reconnaissant.  La  Itollande  n'es! 
de\(Miue  lil)|-e  t\\\v  par  rns  iii'iijis. 

Le  !'■' mars,  les  Elats-(i('néraux  envoyèreid  des  coumiissaires  à  nos 
lîeprésentanl-^  pour  leiii-  léuioif^ner  le  désir  de  c(uiclure  une  alliance 
entre  les  deux  i{('pid)li(pH'S.  Tliibaull  répondit  avec  à-propos.  La 
Convention,  dit-il,  n"iij,norera  pas  <|ue  voire  proposition  est  formée  par 
les  Etats  réf^i'uérés  ;  elle  apprendra  avec  inlérèt  qu'elle  n'a  pas  à  traiter 
avec  le  slallioudei-,  <|ui  cherchait  la  paix  parce  qu'il  était  toujours  battu  ; 
le  lasle  de  ses  litres  voilait  la  nullité  de  sa  puissance.  Investi  de  la 
sonverainet!'  i\\i  peuple  hatave,  il  pliait  à  la  fois  sous  la  domination 
d'une  COIN'  (•Irauij.ère  el  sous  celle  d'un  uiiuisli-e.  Votre  déclaration  des 
droits  de  l'iionmu',  voire  proclamation  de  la  souverainiste  du  peuple, 
votre  aliolitioii  du  slalhoudéral  la  combleront  de  joie.  Ces  princi- 
pes, ell(>  les  a  manifestés  la  première  ;  mais  elle  n'en  exig-era 
jamais  rap])licalion  dans  les  autres  Etats.  Elle  a  pris  l'engagement 
solennel  de  ne  point  s'iuuniscer  dans  le  j:,ouvern émeut  des  nations 
étrangères. 

La  Convention  connaît  votre  histoire,  votre  lutte  d'un  siècle  pour  la 
liberté,  les  talents  el  les  Irionqîhes  de  vos  hommes  de  mer.  Si  vos 
commissaires  envoyés  à  Paris  sont  exaucés  dans  leurs  vo-ux,  comptez 
sur  l'inaltérable  fidélité  du  peuple  français  à  ses  engagements.  Il  atta- 
chera la  prospéi-ilé  de  ses  amis  à  sa  glorieuse  destinée. 

Le  1(>  mai,  ce  noble  pays  signait  un  traité  d'alliaiu-e  avec  le  nôtre  ;  il 
f(Mii-nissait  à  iu)lre  marine  douze  vaisseaux  et  dix-huit  frégates,  la  moitié 
de  son  ai-mee  de  terre,  cent  millions  de  florins  à  titre  de  frais  de  guerre, 
la  h'iandre  hollandaise,  deux  places  sur  la  basse  Meuse,  Maestricht  et 
Venloo.  En  Zélande,  Elessingue  nous  était  ouvert.  La  navigation  de  la 
Meuse,  du  Rhin  et  des  deux  bras  de  l'Escaut  était  connnune  aux  deux 
liépubliijues.  En  retour,  nous  niuis  engagions  à  indemnise)-  noti'c  allié 
par  des  écpiivalenls  territoriaux,  Clèves  et  (iueldre,qui  avaient  appartenu 
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jinlrcrois  ;"i  la  province  de  ce  (leruier  nom  ;  nous  les  avions  enlevés  à  In 
Pi-lisse,  il  élait  juste  de  les  restituer  à  leur  propriétaire. 

!']lait-il  possible  de  eroire  que  la /"flc/ù)>/^'0ra»9e  acceptât, sans  lenler 
(le  la  li-oubler,  celle  siluation  ?  On  s'en  aperçut  cin<[  mois  après  la  signa- 
liii-c  du  Iraiié  d'alliance. 

Tliibault,  commissaire  près  l'Armée  du  Nord,  avec  bacosie.  Cochon. 
Haiiiel  el  (iillct.  se  lil  le  i-édacteur  d'une  proleslalioii  coii!i-c  rv  llèaii 
iliToii  nomme  la  calomnie,  dorit  Pitt  a  tant  usé  el  ipi'il  souillait  an 
slalhoiider.  Les  partisans  de  l'ancien  régime  faisaieni  courir  le  bruil. 
d'intelligences  [jerfides  avec  (pielques  membres  de  la  Régence.  En 
ou!re.  ils  avaient  répandu  la  nouvelle  que  notre  gouvernement  s'occii- 
})ail  de  paix  avec  plusieurs  (luissances  sans  rinlervention  de  la  llollaudc 
De  là  une  proleslaliou  énergique  et  précise.  Son  rédacteur  y  iuvoi]uail 
les  autorités  bataves,  la  solennité  du  traité  juré  par  les  deux  peuples, 
la  loyauté  des  RepréscMilauls  alors  à  .\mster(lam,  l'intéi-él  des  deux 
llépubliques.  Le  ^traité  conlimia  à  rc^cevoir  son  plein  elTel,  cl  une 
ciilenle  conmiune  dura  de  sa  conclusion  à  l'époque  des  traités  tic  181."). 


LIVRE      NEUVIEME 


MISSIONS    DE    SAINT -JUST,    LEYASSEUR, 
CHOUDIEU 


II    —  Représentants. 


CHAPITRE    XLV 

MISSION    DE    SAINT-JLST    A     I.AlîMKK    L)l     XOUI) 


itiiilinn  (le  cette  année  au  di'liiil  de  H!)'*.  —  D.'prrlic  dr  Saiiil-.liisl.  —  Apprécia 
liuii  (lu  maréchal  Soult  sur  ses  lislc<  de  pr(is(  ripliou  (-(uihc  h-s  dllicicrs.  —  Haine 
contre  Jourdan.  —  Saiut-.liist  rd'ii-^e  daller  au  feu.  tcnioi^naffe  de  Levasseiu".  — 
Rc'cit  (le  BanM'c  c.uilrr  Saint-.lusl.  —  Sa   làelietc 


La  léf^eiide  sur  le  conventionnel  rédnile  à  néant,  dans  TKsl,  voyons 
ses  hauts  faits  dans  le  Nord.  Les  textes  remplaceront  encore  les  exalta- 
tions laudatives  dénuées  de  preuves  dont  nous  a  accablés  jusqu'ici 
Técole  révolutionnaire.  11  l'aiii  à  riiistoire  autre  chose  que  des  mots  et 
des  périodes  littéraires. 

Quel  était  en  avril  94,  au  déljul  (h'  la  campafi.iie,  Tétai  mililaire  <le 
la  France  ? 

Près  de  douze  cent  mille  hommes  étaient  sous  les  drapeaux  et 
leffectif  combattant  des  onze  armées  en  présence  de  l'ennemi,  s'élevait 
à  sept  cent  mdle.  Si  le  premier  plan  du  Comité  de  Salut  Public  fui 
modifié  par  suite  de  l'échec  essuyé  le  2ti  avril  à  Troisvilles,  son  bul 
principal  subsista  :  l'offensive  sur  les  lianes  des  alliés.  La  tin  de  la 
campaf:,ne  renversa  les  projets  de  ces  derniers  sur  le  démembremeni 
projeté  par  eux  contre  l'intégrité  de  la  République  française. 

Ce  fut  après  des  revers  et  des  succès  dans  le  Nord  et  en  Flandre  qiu- 
l'Armée  de  la  Moselle,  privée  de  son  général  en  chef,  passa  sous  les 
ordres  de  Jourdan  pour  concourir  à  l'exécution  des  vues  sur  la  Bel- 
gique. Le  :21  mai,  le  nouveau  conmiandant  commença  la  série  des 
opérations  destinées  à  menacer  par  Nanmr  la  seule  communication 
qu'eussent  les  Imi)ériaux  avec  le  Rhin.  Il  sut  l'accomplir  et  décida 
ainsi,  a  écrit  Jomi ni,  des  événements  ultérieurs.  La  prise  de  Charleroi, 
Fleurus,  la  réunion  des  deux  armées  à  Bruxelles,  la  Belgique  conquise 
par  les  redditions  d'Anvers  et  de  Liège,  les  Autrichiens  rejetés  au-delà 
de  la  Meuse,  le  Comité  prescrivit  aux  généraux  de  s'arrêter. 
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Saint-Jiist  avjiit  (jnilh'-  le  Uliiii  après  son  diffÏM-ciid  avec  Hoche  et  suivi 
son  ami  Pichegru  devenu,  malgré  des  réclamations  intéressées,  géné- 
ral en  chef  de  l'Armée  du  Xoi-d.  Sa  première  dépêche  est  relative  à  la 
Jiinclion  de  deux  ai-mées. 

"  D.'ipi-ès  les  mouviMiif'nl?;  roncortés  daprè-s  vos  ordres  avec  le  rrénéral  en  clier 
IMelieirru,  et  la  réunion  de  l'année  des  Ardennes  avec  la  droite  de  l'année  du  >'ord,. 
y  est-il  dit,  Tobjet  du  j^énéral  Desjardins  étant  de  déborder  laile  gauche  de  Fennemi. 
de  le  presser  sur  son  liane,  d'intereepter  ses  convois,  et  de  gêner  en  tous  sens  ses 
i-onnnunications,  l'avis  unanime  de  tous  les  généraux  a  été  de  passer  la  Sanibre 
sur  plusieurs  points,  de  s'emparer  des  bois  de  Bouin-Fspcrance.  de  former  une 
pointe  sur  la  ville  de  Dinche  et  de  l'occuper. 

»  Cette  expédition  a  réussi  au-delà  de  nos  souhaits:  deux  divisions  partirent 
le  !'•'■  prairial  de  Fabbaj^e  de  Gobes,  que  nous  avions  conservée  malgré  les  elî'orts  de 
l'ennemi,  et  se  dirigèrent,  l'une  sur  les  bois  de  Bonne-Espérance,  et  l'autre  sur  le 
mont  de  Sainte-Geneviève  :  deux  autres  divisions  passèrent  la  Sambre  sur  plusieurs 
jiouls  (pie  l'on  avilit  jetés  sur  cette  rivière. 

■>  Le  uKuivement  général  ayant  commencé  à  onze  hem-e-  ilu  m.iljn.  les  i|ii-ilrc 
culomies  se  trouvèrent,  vers  les  cinq  heures,  à  la  même  hanteiu-.  Les  Iroujje^ 
légères  qui  précédèrent  les  colonnes  ayant  successivement  débusqué  les  postes 
avancés  de  l'ennemi,  les  trois  divisions  commandées  par  les  généraux  Depaux. 
Fromentin  et  Mayer  marchèrent  aux  bois  qu'occupaient  les  ennemis,  et,  après  une 
résistance  assez  vigoureuse,  les  emportèrent  au  bout  dune  demi-heure. 

»  Fne  forte  pluie  qui  s.urvint.  et  la  nuit,  empêchèrent  qu'on  poursuivil  l'ennemi 
plus  loin  :  l'armée  bivouaqua  tout  entière  sur  le  champ  de  bataillé. 

'>  La  position  que  l'on  venait  de  prendre  inquiétant  singulièrement  l'ennemi  le 
força  à  prolonger  sa  ga.uche  jusque  du  coté  de  Rouvoix:  et  le  lendemain,  2  prairial, 
l'ennemi  résolut  d'attaquer  la  position  que  notre  armée  avail  prise.  Pour  cet  effet, 
il  dirigea  plusieurs  corps  de  cavalerie  tant  sur  notre  droite  rpie  sur  notre  gauche, 
pour  chercher  à  nous  débusquei-.  par  la  vivacité  de  ses  attaques,  des  points 
essentiels  dont  nous  nous  étions  emparés  la  veille  :  Fattaqne  de  l'ennemi  fut  soute- 
nue par  de  très  fortes  batteries  qu'il  avait  placées  très  avantageusement. 

■>  Le  feu  commença  à  huit  heures  du  matin  :  Fennemi  [loussa  alors  dans  la 
plaine  une  cavalerie  nombreuse,  qui  lit  plusieurs  charges  sur  la  notre,  commandée 
p.ir  le  général  de  brigade  d'Hautpoul. 

•>  L'ennemi  songea  alors  à  tourner  le  village  d'Erqueline.  poin-  prendre  eu  flanc 
notre  gauche.  I^e  géni-ral  île  divi-ion  Pepaux-  f)rdomia  à  trois  bataillons  de  chasser 
l'ennemi  de  ce  village,  et  de  se  mettre  en  position.  (>s  trois  balaillons  exécutèreid 
ses  ordres,  et  l'emiemi  se  retira. 

>>  Le  but  de  Fennemi  était  sans  doute  de  nous  attirer  hors  de  notre  position  dans 
la  plaine,  pour  nous  ac("abler  ensuite  par  une  nouvelle  cavalerie,  soutenue  de  toute 
son  infanterie.  I.,a  bonté  des  positions  nous  empêcha  de  donner  dans  ce  piège  :  le 
général  d'Hautpoul,  avec  sa  cavalerie,  repoussa  partout  celle  de  Fennemi.  Notre 
cavalerie  légère  fit  trois  charges  vigoureuses,  dans  lesquelles  un  régiment  de 
chevau-légers  fut  presipie  entièrement  sabré;  deux  pièces.  i(ni  avaient  été  euveldji- 
pées.  furent  dégagées  à  l'instant. 

»  Les  généraux  Rléber  et  Fromentin,  présentant  partout  des  têtes  furmidables 
d'infanterie  qui  brûlaient  de  Fardeur  de  charger,  et  les  faisant  soutenir  par  des 
batteries  habilement  placées,  rendirent  nuls  les  efforts  de  l'ennemi,  rf«i,  après  un 
combat  de  six  heures;   hit  obligé  de  se  retirer  dans  sa  po-jlion. 
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"  La  (lerni-brigade,  compostie  du  49'  bataillou  du  Calvados  et  du  2"  de  Mayenue- 
<l-Loire,  sous  les  ordres  du  général  Ponset,  montra  la  plus  grande  intrépidité  dans 
une  sortie  que  lui  fit  Inire  le  génénjl  Klclicr.  pour  preiidi'i^  en  liane  une  batterie 
<'nnemie  qui  nous  inconunodait  beaueonp  soi'  le  centre,  et  i|ii'el!e  parvint  à  délogei- 
malgré  la  mitraille  qui  la  eriblait  de  tnules  p.iiU. 

>'  Les  généraux  de  division  Mayer  et  M;.ir<f,iu  .ill.Kiiiririil  de  leni'  cùte-,  el  repoiis- 
srrent  l'ennemi  de  lonles  parts.   » 


Le  27,  Levasseiii-  cl  Saiiil-.liist  iriuiis  dcvaienl  aiiiioucei-  le  iiiaiiilicii 
de  nos  succès  sur  la  Saïubi-e. 

Les  succès  de  lArmée  du  Nord  eu  Flaudre  reiuporlés  au  délnil  de  la 
campafi,ne  de  9i,  et  les  opérations  sur  la  Sambre,  quoique  décousues 
et  accompaj<nées  de  revers,  préparèrent  les  victoires  de  la  lin  de  cette 
année.  La  conquête  de  la  llfdlaude  par  lArniée  du  .Nord  en  fut  la  suite 
nécessaire.  Ici  encore.  Piche^ru  devait  ])éuéticier  de  la  victoire  de 
Jourdan,  coniuic  il  a\ail  hénétici»'  à  la  lin  de  '.».'{  de  celle  de  lloclic  à 
Landau. 

Quoi  qu"il  en  soil.  .lounlan.  relevé  desa  disi;i-;u-c  iniincritcc.  avaitclé 
mis  à  la  tète  de  l'Année  de  la  Moselle  à  la  lin  de  janvier  !)i.  Les 
généraux  et  les  troupes  le  reçurent  avec  acclanialinus  :  elles  l'ainiaieut. 
pour  ses  services  et  sa  passion  du  devoir.  Carnot  lui  avait  exposé  son 
plan  de  campagne,  un  des  plus  beaux  qui  aient  été  conçus,  et  l'en  avait 
facilement  pénétré.  Jourdan,  sur  de  son  appui  et  de  son  concours,  se 
sentait  plus  fort  contre  les  épreuves  qui  pouvaient  survenir  ;  leur  con- 
tiance  réciproque  devait  profiter  à  rexéculion. 

Si  Saint-Just  n'aimait  pas  le  feu  du  cliamp  de  bataille,  il  ne  lui 
iléplaisait  pas  de  ])arader  dans  les  travaux  di'S  Iraucbées  placées  loin 
<le  la  portée  des  artilleurs  ennemis.  Le  siège  de  Charleroi  lui  donna 
l'occasion  de  satisfaire  ses  ardeurs  sanguinaires  en  partie.  Sans  la  vic- 
toire, Jourdan  et  Siudl  eussent  été  guillulinés.  Voici  le  récit  de  ce 
dernier  : 

Le  colonel  Marescot  dirigeait  les  opérations  du  génie,  sous  les  yeux 
des  généraux.  Saint-Just  et  Lebou  se  tenaient  an  pied  de  la  tranchée 
pour  presser  les  travaux.  Un  jour,  ils  visitaieni  reni])lacemenl  d'une 
batterie  ([ue  l'on  venait  de  tracer.  Saint-Just  demanda  au  capitaiiu^ 
l'heure  de  son  exécution  linale.  Cela  dépend  du  nondjre  d'ouvriers, 
répondit  l'intéressé.  Si  demain  à  b  heures  elle  n'esl  pas  en  état  de  faire 
feu,  ta  tête  tombera,  répliqua  le  conventionnel.  Or,  il  était  impossiljle 
«lue  l'ouvrage  fût  terminé.  Lorsque  l'heure  fatale  sonna,  Saint-Just  tini 
son  horrible  promesse;  le  capitaine  fut  arrêté  et  envoyé  à  la  mort,  car 
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Céchafaud  marchail  à  la  suUo  des  féroces  roprèscnlitiils.  S;uis  la  victoire, 
la  plupart  des  chefs  auraient  suhi  le  même  sort. 

.Nous  apprîmes  plus  tard  (|ue  Sainl-Jnst  avait  [torté  sur  une  liste  de 
proscription  plusieurs  généraux;  il  m  y  avait  conipris  ijuoicjue  je  ne 
fusse  que  colonel.  Jourdan  devait  être  sacrifié  le  preiuiei-.  Il  avait, 
connue  Iloche,  encouru  la  haine  du  i-epréscntant  par  la  résistance 
qu'il  opposait  à  ses  volontés.  La  jnrsninphn'usc  ir/inininrr  (le  Saint-Jusl 
prétendait  dirige)-  les  opéra  lions  militaires  (1 1. 

Cette  ])résomption.  signalée  sur  le  Rhin  en  décendire  93,  l'homme 
qui  était  le  hras  de  R(»l)es]»ierre  à  lAruiée  de  la  Moselle,  la  prouva 
encore  en  exposant  son  général  en  chef  à  éti'e  battu  à  Fleurus,  Pour 
satisfaire  un  caprice  de  Pichegru  qui  demandait  des  renforts  inutiles, 
Saint-Just  donna  Tordre  à  .lourdan  de  lui  envoyer  30  mille  hommes 
par  Douai.  Il  ne  demanda  |)as  s'il  exposait  le  sort  de  la  ])rochaine  ba- 
taille, et  s'il  ne  livrait  pas  à  la  merci  deFennemi  l'armée  de  qui  allaient 
dépendre  au  nord  les  revanches  des  échecs  de  93,  la  possession  de  la 
Belgique  et  la  conquête  projetée  de  la  ll()lland(\  11  ne  i-élléchit  pas  une 
heure  «pi'une  concentration  de  forces  pouvait  ahattre  pai-  une  défaîte 
écrasante  la  constance  des  lm|)ériau\.  Il  recoiii-iil  au\  plus  vives  ins- 
tances et  descendit  jusqu'à  /(/  prière.  Saint-Just  devenant  suppliant, 
([uelle  invraisemblance  si  nous  n'avions  pour  preuve  un  témoin  !  Mais 
cette  prière  ne  dura  pas  longtemps,  car,  sur  le  refus  essuyé,  le  triumvir 
employa  la  menace.  Il  se  retrouva  lui-même.  La  fortune  était  cependant 
pour  nous  ;  Jourdan  sut  résister  et  brava  une  mort  lionteuse  pour  ne 
pas  compromettre  un  succès  dont  il  ne  répondit  qu'avec  l'intégrité  de 
ses  forces. 

Parla-l-il  à  Saint-Just  des  ordres  intimes  du  Comité  ?  Dévoila-t-il  les 
aveux  elles  espérances  les  pins  secrets  de  Carnot  an  dé|)arl  ?  Redit- 
il  les  conhdences  faites  à  Paris  en  présence  de(]nel(pu"s  témoins  redou- 
tables ?  Tout  porte  à  le  croire  et  c'est  h  ce  que  nous  ignorons  comme  à 
la  certitude  d'une  action  ininiincidc.  rendue  plus  certaine  par  la  red- 
dition de  Charleroi  (-1  .  qui!  taiil  atlrihncr  l'acceptation  de  Saint-Just, 
le  respect  de  la  vie  de  Jourdan.  Mais  ce  saint,  le  9  tlicrnn'dor  seul 
l'assura  an  vainipn'ur  de  Fleni-us. 

Après  le  succès,  la  Convention,  tonjoni-s  préic  à  fêter  les  liéi-os  don! 
le  |)arti  jacobin   faisait  si    peu  de  cas,    ordonna   de  célébi-er   la  victoire 

1.  Mémoires  Soult.  t.  I.  cli.  r,.  p.  i:;(i. 

•2.  L'n  rapport  de  S.iiiil-.lnst  l';ianniii;.i  le  -î.;  juin. 
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dans  toute  la  France.  Elle  déclara  que  raruiée  avait  bien  mérité  de  l.i 
patrie  et  lui  fit  prendre  le  nom  désormais  glorieux  de  Samhrf-el-Mensc 
.Idurdan  rappehi  la  i;ioire  du  maréchal  de  Luxendjourg  et  Saint-.Iusl 
a'tendil  une  revauclu'  que  le  ciel  lui  refusa  (li. 

Levasseur  a  laissé  sur  son  absence  de  courage  (hnaul  rmiicmi.  d;iiis 
le  Nord,  \\n  témoignage  accablant.  Les  deux  armées  étaient  en  présence 
et  Levasseur  demandait  à  son  collègue  s'il  avait  donné  des  ordres 
pour  qu'on  marchât  en  avant.  Saint-Just  répondit  qu'il  y  avait  des 
traîtres  et  que  le  plus  |)ressé  était  de  les  pmiir.  Abandonnant  les  géué- 
y\\\\\  ;"'  leur  conférence,  Fiiiiteur  du  récit  se  |)orlii  -^ni-  une  li;uiteiir  i-l 
vit  ronnemi  jxiinter  le  cuion.  Fidèle  <à  sa  conduite  (r]londsclu)ote.  il 
tin!  <à  se  i^orier  en  avant  |)oui'  ditiiner  rexeuq)le  et  honorer  sa  res{)on- 
sabilité.  Saint-Just  s'y  refusa,  et  Levasseur  éperonna  son  cheval  ;  il  ne 
revint  au  quartier  général  f[u"après  avoir  j)arcouru  les  lignes,  accom- 
pagné d'officiers  ri.. 

Le  confident  de  Robespierre  détestait  .lonrda 
S(Hit  d";u-cord  sur  cr  l'ail  et  le  refus  di-  rédige 
vicloire  à  huiuelle  il  avait  îissisté,  disait-il.  en 
cluan'e.  Avec  Jomini  et  Masséna,  nous  avons 
parfaite  sincérité  émanant  de  Rarèi'e  (pii  n'a 
tromper. 

Saiid-Just,  d'a|)rès  lui,  arriva  au  Comité  plus  tôt  cpie  les  officiers 
j)orteurs  des  drapeaux  autrichiens  pris  et  envoyés  en  même  temps  que 
les  dépèches  du  général  en  chef.  Désireux  de  supi»léer  à  leur  laconisme, 
Barère  consulta  les  officiers  qui  avaient  été  chargés  de  cette  mission, 
moyen  sûr  de  donnei'  à  son  travail  une  originalité  el  une  vie  «pii 
devaient  manipiei-  sans  ces  échanges  de  couununicaticui  : 

Je  prenais  u(»te  des  princi()aux  détails  et  j'écrivais  mon  rapport  dans 
hi  mile  de  délibération  du  Comité.  L'assemblée  attendait.  Je  priai  Sainl- 
Just  de  ])rendre  les  rapports  et  d'aller  raconter  ce  qu'il  avait  vu.  Mais 
il  s'y  refusa  :  «  Tout  est  dans  la  lettre  du  général  Jourdan,  répondit-il. 
voilà  tout  ce  qu'il  faut  dire.  »  Il  était  concentré.  J'interrogeai  les  offi- 
ciers et  j'appris  des  actions  valeureuses  (huit  bi  correspondance  ne 
narrait  rien.  Je  fis  un  rapport  qui  satisfit  pleinement. 

Le  réci'  de  Levasseur  sur  l'éloignement  du  chami)  de  bataille  trouve 

t.  C'est  durant   cette  campagne  qu'il    vdnlul  faire  fusiller  Marescot  parce  que  cet 
otticier  avait  refusé  tle  s'empai'cr  île  Ctiarlernj  par  es''alaile. 
•2.  Mémoires,  i.  II.  eh.   1  i.  p.  2i(). 
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dans  Barère,  (jui  ignorait  les  incidents  survenus,  une  affirmation  sur 
laquelle  nous  insistons.  On  sait  que  ce  représentant  resta  toujours 
fidèle  à  son  parti  et  qu'il][était  encore  montagnard  après  1830.  Son 
témoignage  n'en  est  que  plus  grave. 

L"intimité  de  St-Just  avec  le  dictateur  lui  servit  à  ins])irer  l'arresta- 
tion criminelle  de  Hoche  au  bénéfice  du  traître  Pichegru.  En  outre,  s'il 
avait  partagé  avec  lui  la  direction  du  Comité  de  sûreté  générale,  il  s'é- 
lait  imposé  au  Comité  de  la  guerre,  comme  représentant  aux  armées. 
11  est  vrai  qu'il  n'y  avait  pas  réussi  et  ses  apologistes  auront  de  la 
peine  à  défendre  sa  mémoire  contre  la  violence  et  l'incapacité  de  ses 
actes  à  r.\rmée  du  lihin.  Son  orgueil  se  relèvera  difficilement  de  ce 
(|ue  Levasseui-  a  dit  de  sa  lâcheté  :  ■■  sans  coiiiciuc  physique  et  faillie  de 
corps  jusqu'au  point  (le  craindre  le  siflleineiil  des  balles.  ■>  Il  avait  le 
courage  de  la  iiKjii  dans  la  vie  civile,  parail-il  :  singulier  moyen  de 
donner  rexeuq)le  sur  le  chamj)  de  l)ataille  parmi  des  troupes  habituées 
au  sang-froid  de  ses  collègues  et  aux  témérités  de  Merlin,  de  Levas- 
seur,  de  Lacoste.  Un  autre  montagnard,  célèbre  comme  lui  mais  d'une 
manière  j)lus  atroce.  Carrier,  a  donné  les  mômes  preuves  d'incapacih'- 
Miilitaii-e  el  de  peur  dans  le  danger.  Unis  dans  une  môme  œuvre,  dans 
un  même  hul  et  dans  l'emploi  de  moyens  identiques  ou  analogues,  que 
ces  deux  criminels  le  soient  dans  la  même  exécration,  [/histoire  leui- 
doit  un  seul  anathème  ! 


CHAPITRE  XLVI 
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])c  ia  véracité  el  de  l'urij'in.ilité  tics  Mihnniips  de  ce  convciitiunncl.  —  I.  Ses  relatidiis 
avec  Carnot.  —  I{ci'it  de  soa  arrivée  à  l'armée  du  Nord.—  Sun  rôle  prépondéraid. 
—  II.  Deuxième  missidu.  —  Relations  avec  Kléher.  —  (iiiyton-Morveaux  et  les 
ballons  d'observation.  —  Récits  de  Levasseur  sur  l.i  làtdieté  de  Saint-.lusl.  — 
Jacobinisme  île  Levasseui'.  même  après  thermidor.  —  l'rntrstalinii  hdunr.ihle 
contre  la  loi  du  'l'I  prairial. 


Les  Représentanis  aux  armées  peuvent  être  pei-sonnifiés  en  quatre 
noms  :  Saint-Just  et  Cari-ier,  Merlin  de  Thionville  et  Levasseur  de  la 
Sarthe.  La  Terreur  aux  frontières  et  à  Fintérieur,  voilà  les  deux  pre- 
miers ;  avec  Merlin,  on  a  jugé  d'après  les  faits  Fœuvre  du  vrai  parti 
républicain  ferme  et  honnête;  avec  Levasseur,  on  jugera  celle  des 
montagnards  honnêtes  mais  inflexibles  dans  leurs  chimères.  Le  temps 
qui  autorise  Tindulgenee  l'autorise  pour  ceux  qui,  conmie  lui,  voulaient 
uniquement  la  grandeur  de  la  pairie,  et  Jomini  nous  a  devancé  sur  ce 
point. 

Les  discours  politiques  de  Saint-Just  ont  été  recueillis  et  publiés  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  de  ses  dépêches  militaires  et  on  <loit  le  regret- 
ter ;  ce  que  nous  en  avons  donné  suffit  cependant  pour  se  prononcer 
sur  lui.  De  Carrier  on  ne  connaît  que  le  Procès  et  de  rares  dépèches, 
éparses  en  bien  des  ouvrages  ;  c'est  fâcheux.  L'ouvrage  sur  la  corrè.s- 
pondance  de  Merlin  a  été  le  seul  que  l'on  puisse  recommander  comme 
technique  et  comme  à  peu  près  complet.  Relativement  à  Levasseur, 
nous  avons  ses  Mànoires^  moins  une  apologie  qu'un  Kxposé. 

Quel  est  le  mérite  de  cette  publication? 

Ce  n'est  pas  un  ouvrage  original,  d'après  ses  adversaires  ;  ce  serait 
un  ouvrage  apocryphe.  Us  en  tirent  la  preuve  du  |)rocès  relentissanl 
auquel  il  donna  lieu  sous  la  Restauration  et  dont  le  résulta!  aurait  été 
la  condaumation  de  leur  véritable  auteur. 

On  voudra  l)ien  observer  que  cette   condamnation  est  sans   valeur; 
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elle  ne  porte  pas  sur  le  degré  de  véracité  des  faits  qui  y  sont  consignés, 
soit  qu'ils  a])[)artiennent  à  Levasseur  directement,  soit  (ju'ils  énianenl 
d"mi  interprèli'  ignoré  d'abord.  |)iiis  coniui.  La  condamnation  eut  lieu 
]tarce  que  le  gouvernement  de  la  Heslauraiion  se  trouva  en  ])résence 
d'une  défense  de  la  Hévolutioii  ;  parce  que  les  énngrés  considérables 
du  parti  militaire  et  du  parti  i)olitiqiie  vivaient  encore  et  se  trouvèrent 
insultés  par  l'exposé  des  doctrines  que  célébraient  les  Mémoires  ;  parce 
((u'on  n'aimait  pas  aux  Tuileries  ce  cfui  parlait  des  efforts  de  l'Armée 
du  Nord  pour  anéantir  les  Impériaux;  entin  parce  qu'ils  rappelaient 
des  fautes  inqualifiables  et  dont  les  témoins  comme  les  acteurs 
])Ouvaient  témoigner  encore.  —  Le  vrai  motif  de  la  condamnation,  le 
voilà  (1). 

Ecrits  prindtivement  par  le  vieux  conventionnel  alors  en  exil,  c'était 
eu  1829,  remis  sous  forme  de  cahier  de  noies  à  son  propre  tils,  l'édi- 
teur n'avait  voulu  s'en  charger  qu'à  la  condition  d'en  tirer  une  affaire 
commerciale,  et  ils  parurent  en  quatre  nunces  volumes.  Une  introduc- 
tion fut  écrite  par  un  publiciste  spécialement  choisi  qui  revit  et  révisa 
la  i-édaction  de  l'o-uvre.  Jean  Raynaud,  qui  s'est  constitué  l'adversaire 
de  CCS  Mémoires,  u"a  pu  s'empêcher  de  dire  d'eux  :  Ci'lh'  Itisloin'  ift^iu'- 
riili.\  rfiii(n-(i)(iihlr  à  plus  (l'ini  lilrr.  Tout  ]e  procèîi  vérifie  cette  a|)pré- 
cialKui  d'un  publiciste  républicain  hostile  et  ce  n'était  pas  la  peine  de 
pousser  de  si  hauts  ci-is  i)our  al)oulir  à  ccMte  conséquence.  La  trame, 
les  faits,  roi-clonuaiicenu'ut  de  l'ouvrage,  les  0]>inions  restant  entières, 
({n'importe  une  révision  de  style  ou  une  amplification  de  circonstance! 
Si  nous  étions  pour  l'histoire  générale  de  la  France  aussi  sévères  et 
aussi  susceptibles,  il  nous  manipuM-ait  bien  des  éléments  d'information 
et  il  faudrait  le  regretter.  Turenne  et  Villars  y  perdraient  sans  remonter 
au-delà.  Faut-il  donc  que  les  Mémoires  égalent,  tous,  ceux  de  Saint- 
Simon  ? 

Se  défendant  lui-même.  1  anqiliticateur  relatif  donnait  pour  premier 
caractère  à  son  travail  *>  celui  dune  défense  personnelle,  >»  moyen 
d'insisteV  siu'  le  début  de  l'ouvrage  et  son  origine.  Nos  ennemis  ont 
défiguré  la  Hévolution  et  les  trois  années  passées  dans  la  vie  publiijue 
par  i^evasseur  spécialement.  Rien  ne  les  arrêta,  pas  plus  les  calonmies 
(pie  leur  audace  contre  les  débris  d'un  ])arti  vaincu,  de  là  les  Mémoires. 

jugement  est  foruiet;  il  p.irle  ilrs  "  .iliaques  contre  la  royauh-  cl 
ité»  OU  bien  "  contre  la  <ligiiile  royale  et  les  droits  que  \r  rni  lient 
..  le  tout  aggravé  par  lapolngje  ,le^    laits  les   pins  iinporlaiils  de  la 
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Le  proscrit  aavait-il  |);is  le  (li'uil  délevt'i-  la  voix?  N'avait-il  pas  tout 
autant  celui  de  coiilier  son  apologie,  sous  une  forme  étudiée,  à  une 
plume  rompue  aux  difficultés  du  lanfi;af>e  écrit  ?  Turenne  etVillars  ont- 
ils  agi  autrement?  Et  si  on  a  regretté  avec  raison  qu'ils  n'eussent  pas 
été  leurs  propres  rédacteurs,  qui  donc  a  pensé  que  leurs  Mémoires 
dussent  être  rejetés  ?  Personne.  Il  en  est  d(>  même  de  ceux  de  Levas- 
seur. 

Voilà,  (lirons-nous,  poiii-  les  deux  prtMiders  volumes  île  rouvrage.Mais, 
audéhul  du  Iroisième,  une  [)réiace  explicative  écrite  j)ar  le  Mis  du  pros- 
crit, réduit  à  néant  toute  hostilité  contre  l'œuvre.  Ce  dernier  y  raconte 
cttmnient  son  père  avait  ])ré])aré  ses  mémoires  à  litre  de  souvenirs, 
plutôt  un  corps  d'duvi'age.  "  J'y  mis  de  l'ordre,  aj(»ute-t-il  ;  de  plus, 
j'écrivis  sous  la  dictée  de  mon  père  tout  ce  que  sa  mémoire  a  pu  lui 
rappeler.  »  Et  plus  loin  :  «  Mon  père  m'avait  fait  passer  de  nouvelles 
notes  exi)licalives,  »  sur  les  événements  dont  le  Moniteur  avait  peu 
parlé. 

Pourrail-on  dénier  plus  longtemps  aux  Mémoires  du  célèbre  conven- 
tituinol  l'authenticité  que  confii-ment  les  citations  ])récédentes  ?  \ul 
n'en  récuse  le  caractère  ;  il  faut  donc  en  conclure  leur  sincérité  et  leur 
valeur. 


PRKMIKKE    MISSION 


Né  au  Mans,  en  1747,  René  Levasseur  exerçait  avant  la  Révolution 
la  profession  de  chirurgien  dans  sa  ville  natale,  suppléant  par  son  tra- 
vail à  une  absence  totale  de  fortune.  La  fortune  !  il  eût  jni  l'acquérir 
d'un  membre  de  sa  famille,  riche  planteur  de  Saint-Domingue,  si  ses 
idées  sm'  la  libération  des  esclaves  ne  l'eussent  brouillé  avec  son  parenl. 
Cette  première  preuve  d'indépendance^,  il  la  maintiendra  sa  vie  durant, 
vivra  pauvre  et  austère,  préférant  la  simplicité  biblifpu'  aux  faveurs  t\\\ 
monde.  Homme  de  caractère,  il  devait  le  rester  toujours  et  son  récit. 
sans  le  montrer  implacable,  l'honore  par  sa  sincérité. 

\je  mouvement  de  17S9  lui  parut  la  régénération  désirée  et  le  triom- 
phe de  ses  principes  ;  son  ardeur  à  les  propager  dès  le  début  de  la 
transformation  gouvernementale,  lui  valut  le  titre  de palriote,  présage 
de  sa  future  élection.  La  formation  des  municipalités  lui  donna  la  pre- 
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iiiiciT  niiin|ii('  (le  coiiliaiicc  (le  SCS  coiiciloyciis  ;  il  lui  appelé  pai-  eux 
aii\  loiiclioiis  (rolticicr  iiiiiiiicipal  cl  siicccssivcniciil  imm'Iii  à  la  presijiic 
iiiiaiiiniilc.  (ics  cliarf^cs  ir<''!aicii(  pas  alors,  à  rais(»ii  des  événciiieiils, 
iiii  liln-  li(Mi()i-ili(]iif.  mais  de  vraies  eliari;-es  (]ii(ii(jiie  f!,raUiiles,  avec  des 
respoiisahililés,  parfois  aussi  des  danf;-ers  à  courir  dans  les  émeutes 
populaires  résidlaiil  de  li^iioraiice,  Av.^  passions  ou  de  la  mauvaise 
foi  des  parlis.  La  cherté  du  l)l('  causa  nu  Jcnir  une  rév(dle  cl  il  fut  ques- 
tion de  nu'lti'c  Levassenr  à  la  lanterne,  l'n  niouvenienl  insnrrccliunncl 
sur  les  cloclies  (il  mettre  sa  tète  à  prix;  plus  Ijird,  il  sauva  la  vie  de 
(pu'Npu's  prèlres  inseruient('S  par  son  san^-IVoid  dans  le  danji,er  et  orfi;a- 
nisa  des  travaux  ]»our  aider  les  ouvriers  sans  travail.  Jiecommaudé  par 
ses  services  réels  et  qnoitpn'  cliai-f;é  de  laniille,  Tasscndjlée  éleclorale 
de  sou  département  r('iinie  à  Saint-Calais  l'envoya  à  la  Convention. 

Dés  son  arrivée,  il  siégea  sur  les  bancs  de  la  MoiiliK/ne,  qu'il  estimait 
être  l'émanation  du  peiq)le.  Dans  les  deux  précédentes  Assemblées, 
le  côté  franche  avait  été  la  place  des  amis  de  la  liberté;  aussi  aui'ait-il 
cru  maïKpu'rà  lui  et  à  ses  commettants  s"il  en  avait  cli(»isi  un  autre  à 
rassemblée. 

Nous  n'avons  pas  à  suivre  ses  Mémoii'es  dans  les  exposés  politiques 
dont  ils  abondent,  les  faits  seuls  nous  intéressen'  et  parmi  eux  les  faits 
principaux. 

Adversaii-e  inq)lacable  des  Gimmlnis  en  l.S-20  comme  il  l'avait  été  ea 
1793,  il  d(M-lai-ail  avec  le  tenq)s  que  les  principaux  (du'fs  de  ce  parti 
«  étaient  de  véritables  et  sincères  répubUcain^,  ■<  mais  é|.i,arés  par  la 
haine  contre  ses  amis  de  laii,auche.  Leur  culte  pour  Dumouriez  et  leur 
tV'déralisme  devenu  royaliste  par  WimpbMi  bu  arrachaient  des  cris  de 
colèi-c  et  de  reji,rets  ;  de  là  ses  violences  coidi'eeux. 

La  première  Icvrc  ni  ni'tssi'  eid  [)()ur  c(Uisé(pn'nce  de  favoriser  les 
meiK'cs  secr{'tes  de  bobespierre.  Par  Danton  et  par  lui,  on  vit  des  sec- 
tions de  Paris  |)araitreà  la  barre  de  la  Convention  et  l'inviter  à  rassurer 
les  esprits  sur  l'iiUérieur  en  faisant  justice  des  conspirateurs  et  des 
i-oyalistcs  trait l'cs.  L'établissement  d'un  Tribimal  extraordinaire  fut 
alors  |>roposé  par  plnsiem-s  mendjres  et  Levassenr  en  lit  adopter  le 
principe.  Il  n'en  eut  pas  l'initiative,  nuiis  son  rapport  lui  a  valu  une 
patei-nité  (pi'il  a  toujours  répudiée.  Si  cela  est  exact,  et  ses  protesta- 
tions le  sont,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  tribunal  criminel  organisé 
«(  sans  a])pel  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassation  »  était  une  œuvre 
imprudente,  bientôt  inique  et  inspirée  par  un  parti.  Les  crimes  n'étant 
<lélinis   que    vaguement,  la  justice  allait   donc  consacrer  l'arbitraire... 
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N"était-co  pas  la  '/'erreur  imposée  pai-  les  lois?  Oi-  ce  lui  cet  acte  légal 
dont  notre  représentant  fut  le  rapporteur,  et  il  faudra  d'éclatants  ser- 
vices rendus  par  lui  aux  armées  pour  laver  un  peu  sa  mémoire. 
Comment  a-l-il  exposé  la  création  des  Commissaires? 


"  L.i  r.onventinii  av.iil  l'i^.ilcnifnt  senti  la  iit''(!t'ssit(''  (l\ivoii-  les  yeux  sur  les  Pru- 
viiiees  et  sur  les  Armées  par  ses  propres  menit)res.  Dès  le  uiois  iVoc/o/ire  9'J,  des 
rléputés  conventionnels  étaient  envoyés  en  mission  sur  tous  les  poiuls  où  le  gou- 
vernement avait  hesuiu  dune  grande  activité  :  tant  on  sentait,  sans  s'en  rendre 
compte,  qu'il  n'y  avait  de  pouvoir  légal  que  dans  notre  sein  ef  i|iie  (ouïe  l'orrc 
véritablenient  active  devait  être  émanée  de  nous. 

»  Ce  système  lut  régularisé  à  l'époque  du  10  mars  \  n'.t:!)  lorsque  Danton  proposa 
l'envoi  de  Commissaires  dans  tous  les  départements  pour  hâter  la  levée  de?^ 
troupes  et  des  contributions  patriotiques,  et  lorsque  la  créatinn  ilu  rmnité  de  salul 
public  vint  donner  à  la  machine  politique  le  grand  rouagr  (|ui  lui  nianquail. 
Cependant  ces  Commissaires  n'avaient  encore  que  des  pouvoirs  spéciaux  et  torce 
était  de  recourir  en  même  tenqjs  à  la  Cduvenlion  et  au  Pduvoir  Exécutif  pnui- 
chaque  circonstance  imprévue. 

»  Il  n'en  fut  plus  de  même  après  le  ,;/  //mi. 

<>  Alors  tous  les  Counnissaires  de  la  Convention  lurenl  rappelés  cl  d'aulres  l'epic- 
sentants  furent  envoyer  à  li'ur  place,  mais  «nMIc  fojv  avec  dr>  pouvoirs  illiniilè-. 
Tonte  autorité  disparaissail  devaul  eux.  toute  fonc  leur  (d)ris>ai(  :  leurs  onlro 
étaient  à  la  fois  des  lois  de  transition  et  des  décrets  exécutoires.  lîespousables 
«levant  la  Convejition  seule,  ils  étaient  du  reste  maîtres  absolus  de  prendre  toute 
mesure  qui  leur  paraissait  nécessaire.  Comme  le  Pouvoir  conventionnel  dont  ils 
émanaient,  ces  délégués  avaient  à  leur  disposition  une  auf.ôrifé  despotique,  mais 
ils  n'échappaient  pas  à  la  surveillance  de  leurs  collègues.  I^a  moindre  dénonciation 
motivait  un  rappel  et  souvent  le  trilnmal  révolutionnaire  elait  le  salaire  de  i'ahu-~ 
M\ pouvoir  sans  Ixi/'/ics  qui  leni'  avait  été  délégn(''    1  .   ■> 


On  observera  son  JiigemenI  sur  les  pouvoirs  illimil(''s  des  (_Iommis- 
saires,  car  il  les  condamne  absolument. 

Nous  n'avons  ([uun  récit  authentique  du  choix  des  Heprésen- 
tanls  dans  les  crises  militaires  et  politiques.  Il  nous  vient  de  rmi 
d'entre  eux  et  nous  est  d'autant  plus  utile  que  l'honorabilité  de  son 
auteur  et  la  simplicité  de  sa  narration  garantissent  doublement  son 
aidhenticité. 

L'arrestation  du  général  Custine  après  la  prise  de  Mayence  avait 
exalté  les  tètes  à  l'armée  du  Nord  et  il  ne  fut  rien  moins  question 
dans  les  états-majors  que  de  marcher  contre  Paris  pour  le  délivrer. 
Le  Comité  de  Salut  public  résolut  en  apprenant  cette  effervescence 
d'imposer  solennellement  à  la  force  armée  le  respect  des  décisions  du 

1.  Levasseur.  Mn/,oires.  t.  II.  cli.  1.  p.  o. 
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pouvoir  civil.  11  décida  d'envoyer  nti  Ucpréseiilaut  au  camp  do  César, 
théâtre  des  résistances,  et  de  choisir  Lcvasseur  de  la  Sartlie  avec  des 
pouvoirs  illimilés.  Celui-ci  se  rcndil  au  Comité  pour  recevoir  ses 
instructions  el  n'y  trouva  que  Cai'tidl. 

LWrmée  du  Nord  esicn  rrrulic  nurcric  :  il  faut  étouiTer  cotte  rébel- 
lion et  c'est  toi  que  nous  avons  ciioisi.  Nous  le  connaissons  et  nous 
savons  t' apprécier. 

Mais,  objectait  l'intéressé,  les  moyens  physi(|ues  me  man(pieut  ; 
<ivec  un  tel  extérieur  je  nu  pourrai  imposer  le  respect  à  tes  grenadiers. 
Kt  Carnot  répondij  :  Ami  1  les  circonslauccs  font  les  hommes. 

Levasseur  accopîa,  sans  instructions  anli-cs  que  le  Décret  qui  le 
nommait  (1). 

On  était  au  lendemain  de  la  trahison  de  Dumouriez  ;  l'on  doit 
toujours  se  reporter  à  un  ensemble  complet  et  général  des  menées 
criminelles  que  signale  l'histoiro  de  la  Révolution  française  pour  com- 
prendre (|u"il  fallait  (Taijord  sauver  la  patrie,  (•"est-à-dire  son  intégrité 
territoriale.  Or,  la  déf('ction  ou  la  trahison  d"uu  seul  des  chefs  mili- 
taires pouvait  perdre  la  France  à  cette  ('pocpio  pour  des  siècles,  eu 
anéantissant  les  ellets  de  nos  victoires. 

Ce  fut  sous  cette  impression  que  l'ancien  chirurgien  du  Mans  passa 
toute  sa  vie  ;  elle  suffit  pour  expliquer  sa  conduite  durant  la  guerre  el 
les  discordes  civiles.  Les  grandeurs  de  l'Empire  ne  l'avaient  pas  changé 
lorsqu'il  écrivit  ses  souvenirs  ;  les  douleurs  de  la  défaite  et  l'exil  les 
firent  revivre  aussi  terribles  qu'en  9',]  et  on  en  ti-ouve  continuellement 
la  preuve  dans  sa  rédaction. 

Avant  de  couvrir  nos  frontières,  s'éci-io-t-il  aussitôt  qu'il  apprend 
des  menées  royalistes,  ne  fallait-il  pas  nnisclcr  rimaj-chie  ?  El  il  l'enten- 
dait en  calmant  «  la  soif  de  vengeance  des  Parisiens.  »  Ce  sont  ces 
paroles  pi'ononcées  dans  le  feu  des  événements  mais  rééditées 
trente-cinq  ans  plus  lard  qui  ont  porté  coup  à  la  réputation  de  leur 
auteur.  Combien  il  était  plus  vrai  lorsqu'il  s'était  élevé  contre  la  propo- 
sition de  Marat,  lorsqu'il  avait  courageusement  couru  aux  armées 
pour  y  soustraire  avant  tout  la  France  au  joug  étranger  et  y  repousser 
à  la  tète  des  troupes,  seul  ou  aux  côtés  des  grenadiers,  les  troupes  de  la 
C(jalition  1  Mais  n'anticipons  pas  sur  les  faits. 

Ce  ne  fut  pas,  certes,  sans  courir  des  dangers,  que  Levasseur  remplit 
.ses  devoirs. 

i.  Mé,>n,ire-<.  t.  II.  rli.  1.  p.  23. 
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Il  a  laissé  dans  des  mémoires  rédigés  sur  ses  papiers  le  récit  de  son 
arrivée  et  de  sa  réception,  des  protestalions  auxqnelles  il  lut  en  bulle 
et  des  ordres  qu'il  imposa.  Nous  n'avons  qu'à  le  constater.  La  présence 
des  volontaires  de  son  département  parmi  les  troupes,  circonstance 
heureuse,  facilita  sa  tâche  d'oubli  et  de  pardon  dans  cette  armée.  La 
revue  se  termina  sans  incident  ;  les  tentatives  de  révolte  fur-ent  répri- 
mées par  le  sang-lroid  et  l'énergie  dont  le  mandataire  l'if  preuve  au 
péril  de  sa  vie,  si  on  ajoute  foi  à  des  souvenirs  di-amatisés  selon  nous 
pour  grandir  le  montagnard  (1). 

Convoqués  |)ar  lui  à  un  banquet,  Kilmaine  et  ses  principaux  ofTiciers 
s'y  rendirent.  La  l'étlexion  et  les  scènes  diverses  de  la  revue  avaient 
porté  leur  fruit.  La  réunion  fut  empreinte  d'une  confiance  récipro(iue  ; 
les  préventions  avaient  disparu,  et  la  déférence  d'hommes  rudes  mais 
sincères  fut  nuu'(]uée  dans  leurs  aveux.  Kilmaine  eut  la  franchise 
d'avouer  à  JÂnasseur  qu'il  n'était  pas  aussi  maître  de  ses  ti'oupes  qu'on 
paraissait  le  croire.  Nous  avons  tremblé  pour  votre  vie,  lui  dit-il,  elle 
était  en  danger.  A  quoi  son  interlocuteur  lui  i'é|)ondil:  Ma  vie  ne  m'ap- 
partient pas  ;  elle  est  à  mon  pays...  c'eût  été  me  déshonorer  cpie  de  tie 
point  exécuter  les  ordres  du  Comité  de  Salut  public.  Mais  il  s'enq)res- 
sait  d'ajouter  qire  le  général  lui-même  en  aurait  fait  autant,  et  il 
entraînait  sa  fidélité  ébranlée  peut-être.  La  déj'aite  de  l'ennemi  (h^v.iit 
effacer  les  fautes  des  soldats. 

Tel  fut  le  premier  acte  militaire  de  Levassenr  aux  ariiK'es.  Hien  ne 
pouvait  sui>plé(n'  ce  récit,  écrit  vingt  ans  ])lus  tard,  dans  les  douleurs 
de  l'exil,  par  un  fidèle  du  parti  montagnard,  et  auquel  les  années 
n'enlevèrent  rien  de  la  chaleur  de  ses  convictions,  ni  les  fautes  de  son 
parti,  ni  la  double  chute  de  thermidor  et  de  prairial,  ni  la  gloire  de 
l'Empire,  ni  le  retour  des  Bourbons.  Le  maintien  de  la  discipline  devait 
contribuer  à  la  gloire  de  la  France,  et  sans  rechercher  ici  les  causes  de 
la  condamnation  de  Custine,  il  faut  ap})lau(lir  à  la  conduite  de  Levas- 
seur.  Il  fit  approuver  à  ses  trou|)es  la  théorie  la  [)lus  juste,  eu  déclarant 
que  l'armée  ne  pouvait  imposer  des  lois  à  l'assemblée  qui  composait  à 
la  fois  le  Corps  Législatif  et  le  Pouvoir  Exécutif.  Toute  armée  délibé- 
rante est  factieuse,  et  les  coupables  ne  sont  pas  les  soldats  qu'on  égare, 
mais  bien  les  chefs,  car  ils  connaissent  la  valeiu-  de  leurs  paroles,  et  la 
perfidie  de  leurs  doctrines. 

Des   agents   du   gouveniemeni    songèr(Mii    ;i    tirer   par!i  de  ces  faits. 

1.  Aux  pii'ces  jnstilicativcï^  le  rrcil  on  ap|)enilici\ 
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Leurs  passions  saccummodèrenl  mal  de  la  récuiiciliation.  Dans  des  vap- 
pui'ts  confidentiels,  ils  tentèrent  de  raviver  rirrital)ililé  de  Levassenr 
e!  ])ar  une  transmission  de  pouvoirs  supérieurs  de  satisfaire  leurs 
ven};-eauces  particulières.  Les  chefs  du  complot  qui  consistait  à  garder 
(•(îiiiiue  iitage  le  Représentant,  auraient,  payé  de  leur  vie  des  paroles 
iiiiprudrules  et  que  n'avait  manifestées  aucune  tentative.  La  prétendue 
victime  pensa  que  les  rigueurs  demandées  par  des  hommes  enclins  à 
voir  j)arlout  des  complots  et  des  conspirations,  serait  préjudiciable  à 
la  République.  Ou  eùl  pu  .liusi  favoriser  la  désertion  dans  Farmée 
avec  des  apparences  de  jiislice.  Levasseur  refusa  de  prêter  son  autorité 
à  ces  manœuvres,  bi-ùla  les  i-a|)[)orts  les  concernant  et  reprit  ailleurs  le 
cours  de  sa  mission. 

Ici  encore,  on  retrouve  les  Iraces  de  riiostililé  qui  partagea  les  Agents 
du  Conseil  Exécutif  et  plus  tard  ceux  du  Comité  de  Salut  Public  avec 
les  Commissaires  ou  les  Représentants.  Les  premiers,  participant  en 
des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  au  pouvoir  exécutif,  se 
considéraient  comme  des  chefs  de  mouvement  alors  qu'ils  étaient  de 
simjîles  délégués.  On  voit  par  la  narration  antérieure  leur  audace  et 
parfois  leur  duplicité.  Ils  ne  reculaient  devant  personne,  pas  même 
devant  des  amis  de  RoJjespierre  ;  ils  le  payèrent,  en  certains,  cas  de 
leur  vie. 

Si  tous  les  p(Mivoii's  T'Iaient  excessifs,  c'est  que  les  événements 
rctaicnt  aussi  durani  la  période  que  nous  examinons.  11  suftit  de  voir 
linilialive  de  Levassciii-  à  l'affaire  de  Lincelles  et  à  celle  de  Turcoing 
pour  s'en  convaincre.  Ce  fut  à  Lincelles  qu'il  nomma  Macdonald,  alors 
chef  de  l)rigade.  général  malgré  sa  nationalité  et  son  origine  nobiliaire. 
Si  (ui  a  quelque  peine  à  croire  les  Mémoires  sur  ra])pui  prêté  par  le 
conventionnel  aux  nohles.  ])arce  que  les  lois  avaient  aboli  la  noblesse 
et  parce  (pi"(>n  ne  pouvait  incriminer  un  individu  à  cause  de  sa 
naissance,  on  n'a  ipià  lire  la  correspondance  «les  Représentants  soit 
aux  archives,  soil  dan-  Ir  Mmiileur.  On  en  trouvera  toujours  la  con- 
tirmation. 

Ce  qui  est  autrement  grave,  c'est  l'affaire  llouchard. 

En  apprenant  la  iiioi-l  de  Custine,  son  collègue  avait  osé  demander  si 
cé'aii  un  parti  p/is  (pie  de  guillotiner.  On  veut  donc,  se  serait-il  écrié, 
guillotiner  tous  les  généraux?  A  quoi  Levasseur  aurait  répliqué  :  El, 
loi  aussi,  si  tu  nous  trahis.  Le  récit  est  de  ce  dernier. 

.\  Dunker({ue.  ces  deux  hommes  poussèrent  leurs  animosilés  jusqu'à 
la    liaine.    La   corresixuidance    des   agents   du    Conseil  nous. a  montré 
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lloiichai'd  coiipaljlo  de  l'aveu  de  tous  et  traîti-e  selon  eux.  Comment 
son  adversaire  lavait-il  combattu  à  la  Convention,  cause  dernière  de 
son  arrestation  ?  Li^  '1^*  novembre,  il  avait  alleslé  jiuhliqtiemenl  son 
accusation  à  la  tribune  ;  l'extrait  suivant  en  roui-nii-a  l'esprit  : 

Il  est  certain,  dit-il,  ({ue  si  les  arrêtés  du  Comité  du  S;diil  public 
eussent  été  exécutés,  nos  ennemis  ne  souilleraicnl  plus  le  territoire,  cl 
|)eut-être  la  paix  serait  faite.  Le  Comité  a  loujinns  eu  ptuir  système  de 
faire  aj^ir  les  armées  en  masse.  Qu'ont  l'ail  nos  .L^cucraux  ?  Ils  ont  sans 
cesse  disséminé  nos  forces.  Je  les  ai  vus  violer  inipinliMumentles  ordres 
du  Comité.  J'ai  vu  Uoiichard  risquer  le  salut  de  la  paliic  par  sa  coupable 
obstination  dans  ce  système  de  morcellemeul  des  li'(Mipes.  Les  revers 
essuyés  en  Vendée  viennent  de  ce  (pie  les  uies\n-es  relatives  au  rassem- 
blement des  forces  en  masse  n"(uil  jamais  été  exéculées  ;  nous  avions 
autant  d'armées  que  de  déparlements. 

Le  ij;rief  était  d'avoir  pernûs  au  duc  d'York  de  s'enfuir.  Si  nou(diar([ 
se  fût  conduit  comme  Iloclie,  nul  doute  que  le  général  anglais,  pris  en 
tète,  en  tlanc  et  en  queue,  n'eût  essuyé  un  désastre  on  une  capitulation 
d'armée,  prix  de  son  audacieuse  tentative.  Sur  la  dénonciation  formelle, 
mais  ultérieure  de-s  représentants,  Levasseur  apprit  dans  un  voyage 
fait  par  lui  à  Paris  (jue  lloucbard  était  destitué  (Ii.  Envoyé  par  le 
Comité  du  Salut  Public  devaul  le  tribunal  révolulionnaire,  ce  général, 
absolument  incapable,  fui  convaincu,  condamné  et  exécuté.  Ce  récit, 
les  constatations  ou  les  preuves  qui  l'accompagnent,  forme  plusieurs 
chajjitres  des  mémoires  que  devra  lire  celui  dont  ce  procès  excitera 
l'iidérét.  Jourdan  est,  d'après  lui,  le  vainqueur  d'IIcmdscboote  (2). 

La  faction  des  étrangers  fut  étudiée  sur  le  vif  par  le  représentant 
après  sa  première  mission  à  l'Armée  du  .Nord.  L'or  des  Anglais  e!  les 
intrigues  de  l'émigration  chercdianl  a  ùler  toute  c(Ui>idérati(!ii  au  gou- 
vernement, n'ont  pas  eu  d'historien  plus  redoutable  (|ue  lui.  Il  a  parlé 
lui  aussi  des  Candidatures  anti-dynastic{ues.  PitI  voulait  un  partage 
odieux  de  la  France,  et,  dans  les  lots  à  distribuer,  il  en  avait  destiné  un 
au  duc  d'York,  le  vaincu  île  Hoche,  peut-être  même  à  quelque  membre 
de  la  famille  royale   d'Angleterre. 

Les  Girondins  sont  à  nouveaux  accablés  par  les  offres   à  Brunswick 

1.  An  tome  11.  cliap.  ix.   p.  11(1,  Levasseur. 

2.  Ihid.  chap.  Xll,  p.  "221,  où  il  accuse  Houchavd  d'avoir  reçu  la  proposition  de 
trois  millions  pour  laisser  prendre  Dunkerque.  Ce  témoignage  fut  recueilli  par  lui 
I renie  ans  après  ht  bataille,  au  Mans,  de  la  bouche  dun  témoin  auriculaire  du 
duc  dYorlv.  A  cela  nous  répondrons  avec  les  juristes  :  lesHs  units,  tesHs  mtllûs. 

II.  —  Représentant*;.  i3 
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et  au  duc.  Aussi  put-on  dire  durant  leur  procès  que  Pitt  avait  menacé 
de  ses  esclaves  et  de  ses  guinées  tous  les  ports  de  la  Réi)ul)lique..,  (jue 
les  colonies  avaient  été  perdues  par  ses  ordres.  Voilà  où  en  était  afi'iv(' 
res[»rit  de  parti  :  Vergniaud  et  Brissot,  (Jensonné  et  Guadet  accusés  da- 
voir  (lirif;é  les  opérations  coloniales  en  vue  de  ruiner  le  connneree  de 
leur  pairie  et  d'avilir  sa  grandeur  matérielle  comme  son  honneui-. 

L"hisl()ire  n'a  |)u  admettre  ces  odieuses  accusations,  et  l'éditeur  des 
Mémoires  aurait  pu  nous  priver  de  cilalioMS  prolixes  (pii  dindnuent 
inutilement  son  héros. 

Que  faut-il  penser,  d'un  autre  C(Mé.  des  t'\ri'^  du  parti  l'oyalisle  ?  Notre 
étude  sur  l'armée  devant  Toulon  nous  pernud  de  ne  pas  insister. 

A  ces  accusaticuis  précises  on  [)eut  jijouter  les  révélations  qui  fureiil 
laites  dans  le  i)rocèsdes  liébertistes  sur  la  crise  de  la  Terreur.  Un  Des- 
lieux y  lut  établi  agent  salarié  de  Télrauger  dans  les  clubs,  en  1791  et 
179:2,  et  les  aveux  du  ministre  Herlraud  de  Molleville  attestent  à  nou- 
veau sa  corruption.  Proly,  (ils  diin  gi-aud  seigneur,  joua  à  Paris  le 
rôle  dultra-sans-culottes.  (Jusman,  l'Espagnol,  se  mêla  aux  critiques 
démagogiques.  Un  nommé  Dubuissou  était  inscrit  en  toutes  lettres  sur 
la  liste  des  espions.  Ronsin,  général  de  icncontre,  était  le  chef  militaire 
d'une  agrégation  d'honmies  ])erveis  (|ui  s(*  disait  nn  parti  ])arlemen- 
laire  et  n'était  (ju'aux  gages  de  ban(piiei-s  étrangers,  l.e  prince  de  Messe 
(h'-iiONcail  les  généraux  (pii  déplaisai(Mit  à  sa  morgue  tudesque  et  Ana- 
cliai'sisCloo!/.  appelai!  riiumaiiilé  eu  l('inoiguage  jxnir  celer  ses  trahisons. 
Entin,  trois  agents  des  massacres  de  septembre.  Héron,  Tabonrean  et 
Maillard,  rêvaient  d'autres  crimes  pour  y  i-enonveler  la  sonrce  de  leur 
fortune  ! 

Quelle  fut  la  conduite  de  Levasseur  pendant  sa  seconde  mission  à 
l'Armée  du  iNord  ? 


nElXIKMK    MISSION 

Appelé  au  commandement  de  cette  armée  en  mars  9i,  Pichegru 
avait  reçu  l'ordre  de  prendre  Voffcmivc^  conjointement  avec  Jourdan, 
et  de  s'élancer  sur  la  Hollande. 

Au  même  mcuiient,  Levasseur  avait  été  désigné  j)our  activer  l'énergie, 
ci  surtout  liuitiîilive  tie  Pichegru,   (pu   continuait  sur   une  autre  fron- 
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Hère  ses  (cmporisations  précédentes.  D'après  ses  Mémoires,  il  aurait 
exigé  le  rap|)el  des  deux  représentants  envoyés  auprès  de  Piche- 
gru,  parce  qu'il  n'aimait  ])as  à  partager  la  responsabilité  de  ses 
actes  avec  des  collègues,  ('e  Irait  le  peint  exaciement.  Autoritaire, 
énergiipie  et  farouche  dans  ses  convictions,  Levasseur  était  très 
personrn^I. 

Avant  (\t'  rejoindre  l'armée  du  Nord,  il  se  rendit  à  Phili|)peville 
(uonunée  alors  Vedette  républicaine^  quartier  général  de  l'Armée  des 
xHrdennes.  Son  chef,  le  général  Cluirbonnier,  faisait  de  grands  pi-épa- 
ra'ifs  d'entrée  en  canq)agne,  dont  la  lenteur  inquiétait,  Carnot.  Son 
maiida'airc  réunit  un  conseil  d"  guerre  et  demanda  la  cause  du  relard 
aux  généraux.  Les  motifs  allégués  |)ar  eux  lui  ayant,  déplu,  il  assigna 
trois  jours,  C(uiime  derniers  délais,  avant  d'en  venir  aux  mains;  du 
haut  (]('<  rctnparls  de  Piiilippcville,  on  voyait  les  grands-gardes  enne- 
mies. "  Si  dans  ti-ois  joui'S  Ion!  n'est  pas  prél,  je  me  mettrai  à  la 
tète  de  tous  les  braves  e' je  marchei-ai  avec  eux  en  avant.  »  On  sortit 
el  on  at'acpia  l'ennemi  à  la  date  tixée.  Le  plan  consistait  à  rejoindre 
FArmee  du  Nord  en  jiassanl  sur  les  Autrichiens.  Les  gorges  du  Bossu! 
furent  prises  à  l'aume  blanche.  Les  détails  de  ce  combat,  dont  la  consé- 
(pience  fui  de  laisser  le  chemin  libre  entre  Charbonnier  e^  Pichegru  i)ar 
l'échec  de-^  Autrichiens,  sont  racontés  dans  les  Mémoires  avec  un 
caractère  que  n'avait  pas  le  récit  ofliciel.  L'iniliaiive  de  ce  conventionnel 
paraîtrait  impi-udente  et  singulière,  si  des  témoignages  contenqxtrains 
n'en  garanlissaient  l'exactitude. 

Ce  fut  à  Thnin  ([n'eut  lieu  la  première  entrevue  de  l^ichegrn  el  de 
Levasseur  ;  un  de  ses  collègues  l'ayant  présenté  au  général,  le  conven- 
tionnel protesta  à  raison  de  son  caractère.  Pichegru  eut  l'habileté  de 
s'en  tirer  par  des  compliments.  Le  soir  même,  un  conseil  de  guerre 
réunit  Saint-Just  et  Lebas  à  Scherer  et  Levassenr  ;  on  y  décida  la  désas- 
treuse pointe  sur  Nivelle,  quoique  le  général  en  chef  réel  fût  absent 
Scherer  décida  l'afTaire  après  une  altercation  où  notre  Repi-ésentant 
lui  am-ail  fait  entendi-e  de  dures  vérités  sur  rinqirom[»tu  de  l'expé- 
dition : 

Je  croyais,  aurait-il  dit,  (]ue  la  guerre  était  un  art;  il  n'en  faut  ])as 
beaucoup  cependant  pour  faire  je  ne  sais  quoi,  aller  je  ne  sais  où,  et 
revenir  je  ne  sais  comment. 

Il  craignait  qu^averti  par  S2s  espions,  l'ennemi  ne  les  précipitât  dans 
la  Sambre.  Ceci  se  produisit  en  partie  après  le  combat  de  Fonlaine- 
rÉvé(]ut'  où  il  fallut  la  repasseï",   revenir  en -arrière  par  Mai'chiennes- 
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nu-Pont.  Ce  fui  dans  cette  circonsiance  (|ii('  Saiiit-Jiisl  i-el'iisa  (l(>  iiiar- 
cjiPi- à  ronnomi,  donnant  à  son  collègue  une  pi-iMive  de  hu^lieté  que 
celui-ci  a  consii;n('e  à  titre  (le  témoin  (M  av(>c  indignation.  Nous  avons 
rapporl('  cet,  incident  dans  Texanien  de  l'd'nvre  de  Sainl-Just,  il  u\v  a 
qu'à  le  signaler  dans  Tcn-dre  des  événements. 

Nous  pouvons  lui  opposer  la  c(nKlnite  de  notre  aidenr. 

Le  général  (lliarlxumier,  général  en  ciiei'  de  l'armée  des  Ardennes, 
écrivit,  sur  la  condnile  de  Levasseur  à  Tlmin  un  ténu)ignage  (rtionneur 
qu'il  faut,  ciler,  car  il  fut  lu  dans  la  séam-e  du  :2imai  aux  applaudisse- 
ments de  l'Assemhlée  : 

«  Le  Représeidaid  du  [x'uple  Levasseur  est  toujonrs  avec  moi  ;  nous 
»  ne  travaillons  Jamais  sans  ncnis  être  concert('S  et  nos  opérations 
»  ainsi  calculées  oiU,  tout  le  succès  que  nous  av(tns  droit  d'attendri'. 
»  Le  courage  et  le  zèle  (pi'il  montre  dans  tontes  les  circons- 
»  tances  est  nu  aiguillon  pour  l'armée  à  la  tète  de  la(pn'lle  il  se  montre 
»   toujours.  " 

Les  rapports  de  Kléber  avec  Levasseur  méritent  dèlre  étudiés,  parce 
qu'ils  mirent  aux  prises  deux  hommes  d'un  caractère  alticr  et  dur 
parfois.  Ce  dernier  les  a  relatés  à  propos  de  l'affaire  de  Fontaine- 
l'Évèque,  témoignage  d'un  jugement  sûr  de  la  valeur  des  généraux,  de 
Macdonald  à  Kléher  (1). 

Opendant,  racont(;-t-il,  Carnot  se  plaignait  de  ce  que  nous  n'étions 
pas  à  Charleroi.  Rn  dépit  de  mes  efforts,  nous  repassâmes  la  Sambre 
à  Marchiennes.  Dans  une  halte,  je  rencontrai  le  brave  Kléber.  Depuis 
Thuin,  il  me  parlait  très  froidement,  mécontent  de  mes  reproches: 
Je  craignis  d'avoir  offensé  un  si  vaillant  soldat  ;  je  fus  à  lui. 

"  Kléber,  lui  dis-Je,  nous  allons  voir  l'ennemi  de  près  ;  peut-être  un 
>>  de  nous  restera  sur  le  champ  de  bataille,  peut-être  même  tous  les 
»  deux  :  nous  ne  sonmies  pas  faits  l'un  et  l'aulr-epoui-  movu'ir  ennemis, 
»  embrassons-nous. 

1)  —  Moi,  votre  ennemi?  s'écria-t-il.  .le  vous  estime  trop  pour 
cela.   » 

11  m'ouvrit  aussitôt  ses  bras  ;  je  m'y  préci|iilai.  lvléi)er  me  retint  et 
me  lit  asseoir  sur  son  cheval  :  nous  nous  endjrassàmes.  Tous  les^ 
militaires  applaudirent  en  criant  hravo  !  Ils  aimaient  Kléber.  Depuis 
cette   époque,  nous  avons  toujours  été   amis.  Arrêté   après  thermidoi-, 

1.  .\féninires.  f.  Il,  rli.  Il,  p.  24«.  , 
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j'écrivis  à  mon  fils,  aide  de  caui|)  du  général  Jourdan,  que  j'allais 
mourir  sur  Féchafaud.  .le  lui  rappelai  que  la  meilleure  manière  de 
venger  ma  mort  était  de  conliuuer  à  défendre  la  Hepiil)li(|ue.  Mon  fils 
reçut  cette  lettre  à  table  avec  plusieurs  généraux.  11  se  leva  aussitôt. 
Après  le  dîner,  Kléber  lui  demanda  la  Lettre  (pi'il  venait  de  rece- 
voir ;  après  l'avoir  lue,  il  lui  dit  eu  le  serrant  dans  ses  bras  :  >.<  Si 
voire  père  succoriihe  sous  les  l rails  de  ses  eniteniis,  je  vous  servirai 
de  père.  » 

L'importance  des  faits  nous  autorise  à  excuser  la  (^^(^(ui  elle-même 
et  la  faiblesse  de  sa  rédaction. 

Les  péripéties  du  siège  de  Charleroi,  commencé  sur  ordre  itératif  de 
Carnot,  différé  par  Levasseur  jusqu'à  l'arrivée  eu  ligue  de  l'Armée  de 
la  Moselle,  inauguré  ])ar  lui  sur  les  aveux  d'un  déserteur  (umemi,  le 
bombardement  dans  IcMpud  il  tira  le  premier  coup  de  canon  contre  les 
fortifications  des  coalisés,  précèdent  le  choix  de  Jourdan  connue  géné- 
ralissime. Trop  de  chefs  nuisaient  à  la  direction  des  opérations,  et  les 
adversaires  des  conventionnels  en  mission  n'ont  pas  constaté,  en  ceci, 
leurs  justes  observations  dans  tonies  les  armées.  Levasseur  et  Guyton- 
Morveaux  décidèrent  l'unilé  du  conuuandeiueul  :  |Muir(|noi  leur  en 
enlever  le  mérite  ?  Eu  outre,  ils  eurent  la  force  dinue  nécessaire  ]iour 
tenir  tête  à  Saint-Just,  opj)osé  à  leur  confidence  à  litre  de  principe 
républicain. 

Le  Comité,  selon  le  triumvir,  ne  voulait  point  mettre  nue  grande 
armée  sous  la  direction  d'un  seul  parce  que  c'était  donner  à  un  mili- 
taire un  pouvoir  très  dangereux  pour  la  liberté.  Il  faut  entendre  par 
Comité  le  Dictateur  que  les  opérations  militaires  et  le  salut  de  la 
France  aux  frontières  préoccupaient  moins  que  son  propre  pouvoir  à 
l'intérieur.  Saint-Jusl  ne  paraît  avoir  eu  d'autre  mission  aux  armées 
({ue  de  répandre  sa  doctrine  dans  les  états-majors  et  les  quartiers- 
généraux.  Carnot  approuva  le  choix  de  la  modestie. 

La  modestie  de  Guyton-Morveaux  est  ici  vengée.  Sa  sim])licité  empê- 
chait, d'après  le  témoignage  de  son  collègue,  que  les  généraux  lui 
rendissent  l'hommage  auquel  son  caractère  et  ses  services  lui  don- 
naient droit.  Ce  dernier,  employant  une  plaisanterie  préméditée,  le 
mit  en  évidence  par  une  arrestation  simulée.  Nous  av(uis.  dit-il  aux 
témoins,  l'un  des  premiers  savatits  de  France  ])armi  nous.  Je  veux 
empêcher  qu'il  ne  soit  frappé  d'un  boulet  de  canon,  et  c'est  pour  cela 
que  je  le  fais  emmener.  Guyton  était  venu  à  l'armée  [)our  essayer  l'efTet 
d'un  aérostat,  fruit  de  recherches  i»ersislantes  (h'piiis  qu'il  avait  abdi- 
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que  ses  fonctions  d'avocat-général  près  le  Parlement  de  Bourgogne. 
Dès  llH'-l,  il  avait  appliqué  son  plan  de  nomenclature  mêlhodiqne  pour 
la  rhiniie  aux  travaux  de  Slatil  d'aboi'd  cl  plus  lard  à  ceux  de  iiavoisier, 
de  Fourcroy  et  de  Bertbollet.  11  avait  eu  (["abord  Tidée  de  les  appli(|uer 
à  l'extraction  des  eaux  des  mines,  |)uis  avait  songé  à  les  nlilisi-r  pour 
la  guerre.  Ce  fut  sur  son  Rapport  (jue  le  gouvernement  créa  un  corps 
d'aérosliers  militaires  dont  on  s'est  in([uiélé  depuis.  Deux  années  après 
cet  essai,  la  confiance  de  la  Convention  l'appelait  à  la  tète  île  l'École 
Polytechnique  qu'il  avait  contribué  à  fonder. 

Jourdan,  écrit  Levasseur,  remporta  à  Fleurus  la  victoire  (•(•Ichre  (jui 
a  couvert  d'une  gloire  immortelle  et  l'ai'mée  et  son  général. 

Un  a  vu  la  conduite  atroce  de  Sainl-,lusl  contre  le  vainqueur,  du  a  le 
droit  de  rappeler  celle  du  représentant  don!  nous  parlons.  Hlle  l'honore 
et  le  grandit  devant  Tiiistoire.  Au  perst'ciiieur  nous  opposerons  le  per- 
sécuté, et  quel  protectorat  que  celui  des  généraux  illustres  dont  nous 
avons  signalé  les  actions  d'éclat  !  Il  inq)orte  d'y  ajouter  le  nom  de 
Marceau,  général  de  division  à  cette  é])oque  à  l'Armée  des  Ardennes. 

La  présence  de  Saint-Just  dans  ces  contrées  réveilla  des  souvenirs 
antérieurs  de  deux  années  et  relatifs  à  la  ciiute  de  la  royauté.  Le  Comité 
de  Sûreté  générale  envoya  l'ordre,  le  \  floréal,  d'arrêter  les  membres 
du  conseil  général  de  la  conmiune  de  Sedan  pour  les  traduire  sans 
délai  au  Tribunal  révolutionnaire.  L'arrestation  des  Commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  et  la  fuite  par  eux  [U'otégée  du  général  La  Fayette 
qui  commandait  l'Armée  du  Centre  étaient  les  deux  caractères  de  la 
rébellion  perpétrée  le  14  août  92.  La  décision  du  Comité  enjoignait 
aux  représentants  de  '<  s'entourer  des  lumières  des  patridtes  »  et  de 
saisir  tous  papiers,  toutes  pièces  de  conviction  en  apposant  les  scellés 
chez  les  prévenus.  11  faut  lire  les  Mémoires  ]»our  avoir  une  idée  du 
désespoir  des  intéressés  ({ui  s'écriaieni  :  //  7  a  nne  aninislie  eu  noire 
faceur.  Le  général  Wirrion  fui  envoyé  par  Levass(HU'  poiii-  défendre 
les  prévenus  près  du  comité  ;  ces  mesures  rigoureuses,  inicpies,  le 
commissaire  s'en  défend.  Il  n'exécute  pas  l'arrêté  dans  sa  teneur 
entière  et  cite  ses  Umioins.  Le  département  des  Ardennes,  en  butte  aux 
discordes  des  modérés  et  des  exaltés,  avait  vu  des  arreslalions  l'éci- 
proques  dans  les  <.leux  partis  ;  les  députés  envoyés  en  Miissicni  avaient 
tour  à  lour  penché  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  de  là  toiil   le  mal. 

Un  retour  sur  cette  affaire  avait  eu  peut-être  pour  but,  de  la  jtartdes 
triumvirs  et  notamment  de  Saint-Jusl,  de  ])ei'dre  Levasseur.  La  com- 
motion pouvait  entraîner  une  révolte  où   il  aurait  joué  sa  tête  ;   dans 
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tous  les  cas,  son  nom  était  voué  à  rexécration  des  modérés  et  ce  hiil 
lut  atteint.  Mais  ce  que  n'avaient  pas  prévu  ses  adversaires  s'est  pro- 
duit. L'exécuteur  des  volontés  du  Comilé  ;t  déclaré,  ce  qui  est  vr.ii, 
que  les  représentants  en  mission  aux  armées  n'avaient  jamais  le  droit 
de  rendre  la  liberté  à  un  citoyen  arrêté  (jur  d'aj)n's  tinr  décision  des 
Camih's  de  Sabil  public  cl  de  Sùrclr  i/rjirralr.  1^'alif^ué  après  ces  tra- 
vaux, Levasseur  prit  (juelcpies  Jours  de  re[)()s  et  reçut  une  hospitalité 
honorable  ;  les  personnes  délivrées  vinrent  h'  remercier,  mais  appri- 
rent avec  stupéfaction  après  le  •.)  thermidor,  larrestation  du  l'ermiei-  el 
leur  propre  incarcération.  Les  thermidoriens  avaient  accordé  créance 
à  Louis,  Elle  Lacoste  et  Amar,  sectaires  de  la  Montaj>fne,  ardents  à  se 
protéger  en  vendant  à  nouveau  la  justice.  Ce  qu'on  n'a  pas  vu,  c'est 
notre  constatation  contre  l'inspiration  initiale  des  triumvirs  en  cette 
résurrection  des  colères  jacobines  et  nous  la  signalons  à  nouveau. 

Le  Comité  de  Salut  Public  jugea  utile,  après  Fleurus,  d'envover 
Levasseur  en  mission  en  Vendée.  Les  malheurs  de  cette  guerre  ont  été 
l'objet  de  trop  de  recherches  ou  d'études  spéciales  dans  notre  ouvrage 
pour  (pie  nous  trouvions  protit  à  analyser  les  mémoires  sur  cette 
question.  Mais  nous'devons  en  retenir  un  fait  :  hi  praposiiion  d'omnislic 
après  la  défaite  des  Vendéens  au  Mans  (  lTî)i;. 

Il  le  lit  en  ces  termes  : 

«  J'espère  que  cette  malheureuse  guerre  dans  laquelle  on  a  répandu 
tant  de  sang  de  part  et  d'autre  est  finie  ;  mais  n'oubliez  pas^  citoyens, 
que  les  vaincus  sont  des  Français  égarés  par  les  prêtres  et  les  nobles. 
Rendez  à  l'agriculture  et  aux  arts  des  bras  qui  leur  manquent  ;  je 
demande  une  amnistie  en  faveur  du  reste  de  l'armée  Veiuléenne.  » 

Les  triumvirs  et  leur  parti  n'admirent  pas  plus  cette  aninisiic  ([u'ils 
n'avaient  admis  Xd^  pacification  de  Merlin,  de  Thionville. 

La  suite  des  mémoires  est  une  apologie  de  la  Révolution  et  de  la 
part  qu'y  prit  Levasseur  dans  les  rangs  des  montagnards.  Nous  n'avons 
pas  à  le  suivre  sur  ce  terrain.  Sa  peinture  de  l'étal  des  partis,  ses  por- 
traits de  Robespierre  et  de  Danton,  de  Desmoulins  et  de  Saint-Just, 
son  enthousiasme  pour  ceux  qu'il  appelait  après  un  aussi  grand 
éloignement  des  événements  les  purs  républicains^  son  alïirmation  que 
les  chefs  du  parti  terroriste  entendaient  arrêter  la  Révolution  et  la 
régulariser,  son  insistance  à  leur  attribuer  des  vues  d'indulgence  et 
d'ordre  légal,  tout  cela  ne  monire-t-il  pas,  chez  le  vieux  conventionnel, 
un    doctrinaire    survivant    aux   événements  ?  S()n   maintien   dans  ses 
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anciennes  opinions,  ei-ronées  on  non,  ne  proiivc-t-il  pas  sa  sincérité 
personnelle,  honorable  comme  dignité  intime  cl  vraie  quant  à  ses 
récits  ? 

Les  obstacles  à  la  fondation  (le  la  République  furent  à  ses  yeux  la 
cause  du  régime  de  la  Terreur,  décidé  à  tout  plutôt  que  de  subir,  disaient 
ses  inspirateurs,  la  chute  de  ce  gouvernement.  Les  résistances  qu'elle 
avait  éprouvées  avaient  imposé  les  mesures  énergiques.  Convaincu  que 
la  trahison  était  partout,  nous  n'osions  pas  arrêter  la  sombre  énergie 
du  Comité  de  Salut  Public,  s'écrie  Levasseur.  Puis,  il  convient  que  ce 
gouffre  où  sont  venus  sengloutir  tour  à  tour  tous  les  partis  a  préparé 
par  Teffroi  le  régime  du  di'fipolismi'  )itilila\rr.  Peut-on  invoquer  contre 
la  Terreur  un  jugement  plus  sévère,  plus  exact  et  surtout  plus  im- 
partial ? 

Désormais,  la  carrière  de  Levasseur  était  terminée.  Désigné  pour  se 
rendre  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  il  devait  refuser  sa  nouvelle 
mission.  Mais  qu'était-il  advenu  du  Représentant  après  thermidor? 
11  rentra  à  Paris  et  y  fut  loué  pour  sa  conduite  aux  armées  par  Rewbell, 
Barras  et  Merlin  de  Douai. 

Fidèle  au  dictateur  jusqu'au  tombeau,  tel  devait  être  l'Iionmie  éton- 
nant dont  nous  analysons  les  feuvres(l).  Fidèle,  il  le  resta  dans  la 
réaction  thermidorienne  qui  révisa  les  actes  des  personnages  considé- 
rables de  la  période  révolutionnaire.  L'accablement  des  montagnards 
et  ses  luttes  contre  la  r(''vision  des  actes  commis  par  les  proconsuls  de 
l'intérieur  durant  le  Iriunivir.il.  deuolenl  un  homme  de  parti,  presque 
un  sectaire. 

La  société  des  jacobins  et  laccusation  de  Lecointre,  la  réponse  des 
membres  des  comités,  les  actes  diplomatiques  de  95,  les  discussions 
sur  les  émigrés,  la  publication  des  papiers  trouvés  chez  Robespierre, 
son  appréciation  sur  les  clubs  quant  à  leurs  avantages  et  à  leurs 
dangers,  le  procès  des  membres  des  anciens  comités,  les  émeutes  de 
germinal  et  de  prairial,  son  arrestation,  sa  captivité,  vendémiaire,  enfin 
son  retour  dans  le  pays  natal,  on  retrouve  tout  cela  dans  les  .Vrnioiri's. 

-Nous  renvoyons  aux  pièces  justificatives  la  dénonciation  ([ue  porta 
contre  lui  la  Commune  de  Sedan. 

1.  Levasseur  est  très  éneiyiqiie  contre  la  Loi  du  2-2  l^rairial.  Il  accuse  les  Comi- 
tés de  s'être  emparés  de  tous  les  pouvoirs  et  par  cette  loi  ci-iminelle  de  s'être 
arrogé  le  droit  d'accuser  directement,  ce  ([ui  était  en  même  temps  le  (/mi/  </»'  coii- 
r/amner  par  la  nouvelle  composition  du  jury  du  tribunal. 

A  la  Convention,  nul  ne  In  défendit,  excepté  les  membres  du  gouvernement. 
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L'activité  incomparable  de  la  Convention,  prise  depnis  le  début  de 
ses  travaux  jusqu'à  l'établissement  du  Directoire,  a  trouvé  dans 
Levasseur  un  admirateur  sans  bornes.  Son  activité  fut  telle  que  sa 
législation  sufTIrait  pour  illustrer  les  travaux  de  cinquante  années.  Or, 
ils  ne  furent  pour  cette  assemblée  que  le  résultat  de  quelques  mois, 
parce  qu'elle  avait  une  bardiesse,  une  conception  et  une  rapidité 
d'exécution  qu'on  ne  reverra  plus  et  qu'on  ne  surpassera  i)as.  Ces 
vues  sont  exactes  et  dignes  malgré  les  fautes  de  l'hiMiimc  lionnéte. 
considérable,  qui  personnifie  le  mieux  avec  Merlin,  de  Thiinivilk',  le  rôle 
que  jouèrent  près  les  armées  les  Représentants  en  mission. 


CHAPITRE    XLVII 

MISSIONS    DU    M(>.\TA(i.\\i;li    CIloLDIEU 


C.hoiiilicii  (lAiiiici-^.  (.rficirc  de  r,iniii'e  myalf.  —  Il  |ii-(itc<lf  .au  nom  <lii  ciirnih'. 
militaire  cuutrc  l'envoi  de  représentants  en  mission  près  r.armée.  —  Sur  l'avan- 
cement des  officiers  de  fortune  et  Philippe-Égalité.  —  Verdun.  —  Ghoudieu  émet 
le  rapport  sur  la  lerée  en  masse  de  179.^.  —  Mission  à  l'armée  des  côtes  de  la 
Rocticlle  et  Rossignol.  —  Affaire  Philippeaux  et  violences  inou'ies  île  son  adver- 
saire. —  Mission  à  Tannée  du  Nord.  —  Ghoudieu  promulgue  larrèté  réglemen- 
tant Tncrupation  do  la  Bplgiqnp.  —  Dnmoiit  cl  Hichonx  Ini  iinpiitr-nt  1;i  nini-f  de 
l'liili|.pr.uix. 


Pai'iiii  les  iiionta^nards  ardents  (|iii  avaient  pi-js  du  service  avant 
I7H!),  il  faut  signalei-  Clioudieu.  Élevé  par  les  Pères  de  l'Oraloire,  il 
avait  adopté  la  profession  militaire.  II  avait  figuré  comme  <'  gendarme 
(Ml  la  maison  du  Uoi  .  à  titre  de  tils  de  fonrtionuairf  administratif, 
l/aneien  r(\gime  si'croulait  de  lui-même  depuis  Tm-got  et  Maleslierbes. 
ces  vrais  libéraux  au  |)ouvoir.  Leur  influence  avait  succédé  à  leur 
cliidc.  Coniliicn  de  hourgeois  obtinrent,  comme  s'ils  eussent  été  nobles, 
des  grades  dan>  toutes  les  armes  !  Ghoudieu  entra  dans  l'artillerie,  il 
devait  y  rencontrer  Aubry,  Lacombe.s-Saint-Michel,  Sénarmont  ;  dans 
le  génie,  Carno'.  Le  Tourneur,' Prieur.  De  Metz,  où  il  tint  gai'nison  au 
temps  où  il  était  caj)ilaine,  il  retourna  à  Angers,  sa  ville  natale.  Son 
biographe  a  i-aconfé  sur  ])reuves  qu'il  acheta  une  charge  an  présidial  : 
en  apprenant  la  clmtc  (\r  la  Hasiille.  il  s'cmp.ii'a  a\('c  un  coj'ps  de  volon- 
taires locaux  du  château  du  roi  saint  Louis,  qui  fut  heureusejiienl  con- 
servé. .\ccusateur  public  de  son  département,  il  fut  envoyé  à  la  Légis- 
lative   \  . 

An  nom  dn  (^onnlé  militaire,  il  y  pai-la  con'i-e  le  ministre  de  la 
guerre,  Dnportail.  (pu  ne  prenait  aucun  soin  (U'>  corps  de,  volontaires, 
^9  octobre  91.  (piant  à  leur  é(piipemenl  et  à  leur  itinéraire.    Ou  entcn- 

J.  Dicfionnt/ire  /ils/orii/i/p  île  Mniite-cl-I.Hfn-.  \v.\y  M.  Ccicstin  Port,  arcliiviste  de 
<'e  départenicnl. 
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(lait  que  le  miuislre  obéit  aux  déci-e!.s  de  rAssenihlée,  ce  dont  le  paiii 
de  la  cour  se  souciait  fort  peu.  Le  31  janvier  9"!,  il  s'élevait  au  uoiu 
du  uiènie  Comité  contre  la  lettre  du  maréchal  de  Rochambeau  priant 
lAssemblée  de  permettre  à  trois  de  ses  membres  de  joindre  Tarmée  en 
son  nom  et  de  Taider  de  ses  conseils.  Ainsi,  crliii  (pii  devait  exercer, 
dans  le  courant  de  93,  la  délégation  du  j)Ouvoir  souverain  avee  une 
àpreté  mémorable,  se  trouvait  désigné  |)ar  ses  collègues  pour  |>r(»t('.s!('r 
contre  cette  création  I  II  arj'umenta  ainsi  : 

«  La  Constitution  a  prononcé  d'une  manière  formelle  que  lexcrcice 
des  fonctions  administratives  et  judiciaires  était  incompatible  avec  celle 
de  représentant  de  la  nation  i)endant  toute  la  durée  de  la  léf^islature. 
Par  une  conséquence  ([ni  dérive  essentiellement  des  principes,  nous 
espérons  que  l'Assemblée  nationale  pensera  avec  nous  que  les  fonc- 
tions militaires  sont  plus  incompa'ibles  encore  avec  celles  de  léi^isla- 
leur...Un  député  n'appartient  pasà  l'Assemblée  natic^iale;  il  a|)partienl 
au  peuple  qui  l'a  (léléi;ué....  (»r  rexercice  des  l'oiirlioiis  législatives  se 
trouverait  véritablement  suspendu  dans  le  législateur  qui  prendr-ait  le 
commandement  des.  ai-mées  sans  avoir,  |»réalal)lemen^  donm'  sa 
démission.  " 

Choudieu  déclarait  (pie,  dans  un  pays  libi-e.  tout  ébi  du  peu])le 
remplissait  une  charge  publique  créée  pour  lui  et  dont  aucune  autoi-ilé 
ne  pouvait  suspendre  l'exercice.  Le  comité,  concluait-il,  "estime  (]ue 
tout  militaire  exer(jant  un  commandement  cesserait  d'être  législateur. 
Mais  alors  une  question  importante  resterait  à  examiner,  savoir  si  la 
démission  devrait  être  acceptée.  Eh  bien  1  nos  devoirs  comme  organes 
de  nos  commettants  consistent  à  rester  au  poste  d'honneur.  Au^^si 
refusera-t-on  d'accéder  au  vœu  d'un  général  qui  a  depuis  longtemps 
des  droits  à  la  conliance  nationale.  A  ViiiiiniiiiiihK  la  demande  de 
Rochambeau  fut  repoussée    11 

Le  1^  avril,  la  situation  des  officiers  de  fortune  donna  lieu  àlinter- 
vention  du  mandataire  d'Angers  contre  le  général  Mathieu  Dumas  et 
Lacuée  l'ainé.  11  avan(^ait  contre  eux  que  ces  ofticiers  étaient  exclus 
dans  la  pratique  de  lemploi  de  capitaines,  quoiqu'ils  pussent  en 
obtenir  les  brevets,  et  soutenait  la  loi  récemment  votée  à  cet  effet. 
Par  un  des  articles,  ces  ofticiers  purent  compter  pour  leur  avancement 

1.  Texte  (lu  (It'fi-et  du  rejet:  -■  L'Asseuilili'e  ii.itiuuale.  après  avuir  eiileudii  le 
rapport  de  son  coiuité  militaire,  décrète  (piii  n'y  a  pas  lieu  de  délitjer'er  tau!  sur 
la  lettre  du  manichal  de  Rochambeau  en  date  du  io  de  ce  uiois  que  sur  la  demande 
en  congé  faite  par  l'un  de   ses  membres  pour  aller   -^eivir  dans  Tarmée  du    Nord    ■. 
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;iii\  ))()sles  de  lieutenants-colonels  à  dater  du  jour  où  ils  recevaient  le 
Jiicvet  de  capitaine.  La  i^uerre  a  prouvé  la  justice  de  cette  décision. 

Le  l(i  décembre,  les  niandalaiies  du  pays  votèrent  l'expulsion  de 
tous  les  Bourbons,  dans  trois  jours  pour  ceux  qui  résidaient  dans  le 
déparleinciil  de  I'ai-is  el  (Ijims    liiiit    pour  le  It-rriloire  de  la  iiépubli(pu\ 

Clioudieii  monta  à  la  Iribune  pour  tlisciib'r  le  cas  d'Oi  Irans-L^/alilr, 
son  coliè.nuc.  Les  tribunes  payées  par  les  triumvirs  lui  lancèrent  des 
a|>ostro[)lies  scandaleuses  et  l'appelèrent  même  scélérat.  Son  langage 
avait  été  cependant  celui  de  la  politique  lorsqu'il  avait  dit  :  «  ÎNous 
voulons  une  sûreté  pour  les  Représentants  du  peuple  ;  et  si  vous  en 
avez  une  fois  exclu  un,  il  n'y  a  plus  rien  qui  nous  réponde  que  vous 
u  en  trexclurez  pas  d"aulrcs.  >>  Robespierre  avait  ses  vues,  et  les 
girondins  entendaient  porter  loslracisme  contre  le  Duc  dans  un  but 
que  Levasseur  a  exposé. 

l^our  Louis  XVI,  donl  rancien  ofticier  avait  demandé  la  décliéance 
au  nom  de  ses  élecb^urs,  le  '2'.\  juillet  9:2,  il  vola  la  mort  sans  sursis 
p(Mir  complicité  avec  l'étranger. 

il  n'admit  pas  le  rapport  révolutionnaire  de  Cavaignac  sur  la  reddition 
(le  Verdun  et  qui  mettait  en  accusation  les  coi'ps  administratifs  de  cette 
ville.  LeiH"  inéligibilité  future  devait  suffire.  11  obtint  gain  de  cause. 
Pour  les  feuunes  de  cette  nuillieureuse  ville,  Cavaignac  les  désignai!  la 
guillotine  par  ses  insinuations  ainsi  qu'une  foule  de  prêtres,  sans 
se  douter  d'un  résultat  (pi'il  ne  chercliait  pas. 

La  Irrrc  en  masse  que  le  Conseil  exécutif,  le  comité  de  la  guerre  et 
celui  de  sûreté  générale  croyaient  nécessaire  à  raison  de  la  situation  de 
la  Belgique,  de  la  Moselle  et  du  Rliin,  eut  Clioudieu  pour  [rapporteur. 

Furent  appelées,  les  gardes  nationales  de  18  à  40  ans,  au  nombre  de 
;j(MI, ()()(»  liommes.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  du 
décret,  les  directoires  de  district  devaient  opérer  la  répartition  des 
lioumies  à  foui'uii-  ;  le  tout,  sans  préjudice  des  volontaires. 

Lu  cuiiulr  d'iusurrcclioii  signalé  en  séance  publique  le  o  mars  par 
Laujiiiuais,  est  i-ecounu  aujourtriiui  un  fait  exact  ;  l'organisidion  déli- 
nitive  du  régime  terroriste,  la  voilà.  Les  événements  l'ont  attestée  avec 
sa  série  de  crimes.  On  tenta  d'y  incorporer  les  volontaires  présents  dans 
la  capitale  et  présents  en  grand  nombre,  appelés  secrètement  à  l'insu 
du  ministre  de  la  guerre  dont  ils  ne  relevaient  pas,  instruments  incons- 
cients sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  seulement  à  la  solde  de  leur  dépar- 
tement. Buzot  entendait  qu'on  les  conservât  contre  la  municipalité 
actuelle  !jui  personniliait  l'anarchie.  A  (pu)i  Tliui-iot  répliijuait  en  accu^ 
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sant  les  Anglais,  les  émissaires  des  émigrés  et  les  aristocrates  élrangers. 
Ce  dernier  avait  raison  en  partie,  Robespi^-re  arrivait  deux  mois  plus 
tard  à  la  dictature. 

Le  cas  de  Rossignol  est  important  comnn^  note  sur  la  Vendée  et  les 
apostrophes  réciproques  (jue  se  sont  adressées  les  partis.  Révoqué  par 
<TOupilleau  de  Montaigu  et  Bourdon,  appuyé  par  les  autres  commissai- 
res, ce  général  improvisé  fut  rol)Jel  d'un  long  débat.  11  obligea  à  dis^ 
cuter  le  décret  qui  interdisait  aux  Conventionnels  d'être  envoyés  en 
mission  dans  leurs  départements,  lorsqu'ils  y  avaient  leurs  propriétés 
et  leur  famille.  On  rappela  Bourdon  de  l'Oise  et  les  deux  Goupilleau, 
Rossignol  se  vit  réintégré  et  s'intitula  sans  crainte  victime  du  patrio- 
tisme persécuté.  Quant  à  Biron  et  aux  autres  officiers,  dont  ce  vain- 
queur de  la  Bastille  envoya  les  tètes  à  l'échafaud  par  ordre  des 
triumvirs,  ils  obtinrent  dans  sa  diatribe  les  injures  que  son  Cd-ur  lui 
dictait. 

Le  ()  février  9i,  Cboudieu  présenta  son  llapporl  sur  Ui.  Vendri',  ou 
mieux  son  réquisitoire  montaguard  contre  le  girondin  Philippeaux. 
Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  son  exposé  des  causes  d'un  déchirement 
qui  durait  depuis  plus  de  trois  années  ;  nous  signalerons  les  passages 
où  il  dénonçait  les  principaux  Girondins,  où  il  plaignait  le  brave  sans- 
culotte  Rossignol  que  persécutèrent  ceux  qui  ont  soif  de  noblesse.  Ils- 
rejetèrent  sur  lui  e.t  sur  Ronsin  tous  nos  malheurs,  eux  qui  avaient 
réorganisé  les  troupes,  s'écrie-t-il  avec  emphase.  Ce  préambule  établi, 
on  en  venait  à  Philippeaux. 

Le  rapporteur  attaquait  à  la  fois  Caudaux  et  Dub.iyct,  Tuncq  et  Birou, 
protestait  contre  le  titre  de  cour  de  Saumur  donné  à  sa  résidence  à  lui 
sur  le  théâtre  de  la  guerre,  formulait  contre  Biron  l'accusation  formelle 
de  trahison  et  discutait  après  cet  acte  odieux,  pour  aboutira. proclamer 
dans  les  émissaires  du  dictateur  en  Vendée  de  nouveaux  Turenne  !  A 
la  même  heure,  Jourdan  était  mis  à  la  retraite  en  ces  termes  :  //  ''\/ 
pauvre,  les  politiciens  l'emportaient.  Philippeaux  est  un  fou  ou  ua  im- 
posteur, ajoutait  en  terminant  Choudieu.  La  Convention  le  décrétera 
d'accusation  parce  qu'il  est  contre-révolutionnaire,  on  sait  ce  qui 
advint  ! 

Cette  mission  à  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  née  des  décrets 
d'avril  et  juillet  93,  prit  fin  après  la  victoire  des  triumvirs  qu'on  yient  de 
lire.  Choudieu  en  reçut  une  nouvelle  près  l'Armée  du  Nord  le  :>  féviier 
94.  Son  rôle  consistait  à  accompagner  Pichegru,  devenu  général  en 
chef,  dans  la  conquête  de   la   Flandre   maritime  ;  on  voulait   ruiner  la 
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puissance  du  cabinet  de  Londres  sur  celle  parlie  de  léchiquier,  ce  qui 
annonçait,  après  la  prise  attendue  d'Oslende,  une  expédition  contre  la 
Hollande,  sa'ellite  ininlclli.^cnl  de  rAri^leteri-e  i)ar  la  s(Mile  volonté  de 
s(»n  Stalhouder. 

Les  dépèches  de  mai  ciinstaiaicnl  les  défailcs  snccessives  de  Clerfayt 
et  des  Autrichiens.  Aussi,  le  montagnard  s"écriait-il  le  18  :  «  La  lettre 
de  cliange  tirée  par  les  armées  d'Italie  et  des  Pyrénées  sur  celle  du 
Nord,  commence  à  s'acquitter.  La  victoire  est  ici  à  l'ordre  du  jour.  »  A 
Paris,  ses  amis  ])olitiques  étonnaient  lOpiniou  par  leurs  crimes. 
.Malesherbes  périssait  avec  sa  fille;  le  marquis  de  Chateaubriand,  les 
duchesses  de  Grammoul  et  de  Rocliechouart  mouraient  d'tme  même 
sentence.  Les  couronnes  en  ])rofitaient  pour  soulever  l'opinion.  L'Em- 
pereur inondait  l'Europe  centrale  de  ses  proclamations  et  le  conven- 
lidiiiie!  d(»nl  nous  parinus  le  coimlatail  ainsi  :  "  Il  appelle  contre  nous 
le  secour.-.  d"s  peiijiles.  ■  Il  espérait  ({ue  ceux-ci  u'écouh'raieul  pas  ces 
vues  intéressées  e!  (\\\c  liinilr  d'action  de  la  Hépubli(pie,  jointe  à  sa 
rapidité,  abattrait  nos  ennemis.  A  mi-juin,  ce  fut  fait. 

Le  2i,  notre  représentant  annonçait  à  la  Belgique  les  condilicuis  de 
son  existence. 

Tous  ses  liaijitants  étaieul  sous  la  ]>rotection  spéciale  de  la  France  à 
la  charge  de  ne  pas  favoriser  les  armes  des  puissances  coalisées,  sous 
peine  d'èli-e  jugés  par  les  tribunaux  révolutittnnaires.  Les  déportés 
nationaux  avaient  'i'i  heiu-es  |)our  |)urgei-  le  sol.  La  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  relevait  des  commandants  militaires,  auxquels  appar- 
tenait la  police  des  places.  Les  habitants  étaient  désarmés  ;  ils  auraient 
à  recevoir  les  assignats  dans  les  transactions  commerciales  et  le 
miximum  arrêté  pour  Lille  quant  aux  marchandises.  Les  impôts 
existants  étaient  maintenus  au  profil  des  républicains.  Eutin,  au  nom 
de  la  discipline,  les  chefs  de  (-(u-ps  et  les  généraux  étaient  tenus  de 
faii'e  traduire  au  tribimal  militiure  ceux  qui  favoriseraient  les  complots 
de  l'étranger. 

Le  17  février  95,  Andrt'  Dumuul  demaiidnil  à  la  li-ibuue  la  publication 
des  lettres  «  qui  avaient  fait  périr  Philippeaux  (1).  »  Le  rapport  de 
Courtois  sur  les  papiers  de  i{obesj)ierre  à  inventorier  amena  un  scan- 
dale hisloi-ique  sur  ce  poitil.  P(Mir  se  défendre,  l'inculpé  recourut  à  un 
pamphlet  intitulé  :  <<  Au  peiq»le  souverain.  Choudieu.  l'un  de  ses  repré- 

1.  Un  membre.  Riclumx'.  I.iiii;;i  an  eoiipahle  celte  apustropho  :  ■<  L'ombre  do 
Pliilippeaux  est  à  côté  de  lui pi'eiids  f,'arde  !  » 
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sentanls.  ■>  Diimont  était  donc  dénoncé  par  son  adversaire  auqnol  il 
deuiandait  compte  de  la  vie  dn  f<irondin  ;  mal  en  prit  an  dénoncialeur. 
Dnmont  oijlint  de  la  Convention  que  toutes  les  lettres  des  i-eprésentants 
à  Rol)es|)ieri'e  avec  les  ])ièces  ipii  les  accompaj;naienf  fussent  impri- 
mées. L"Asseud)lée  entière  adopta  cette  pro|)()si!ion  à  riinanimité.  Klie 
ne  recul  [las  de  suite,  c'est  vrai,  mais  la  discnssinn  oi'i  elle  était  née 
incrimine  par  ses  détails  le  parti  montagnard  et  cela  nous  snllil. 

b'aiileni-  de  ti'ouhles  dans  la  journée  de  .^erjuinal,  ClnMidieii  osa 
s'écrier  en  montrant  le  fauteuil  du  président  :  Le  rnijdlisjnr  ,:sl  là.  Il 
fui  décrété  à  la  journée  de  prairial  et  profila  de  l'amnistie  de  l'an  IV, 
parce  qu'à  côté  de  lui  on  avait  sévi  contre  des  hommes  tels(]ue  Camboii 
et  Tlinriot.  Sa  vie  polili(pie  fut  désormais  finie  (1). 

1.  Ciicf  (le  ilivisinii  ;iii  iiiiiiistiTf  de  la  guerre  sous  Bci'ii.kIdIIc.  sii^^iumI  en  iViicti- 
ilor.  n  rii,i.Mc  eu  Holluiule.  proscrit  pour  régicide  en  181(i.  rciitiM  de  lloliiuide  .iprts 
1830  et  fut  pensionné.  Avec  ses  notes  sur  la  Révolution  (d  lu  V(,Midée,  de  ITS'.l  à  l.i 
trahison  de  Dumourlez,  on  a  publié  ses  mémoires. 


LIVRE  DIXIÈME 
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II.   —  ReprOsenlants 


CHAPITRE     XLVÎII 

H  <  t  H  E  S IM  E  n  n  E    [)  1  (  :  t  a  ï  e  u  w 


Ori-iiics  (lu  ir-inic  lcTrori>lr  diipivs  licrlr.nnl  du  Mulleville.—  1.  Porlrail  du  Uubes- 
[)ii'rre.  —  Son  individii.ililc  —  IL  S.i  ciiriùi-e  politique.  —  Dès  le  22  septembre, 
les  Girondins  le  dénoncfiil  cninnii'  i/ic/fi/i'iir.  —  Ses  doctrines  sanguinaires.  — 
Théories  conliruiatives  de  <(s  disi-tnirs.  —  De  l,i  frulniic  du  dii-l.ilcur.  —  (Innipn- 
sition  de  la  Couvcntinn.  —  Les  cxu, •niions  capitales  à  Paris.  —  Cliiilc  de 
iînbespierre. 


Le  si/.slihni'  de  la  Tcrn'iir  ï\\[  coniHi  dès  1789  });u'  Duport,  dépuLé  de  la 
noblesse  de  Paris  à  la  Constituante  ;  on  en  a  la  révélation  par  Mirabeau 
au  roi  et  à  son  ministre  des  alïaires  étrangères.  Ce  dernier,  le  comte  de 
Montmorin,  la  contia  à  son  collègue  Bertrand  de  MoUeville  duquel  on 
lient  le  récit.  Ces  desseins  auraient  été  l'œuvre  d'une  loge  de  francs- 
macons  nommée  A)nis  rrniiis  ;  quant  aux  comités  on  ils  étaient  élabo- 
rés, ils  se  tenaient  successivement  chez  le  duc  de  Larochefoucauld  ou 
(•liez  le  duc  d'Aumont  ;  le  rapporteur  était  Adrien  Du|)ort. 

Il  y  lut  un  Mémoire  dans  lequel  il  dépeignit  le  caractère  et  discuta  les 
intérêts  de  tous  les  sonverains  de  FEnrope  de  manière  à  en  conclure 
(juaucun  deux  n'accepterait  la  Révolution.  Il  était  donc  nécessaire  de 
régler  sa  marche  et  son  but  pai-  nn  plan  sagement  combiné  ;  il  proposa 
celui  (|ui,  depuis  longtemps,  était  l'objet  de  seS  méditations.  Les  princi- 
pales bases  étaient  celles  (pii  furent  adoptées  dans  la  Coustilution  de 
IT'.U.  Puis,  ilajouta  :  Ce  n'es!  (pu' |)ar  les  moi/rns  de  /cryv///- (pTon  i)ar- 
vient  à  se  mettre  à  la  tète  d'nne  révolution  et  à  la  gouverner.  11  faut 
donc  se  résigner  au  sacrifice  de  ([uelques  personnes  mar({uantes  (1)...  Le 
duc  de  Larochefoucauld  finit,  comme  les  autres  mendjres  du  Comité, 
par  adopter  le  ^j/^///  et  les  moyens  d"''.rçc/;/<o/?    tle    I)u|)orl.    Des  ui.sli'w- 

1.  "  Le  massacre  de  :Messicnrs  <le  Lauuay,   de  Fiesselles,  Foulon  et    Herlliier    et 

leurs    tèles   promenées   au    bout  (ruiie   piipie    furent   les    premiers  ell'ets    de  cette 

conspiration   pliilanthropiipic.   »  lli.s/.    ilc  ht  R-l'oI.    fmn.\  de   Bertrand  de    Molle- 
ville. 
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liniis  (onfoi-mes  turent  données  aux  agents  du  Comitr  des  iitsurrerlions 
(|ui  étiiil  déjà  organisé  ;  rexécution  suivit  de  près  il  . 

A  ceux  f[ui  douteraient  de  la  véracité  de  ce  récit  soit  pour  lui-même, 
si)it  parce  qu'il  est  rapporté  par  MoUeville,  nous  opposerons  le:^  consla- 
lations  de  Louis  Blanc  peu  suspect  en  son  Hisinire  de  la  Révolution  fmn- 
niise  sur  ces  conjonctures.  Il  attribue,  en  effet,  à  Duport  les  premiers 
massacres  de  Paris  et  les  paniques  répandues  dans  les  provinces  f:2. 
devenons  aux  contemporains. 

rsouvelles  preuves  et  nouveaux  témoignages  ressortent  du  célèhre 
JiHirnal  des  Voyages  eu  France  rédigé  par  Artiiur  Young.  où  on  lit  à  la 
date  du  18  janvier  1790  ce  <pii  suit.  .\  dîner  chez  le  duc  de  Liancourt, 
un  député  de  Xantes,  Blin.  se  vauli  d'avoir  donné  un  président  au  club 
des  Jacobins,  lui  et  ses  amis.  Young  y  lut  ciiikIii!!  par  lui  le  soir  même. 

«  On  débat  dans  ce  club,  ajoule-l-il.  (oulc  (iut'-.tion  qui  doi!  étrr 
])0i-lée  à  l'Assemblée  nationale,  on  y  lit  les  ])rojeîs  de  loi,  (pii  sont  rcjc- 
tés  ou  approuvés  après  correction  ;  quand  ils  ont  obtenu  l'assentinieiil 
générai,  ton!  le  parti  s'engage  à  les  soutenir.  On  y  arrête  les  ])lans  de 
conduite,  on  y  élit  les  personnes  qui  devi-ont  faire  partie  des  comités, 
on  y  nomme  des  présidents  pour  l'Assemljlée.  -> 

Cette  organisation  qui  s'étendit  à  toute  la  France  eu  1793,  nul  ne  la 
conteste  plus  aujourd'hui. 

Mirabeau  fil  part  à  Chamfort  des  idées  d'organisation  nouvelle  que 
son  parti  avait  en  vue  dans  l'année  1789.  Marrnontel  en  reçut  la  confi- 
dence, la  consigna  dans  ses  J/f^'j^/o/r/'.v  avec  vigueur  ;  il  appelle  la  nation  : 
Un  grand  troupeau  qui  ne  songe  qu'à  paiîre.  De  sou  vieux  régime,  de 
ses  mœurs,  de  ses  préjugés  il  faut  faire  jjlare  nette.  Hostile  à  la  Jioui-- 
geoisie,  ce  parti  se  proposa  de  lui  opposer  la  classe  (jui  n'a  rien  à  perdre 
a.u  changement  et  qui  croit  avoir  tout  à  rjagner. 

Pour  l'ameuter,  selon  lui,  on  a  les  plus  puissants  mobiles  :  la  disette, 
la  faim,  l'argent,  les  l)ruits  d'alarme  et  d'épouvante  dont  on  frappera 
les  esprits.  La  Bourgeoisie  1  tous  ces  orateurs  de  la  tribune  ne  sont 
rien  auprès  des  Démosthène  à  a»  éru  par  li'h'  qui.  dans  les  cai)arets, 
les  places  publiques,  les  jardins  et  sur  les  quais,  annoncent  des  incen- 
dies, (les  villages  inondés  de  sang,  des  conq)lots  d'affamer  Paris.  Ainsi 
le  veut  le  niouventeni  sncial...  L'avantage  du.  peuple  révolutionné  est  de 
n'avoir  aucune  morale. 

1.  Histoire  lie  la  Révolu f ion  française,  t.  IV.  p.  181. 

2.  Histoire  de  la  Révolution  française,  l.  IL  p.  "il 8. 
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Les  auteurs  de  ces  |)i'op(isitious,  (|ue  I{ohespiei-re  et  ses  proconsuls 
]>oussèrent  jusiprà  leurs  extrêmes  limites,  eiiteudaienl  faire  vouloir  à 
leur  pays  et  lui  l'aire  dire  ce  ([u"il  n'avait  ni  voulu,  ni  exprimé  jamais. 
Les  fautes  de  la  monairliie  et  le  conlnt  de>  iniérè's  privés  fournirent  le 
moyen  d"appli<|uer  leurs  !li(''Ories. 


Comment  un  liounne  dune  inLelliji,ence  rlfoile,  d"un(>  |)ortée  (res|)rit 
coarle,  d'une  ékxpience  déclamaloire^  dune  rhétori({ue  froiclf,  dune 
<ipiniàtreté  din-c.  d'une  vinlence  conf'iixi\  d'un  con]t  d'œil  parlementaire 
iiiddniahle.  dune  vie  privée  enc(u-e  iiinm-i'i',  d'un  pr.triotisme  verbeux, 
d'une  valeur  juridicpie  nulk,  etdun  mysticisme  vague,  comment  un  tel 
homme  a-t-il  pu  absorber  une  année  durant  une  nation,  faire  trembler 
une  assemblée  et  fouler  aux  ])ieds  de  sa  petite  personne  tout  un  peuple 
de  vingt-cinq  millions  d'individus?  Et  cela  au  moment  où  des  hommes 
de  génie  dans  la  ]ii)li'i(pie,  et  dans  la  guerre  illustrai(mt  la  iM-ance, 
faisaient  trembler  l'Lurope  et  soulevaient  l'admiration  des  deux 
mondes  ? 

Qu'était  donc  cet  homme  qui  ne  conrul  rien  comme  institutions 
piilitiipu'S  et  judiciaires,  liuaucières,  adminir^lralives  ou  militaires  ? 
Que  pensèrent  de  lui  ses  contemporains,  admirateurs  ou  adversaires  ? 
Car  il  eut  des  enthousiastes  et  des  irréconciliables,  jusqu'au  jour  oîi  un 
soldat  décidé  lui  fracassa  la  tète,  vengeance  tardive  de  la  conscience 
pvdjlique  indignée  de  ses  crimes,  et  |dus  encore  de  ses  lâchetés  fourbes. 

Quelle  supériorité  eut-il  sur  son  teaqts.  sur  ses  émules  ou  ses  rivaux, 
sur  ses  ennemis  ou  sur  ses  amis"?  Quel  fanatisme  ou  quelle  haine  l'ins- 
pira ?  Prédicateur  des  jjassions  de  la  popidace  aux  Jacobins,  perfide 
tlatt(iur.  théoricien  perspicace,  féroce  proscripteur  (ij,  tel  il  se  montra 
de  f,\  ti-il)une  des  clubs  à  celle  de  la  Convention,  car  il  n'eut  d'autre 
arme  ajipareute  que  la  parole  ■  '1)  et  son  déisme  officiel  (3). 

1.  Robespierre  avait  donne  sur  ce  point  toute  sa  mesure  en  1791,  lorsqu  il  adjura 
l'Assemblée  d'efiacer  de  la  Constitution  le  droit  de  r/rdce.  En  finances,  il  poussa  la 
vengeance  nationale  à  faire  de  Vémir/rnUon,  question  si  complexe,  une  question 
d'écus.  Au  retdur.  on  était  i-cpoussé  par  les  spoliateurs  des  biens,  même  les  simples 
campagnards. 

•>.  L"ouvrage  de  M.  Ch.  d'Héricault  sur  la  Récohition  de  lliermidor,  couronné  par 
l'Académie  française,  est  définitif  sur  cette  partie  de  la  Révolution. 

:j.  Le  -29  tîoréal  an  II.  il  avait  obtenu  r.n  «;ve7e  qui inqK.-ait  la  lecture  obligatoire 
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Mii-al)caii,  ((ni  s'y  connaissait,  raccusail  de  rrpc'U'r  mal  ce  ijne  disaient 
avan'  lui  ses  C(»ntradicteni-s.  et  le  pressai'  en  vain  de  donner  ses 
conclusions.  Daiinou  a  éci'il  sui-  lui  (ju'il  ciind)al'ait  tout,  ne  ]n-oposail 
rien,  se  montrant  imj>uissaiit  dans  son  espri'  et  nul  djins  ses  conceptions 
législatives.  11  n'a  jamais  proposé  une  seule  loi  [l).  Marat,  son  inter- 
l)rète,  son  vulgarisateur,  car  ces  denx  intelligences  se  complétaient,  lui 
reprochait  de  n'être  pas  un  liomnie  d'Etat,  alors  qu'il  accusait  le  pas-ti 
girondin  de  composer  la  faction  des  hommes  d'Eta'.  Malouet  voyai' 
(huis  ses  disc(Hirs  /'■  ijnliiiuiliiis  iirrouliiiiK'  (Ir  /lohc.yjiei  re  rli.  Ueilhxn, 
(\m  Fa  peint  avec  exactitude,  constate  ([u'il  gémissait  sans  cesse  des 
malheurs  de  la  pa'rie.  (ju'il  criait  à  la  calomnie  et  ([u'il  ne  cessait  de 
calomnier  ;3i.  Ce  dernier  trait  est  admirable  de  vérité.  Ce  sont  ces 
plaintes  éternelles  (pii  devaient  poi-ter  son  caractère  faux  et  son  tem])é- 
rament  bilieux  à  être  féroce  avec  inflexibilité,  surtout  avec  prémédita- 
lion.  Merlin  de  Thionville  l'accusait  de  mancjuer  d'instruction;  Tadmi- 
nistration,  le  gonverneminit.  les  négociations,  la  guerre,  lui  sont  restés 
inconnus. 

Aussi  peut-on  avancer  sur  lui  i\\\o  l'orgueil  et  l'envie,  la  haine  et  la 
cruauté,  composent  l'ensendile  de  son  caractère. 

Méditatif  et  malti-e  de  lui,  persévérant,  hal)ile,  il  sut  combiner  ses 
aspirations  et  frapper  avec  discei-nement...  L'armée  fut  ]!Our  son  ambi- 
tion un  olijet  de  crainte  continue  et  non  dissimul('e.  Il  maudissait  la 
guerre  parce  qu'elle  promettait  à  ses  rêves  un  maître  i)eut-être,  un  i-ival 
en  prétentions  gouvernementales  sûrement.  11  ne  comprenait  jtas  ipie 
son  i)Ouvoir  occulte  non  seulement  ne  se  serait  jamais  exercé  avec  une 
paix  honorable,  mais  ne  serait  jamais  né  fi'.    Le  pouvoir  illimité  de  la 

de  son  rapport  sur  l'Etre  suprême  pendant  ua  nmis  dans  tontes  les  eonimnnes  de 
la  Républiqne.  Où  ?  dans  les  édiJiees  pnlitir-.  A  Paris?  à  Xotre-Danie  :  paiiont, 
chaque  dix  jours. 

1.  Une  seule:  les  fêtes  décadaires,  7  mai  9i.  Il  avait  d(ibuté  en  publiant  le  défen- 
seur de  la  Constitution.  Plus  tard,  ce  journal  avait  été  continué  sous  ce  fitre  : 
Lettres  de  Maximilien  Rohespien-e  à  ses  commettants  et  paraissait  par  livraisons  de 
48  pages  in-8".  Il  était  iniprinié  rue  Saint-Honoré,  3od  (en  face  de  l'église  de 
rAssomption),  au  domicile  de  Duplay.  Cette  imprimerie  est  restée  inconnue. 

'2.  Le  28  janvier  9.3,  Buzot  Fattacfuait  en  ces  termes  :  "  Quand  Rfjbespierre  est 
ici.  il  ose  sermonner  l'assemblée  :  il  parle  pendant  deux  heures  sans  «Mre  interrompu.» 

3.  Le  19  mars  91.  il  avait  dit  à  l'assemblée  :  "  On  ne  peut  exercer  de  rigueur 
contre  personne  pour  des  discours  :  on  ne  peut  infliger  aucune  peine  pour  des 
écrits.  Rien  n'est  si  vague  que  les  mots  de  discours,  écrits   excitant  à  ta  révolte.  •> 

4.  Le  13  janvier  92,  il  l'accepta  en  ces  termes  : 

"  Moi  aussi,    je   demande  la  guerre;   que  dis-jel    je  ta  dcm.inite.  plus  terrible  et 
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Convention  n'était  pos.sil)l('  pour  uiic  Assemblée  souveraine  qu"à  la 
faveur  dune  fermentation  militaire,  (l'une  fi;uerre  générale  et  d'une 
guerre  d'invasion.  Les  Girondins  l'avaient  comj)ris.  C'est  parce  rfu'ils 
la  sentaient  qu'ils  avaient  poussé  à  la  lutte  avec  l'Autriche  et  la  Prusse, 
Iieureuses  celles-ci  i\'i\n  (■onilit  (|!i""l]('s  (h'siraicul  pnur  y  gagner 
des  })roviuces  i^ar  la  liu-c;-  des  armes  en  iiivoi[uaul  l(>  droit  ik'> 
monarchies. 

Avec  une  noldesse  intelligente  en  province  et  qui  eût  accei)té  ce  que 
lui  offraient  les  grands  noms,  avec  des  princes  i)robes  et  prudents  ; 
avec  un  ensemble  comme  celui  de  la  Constituante  et  une  Constitution 
autre  que  l'oeuvre  de  91  ;  avec  une  diplomatie  honnête,  une  armée 
fidèle  et  point  irémigraHou  ;  avec  une  acceiitalioii  franche  de  l'égalité, 
les  tyrans  du  triumvira'  et  la  série  des  catastro])hes  intérieures  qu'en- 
traîna leur  domination  ne  se  fussent  jamais  produits. 

Mais  des  inqualitial)les  fautes  commises  par  la  couronne.  ])arle  ])ai'li 
des  princes,  par  les  familiers  de  la  cour,  pai'  le  coi-ps  des  olliciers  sur 
mer  comme  sur  terre,  que  pouvait-il  sortir  ?  L'inconnu  On  eut  alors 
chez  le  peuple  le  |)lus  iuielligen!  les  j)assions  sauvages  du  régime 
terroriste  érigées  en  si/strme,  le  jour  oîi  un  orateur  devenu  populaire 
entraîna  les  masses  et  iiar  elles  la  majorité  dans  l'Assemblée  des  légis- 
lateurs. 

Robespierre  les  iu>i)ira  par  ses  séides  dun  boul  de  la  France  à 
l'autre.  Par  la  fraternité  des  clubs  de  province  correspondant  régulièrf- 
ment  avec  les  jacobins  de  Paris,  il  conseilla  les  sociétés  populaires  dont 
un  député  prévoyant  demanda  la  suppression  au  début  de  93.  A  Paris, 
il  Jes  disciplina  par  les  sections  armées,  menace  constante  ])i)ur  lindé- 
pendance  de  la  Convention. 

Aux  armées  il  eut  ses  émissaires,  les  uns  avoués,  les  autres  secrets, 
avec  mission  de  signaler  ceux  qui  disaient  trop  haut,  comme  Kléber  et 
Desaix,  Marceau  et  Kellermann.  Jou.rdan  et  Davout.  Luckner,  cpie 
l'honneur  était  dans  les  canq)s.  Joui-dan  ne  fut  que  menacé.  Hoche  i)ut 
échapper  miraculeusement  avec  Aubert-Dubaye':  et  d'Hédonville.  Mais 
Biron,  mais  Ciisline,  mais  Beauharnais,  mais  de  Broglie  et  KersainI 
expièrent  sur  l'échafaud  l'indépendance  de  leur  caractèi-e,  de  leur  lan- 
gage. Combien  d'autres,  obscurs  mais  dignes,  parmi  les  chefs  mili- 
taires, périrent  ignorés  sans  laisser  des  vengeurs,  disgraciés  même  dans 

plus  irréconciliable  r|iie  von-;  :  je  ne  la  deniamlc  ni  comme  un  acte  de  sagesse,  ni 
comme  un  acte  de  raison,  ni  comme  un  acte  politique,  mais  comme  la  ressource 
du  désespoir.  » 


29r,  LES  REPRÉSEXTAXTS    DU    PEUPLE. 

la  victoire!  VA  c"est  la  miilliplicilé  do  leur  iiomI)re  qui  appela   les  ch.àti- 
ments  (1). 

Saint-Jusl,  promoteur  d'hécatoiiihes  partout  m'i  il  poi-tail  ses  théories 
tranchantes,  ridicules  et  féroces,  absurdes  mais  audacieuses,  nées  d'un 
mandai  frelaté,  Saint-Just  fut  l'auxiliaire  le  plus  actif  de  sa  puissance. 
Ce  ])ouvoir.  on  n'en  a  une  idée  exacte  que  si  on  relit  la  scène  du  9  llier- 
midor.  nidius  un  coiq)  d'éclat  que  le  IVuit  d'une  décision  préméditée  de 
la  part  des  membres  courageux  du  Comité  de  Salul  pu]>lic  et  de  Sûreté 
i^énérale.  Couthon  eut  le  privilège  d'éire  le  jurisconsulle  aidorisé  de 
cette  trilogie  où  domina  le  goût  du  sang.  I^lle  se  termina  pour  les 
triumvirs  par  cette  simple  apostrophe  :  .1  hns  h>  lijraii  !  Sa  précision 
les  perdit. 


-\é  à  Arras  en  1759,  d'une  famille  de  bourgeoisie  qui  avait  la  particule, 
rapportée  peut-être  d'Irlande  sa  première  patrie,  Maximilien  de 
Robespierre  avait  été  le  protégé  de  l'évèque  d'Ârras,  Monseigneur  de 
Conzié,  qui  se  signala  dès  1789  en  devenant  l'agent  politique  du  comte 
d'Artois,  en  Italie.  Boursier  de  l'abbaye  de  Saint-Yaast  au  collège 
Louis-le-Crand,  il  y  avait  obtenu  de  vrais  succès,  avait  loué  les 
Ciracques  et  l'antique  République  romaine.  Du  palais,  il  avait  assisté  à 
l'apothéose  de  Voltaire  et  aurait  plus  tard  entretenu  Jean-Jacques  à 
Ermenonville,  l'auteur  détesté  du  Conlrat  social  venu  de  la  terre 
étrangère  !  De  ces  dispositions  qui  n'exercèrent  aucune  intluence  sur 
sa  vie  politique,  ou  de  ces  réalités,  il  faut  retenir  une  chose  sûre  :  une 
ambition  sans  limite  dès  sa  première  jeunesse,  une  recherche  absolue 
de  la  popularité,  du  bruit,  de  l'influence,  à  Paris  comme  à  Arras  et 
réciproquement  (2). 

1.  L'opinion,  même  au  tliéàtre,  ne  ménageait  pas  les  triumvirs  et  spéciulemenl 
Robespierre.  On  lui  appliquait  dans  la  Mort  de  César  les  vers  suivants  de  Voltaire: 

La  secte  dont  il  est  uadiuet  rirn  (|ui  ta  louclie  ; 
Cette  secte  intraitaljlc  et  i|ul  fait  vanité 
D'endurcir  les  esprits  contre  l'humanité, 
Qui  dompte  et  foule  aux  pieds  la  nature  irritée, 
Parle  seule  à  Brutus  et  seule  est  écoutée. 

2.  La  piihlication  des  Mémoires  au//i('iifi>/iipx  i/r  Ma.r'niiUien  Robespierrr.  t\\x\  eut 
lieu  en  1830,  est  une  publication  .'ipocryplif.  mais  les  pièces  justilicativos  en  sont 
curieuses  Èi  titre  de  document. 
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Ail  collège,  il  avait  connu  dans  Tintimilé  Camille  Desmoulins  el 
Fi'éron  ;  à  Arras,  Carnot.  Des  éloges  académiques  couronnés  en 
province,  des  procès  lieureux  lui  avaient  lait  olitenir  l'honneur  de 
rédiger  les  cahiers  du  Tiers-État,  à  la  suite  de  son  <c  Mémoire  à  la 
nation  Artésienne  sur  la  nécessité  de  réfoi-mer  les  États  d'Artois.  »  Elu 
député  aux  Etats-Généraux,  il  s'était  rendn  à  Paris  décidé  à  tout 
détruire  et  on  Ta  accusé  réccnmient  d'avuir  excilé  les  femmes,  le  "i 
octobre  89,  à  TafFaire  de  Versailles  (li.  (irèle,  chétif,  affublé  de  lunettes 
vertes,  marqué  de  la  petite  vérole  au  visage,  exsangue,  bilieux,  d'un 
accent  cpii  avait  provoqué  son  humiliation  par  les  rires  de  l'assem- 
blée, il  eût  passé  inaperçu  à  la  première  Constituante  sans  la  fmte 
du  roi.  Son  discours  sur  cet  événement  posa  les  prémices  de  son 
avenir  -2  . 

Sans  rechercher  si  la  fuite  de  Louis  XYI,  avait-il  dit,  est  le  crime  de 
quelques  individus,  s'il  s'est  enfui  volontairement  et  de  lui-même  ou 
si  un  citoyen  audacieux  la  enlevé,  si  l'on  enlève  les  rois  connue  des 
femmes,  je  parlerai  du  roi  de  France  comme  du  roi  de  la  Chine,  je 
discuterai  unicpiement  Y  inviolabilité  dans  sa  doctrine  (3). 

Robespierre  est  là  tout  entier,  comme  but,  comme  procédés  oratoires, 
comme  moyens  d'exécution.  Le  principe  du  11  janvier  93  était  lancé,  on 
sait  s'il  réussit. 

Mais  cette  verve  avocassière,  cette  verbosité  de  province  ne  jirodni- 
sirent  aucun  effet  sur  l'Assemblée  nationale  composée  de  l'élite  de  la 
France.  Merlin  de  Thionville  a  constaté  qu'il  lui  était  très  ditïicile 
d'obtenir  accès  à  la  tribune  et  de  s'y  faire  écouter.  De  là  son  adulation 
aux  tribunes.  Robespierre  avait  trop  de  linesse  pour  ne  pas  comprendre 
son  insuccès  certain  dans  un  pareil  milieu  ;  aussi  changea-t-il  de 
théâtre  lorsque  les  clubs  s'ouvrirent.  Il  n'en  prononça  pas  moins  cent 
soixante-six  allocutions  ou  discours  à  la  tribune  de  la  Constituante, 
tous  sans  ell'et  et  sur  des  matières  dissemblables.  11  avait  parlé  de 
préférence  sur  le  clergé,    sur  l'impôt  et  le  droit  constitutionnel,   un 

1.  Etude  sur  le  Marouls  de  Favrus,  par  M.  de  VaIi)U.  Renie  t/es  Deux-Moadcs  du 
13  juin  1851. 

2.  Rejetant  sur  le  rui  une  responsahililé  unique  afin  de  pouvoir  le  irapper  dure- 
ment :  «  Je  demande,  dit-il,  que  l'Assemblée  ne  se  souille  point  en  provoquaiit  la 
perte  des  complices  prétendus.  »  Puis,  se  contredisant,  il  proposait  que  tous  les 
coupables  qui  n'étaient  pas  le  roi  fussent  dénoncés. 

.3.  Il  y  aurait  à  écrire  une  étude  curieuse  sur  ses  idées,  ses  arirmrients  cf  ses 
déclamations,  ses  sophismes,  relatifs  au  clergé,  mais  ne  concernantque  lui.  L'u-uvre 
dans  son  ensemble  a  trouvé  en  M.  de  Pressensé  un  historien  élO(juent. 
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peu  sur  AYifi,n()n  et  les  affaires  diplomatiques,  une  fois  sur  les  sociétés 
populaires  et  violemment  sur  tout  ce  qui  touchait  à  la  royauté  ou  à  ses 
clients.  Il  n'avait  pas  ()ul)li(''  Farniée  dans  ses  investit;ations  ;  on  s'en 
assurera  plus  loin. 

Ci-omwell  avait  reçu  les  Stiiarts  sous  son  toit  ])ar  ses  aïeux,  Robes- 
pierre les  avait  suivis  ]iar  h^s  siens  eu  exil  1  Singulière  constatation  de 
l'histoiî'e.  ce  lut  de  (\rn\  familles  ultra  royalistes  et  ultra  reli,y;ieuses 
qiu^  sortirent  avec  les  tempêtes  populaires,  en  Angleterre  et  en  iM-ance, 
les  deux  hommes  qui  furent  la  hach'  ck  la  RnyauU;  (1). 

Adversaire  de  Condorcet  et  de  Bris.sot,  Robespierre  formula  un  jour 
cette  accusation  :  Vous  répandez  un  journal  intitulé  Lo  liépahUraiii.  Le 
seid  mot  de  Répul)li([ue  sème  la  division  parmi  les  patriotes  ;  et  on 
allinua  aussit('»t  qu'ij  existe  en  France  an  jjarli  i/ui  cn)isj)h'e  rnuire  la 
inonarchir  el  la  riDisliluiio)}.  Ce  seul  nom  nous  a  travestis  en  factieux 
et  la  Républi(iiie  recule  peut-être  d'un  demi-siècle.  Eh  l)ien.  dès  le  dix 
août,  on  entendit  au  momenl  où  le  roi  était  annmicé  à  l'assemblée 
comme  venant  à  sa  séance  :  «  A  bas  le  IV/o.'  A  lias  rAulrichieune  1  » 
La  cause  de  tous  les  malheurs  de  la  Révolution,  la  voil.'i. 

Le  ^lï  juin.  Marat  demanda  la  Diclature  ])our  son  ami  : 

«  Un  seul  moyen  vous  reste  pour  vous  retirer  du  précipice  où  vos 
indi!i;nes  chefs  vous  ont  entrainés.  c'est  de  nommer  à  l'instant  un 
h-ihaii  tnililaire.  un  dii-lalcui-  snpj-fhiie,  pour  faire  main  basse  sur  les 
principaux  traîtres  connus.  Vous  êtes  perdus  sans  ressource  si  vous 
prêtez  l'oreille  à  vo>  chefs  actuels  qui  ne  cessent  de  vous  cajoler  et  de 
vous  endoruiii'  jusiin'à  l'arrivée  des  ennemis  devant  nos  murs.  Que 
dans  la  jounirr  le  Ij'ihaii  snil  nniiiiiir  :  \',u\i'>  loiidier  votre  choix  sur  le 
citoyen  qui  vous  a  montré  jusqu'à  ce  jour  le  plus  de  lumière,  de  zèle  et 
de  lidélité.  .lurez-lui  un  dévouement  inviolal)le  et  obéissez-lui  relif/it-u- 
spriieat  dans  tout  ce  (pi'il  vous  ordonnera  ])Our  vous  défaire  de  vos 
mortels  ennemis.  » 

Marat  parlait  trop  tôt  et  trop  bien.  Son  manifeste  ne  souleva  ni  plus 
ni  moins  de  dégoût  que  ses  turpitudes  incessantes,  et  les  événements 
reprirent  leur  cours  '  :2  . 

1.  Il  avait  |ir(iposé,  les  contemporains  le  déclarent,  de  giiillnllner  le  rui  ..  p,ir 
acclanialiuu.  »  Il  le  prétendait  jugé  par  la  journée  du  10  août.  —  ^■.  la  Cm-res- 
piind.  secr.  sur  Louis  AT/,  t.  II.  p.  GS'i. 

Sur  rinviolabilité  do  la  Cniivcutidii  it  sur  l,-  Dictature,  v.  aux  picces  justifie. 

•2.  Marat  était  dévnué  au  di-talcur.  parce  ipie  ce  dernier  avait  propusé  les 
grandes  journées  du  1';  juillet  '.)■>.  du  31  mai  1)3. 
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Noms  savons  son  opposilion  à  la  déclaration  de  la  guerre  ;  à  peine 
élail-elle  déclarée,  que  la  lulle  entre  Brissot  et  Robespierre  au  club  des 
Jacobins  inaugura  celle  de  la  Convention  ;  elle  devait  durer  une  année. 
Aux  jacobins  denumdant  un  Trihim.  on  opposa  que  leurs  adversaires 
voulaient  un  Proleclnir.  Et  Brissot  répliquait  :  Cromwell  avait  du 
caractère.  La  Fayetle  n'en  a  pas.  Il  suppliait  de  ne  pas  prostituer  la, 
dénoncialion  qui  est  <<  l'arme  du  peuple.  »  C'est  pai-  ces  artifices 
oratoires  que  les  iiu'illeurs  espi'its  gâtent  les  meilleures  causes.  Mais 
il  <''tail  plus  exact  l(U'Si|u'il  signalait  dans  les  tribuns  les  vrais  ennemis 
du  peujile.  ceux  (jui  tiallent  pour  encliainer.  Ils  n'assiégeaient  pas 
toujours  la  tribune.  Aristide  et  Pliocion  ;  ils  étaient  à  leur  poste,  aux 
canq)s  ou  aux  tribunaux,  et  ne  flattèrent  jamais  les  démagogues  {ï'i. 

llobespierre  bondissant  sous  cette  attaque  directe  monta  à  la  tribune 
pour  y  gémir  sur  les  nudlieurs  de  Jean-Jacques,  sur  sa  vertu  calomniée, 
sur  le  club  des  jacobins  sauvés  par  son  courage.  Oùétiez-vous  pendant 
(pie  je  le  défendaisconti-e  la  Constituante"?  s'écriait-il.  Moi,  le  C(U'rupteur 
du  Peuple,  son  tribun  ?  Je  ne  suis  rien  de -tout  cela.  «  Je  suis  peuple... 
et  c'est  pour  cela  (jue  le  peuple  m'aime.»  L'exil  1  De  quel  front  osez-vous 
nii'  le  proposer?  Et  où  me  retirer  ?  Quel  peuple  ou  quel  tyran  me  recevra  ? 
Quand  la  Patrie  est  massacrée,  on  ne  la  fuit  pas,  on  la  sauve  ou  bien  on 
meurt  pour  elle  !  Le  ciel  plaça  ma  vie  au  milieu  des  factions  et  des 
crimes  !  Il  m'appelle  peut-être  à  tracer  de  mon  sang  la  route  du 
Ijonlieur  et  de  la  liberté  des  liommes...  Du  sang  que  vei-saient  les 
armées,  il  ne  ])arla  jamais.  Celui-là  ne  rapportait  rien  à  son  ambition 
criminelle. 

Cette  apostrophe,  Robespierre  devait  la  rééditer  jusqu'au  9  thermidor, 
en  la  variant  dans  la  forme  ;  ses  discours  sur  la  politique  générale 
furent  calqués  sur  cette  défense  irritée.  On  y  trouve  en  grand  la  terreur 
et  les  doctrines  du  gouvernement  qui  s'intitulera  révolutionnaire.  On  y 
lit  en  effet  ces  mots  ; 

Faites  mouvoir  JiorizoïtluleuiPiit  le  fihilce  des  lais  jimir  jxiuvoij- 
frapper  Inah's   les  lèlps  d,'s  grands  nnispi ralou rs    ±  . 

1.  Lcs.l/t';y;o//TS  apocryphes  dunnent  un  [jaiiiphlet  où  son  aiiionr  de  la  Iriluinc 
(■lait  riilicuiisé  avec  \\n  esprit  iligne  de  liivarul. 

•2.  Par  son  ordre,  on  vit  Fonquiér-Tinville  mettre  sur  une  nicnie  (Viiitle  de  con- 
damnation un  curé  et  un  épicier,  un  notaire  et  un  officier  de  gendarmerie,  une 
cuisinière  et  un  armateur,  iine  modiste  et  un  professeur  de  rliétorique,  un  huis- 
sier et  un  lieutenant  des  (inrdos-Françaises.  un  jardinier  et  un  commissaire  des 
guerres,  toute  ime  coltectiou  (te  fonctionnaires,  liste  du  30  avril  04.  f,c  même  mois. 
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Ces  ronspiraleiii'S,  il  ne  les  définissait  pas  jdiis  dans  leurs  ddcH'iiic^ 
qu'il  ne  les  désifj;nait  dans  lenrs  personnes,  moyen  int'aillii)le  de  ne 
eonniielli'c  anciine  erreur  apparente,  moyen  tyrannique  au  fond  1  . 
C'est  ]Mw  là  (piil  jtassa  de  la  jalousie  à  l'euvie,  de  l'envie  à  la  iiainc. 
erdin  à  la  j)('rs('cuiioii.  soit  contre  ses  rivaux  à  lui.  soit  contre  tous  ceux 
<|in  aci[uirrul  de  la  renommée.  L'eùt-on  acquise  noblement,  à  l'insu  de 
la  pcrsonualili'  propi-e  il  ne  l'admeltait  i)as;  seule  la  sienne  (levai!  siillirc 
Il  ouhliail  les  l('C(jus  de  riiisloire,  elles  eussent  eutravé  sa  tyrannie. 

Mei-lin  de  Tliionville  lui  a  reproché  l'arl  des  insinuations  perfides, 
les  attarpies  ])ar  derrière,  et  de  n'avoir  de  netteté  dans  l'esprit  (jue 
pour  l'eiivie  ei  la  haine. 

On  a  écrit  de  lui  que  s'il  n'avait  été  soutenu  par  l'obslinalion  de 
l'idée  et  jiar  rintréi)idité  d'une  volonté  (|ui  se  sentait  la  force  de  tout 
dominer  —  parce  qu'elle  le  dominait  lui-même  —  il  aurait  lui  la  lutte. 
Ce  j)Ortrail  d'un  écrivain  célèbre  est  une  apoloi^ie  malheureuse  ou  une 
fantaisie  i-l). 

Xuls  nv  le  connurent  mieux  que  ses  contemporains.  Aussi  l'un  d'enlie 
eux  a-l-il  uns  sur  ses  lèvres  une  prédication  ironique  et  si)irituelle,  où 
sa  pliraséologie  est  dévoilée  (3i. 

Dès  le  15  août  9:2,  Robespierre  avait  voulu  créer  son  Tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  il  avait  donc  la  volonh'  dw  (louvernenient  Révo- 
lutionnaire une  année  avant  son  fonctionnement.  Il  s'était  abrité  der- 
rière la  Commune  pour  formuler  sa  criminelle  proposition  concertée 
avec  Marat.  L'assenddée  Faccueillitavec  indii^iiation.  On  veut  une  Inqui- 
sition, s'écria-t-itn.  Ht  cependant,  on  vota  un  Iribunal  exli-aoï-dinaii-e 
en  dernier  rt^ssort,  avec  les  formes  légales.  Ces  formes  étaient  de  trois 

Danton  avait  été  guillotiné  comme  conspirateur!  El  c'est  ce  prince  i]r  Ions  les 
crimes  qu'un  publiciste  a  tenté  de  réhabiliter,  oubliant  son  œuvre  et  li<  inipi-çi  a- 
lions  (le  la  Cnnvonlion  contre  le  tyran  I  du  sang  et  des  confiscations. 

1.  V.nlior  •<nii  interprète  s'écriera  un  jour  :  <•  Xuns  avons  besoin  d'argent,  ce 
sont  des  ((infiscalions  indispensables.  »  [Méin.  de  Senart,  p.  138.)  Peu  importe 
qu'on  v(di'.  .ijnui.iil  Hébert.  Et  lui-même  donnera  ce  commentaire  :  Les  dangers 
extérienrs  viciiiirnt  des  bourgeois...  traiter  en  ennemis  les  hommes  virienx  et  les 
riches.  S.iiiil-.!n<f  compitHait  en  faisant  mellrr  l;i  XCiiii  ii  l'nrdre  iln  jniir  dp  la 
République.  An;<i.  le  ministre  des  États-Eni<.  linvri-nm-  ?\lun-is,  ,ip[)clli'i-a  Ir- 
triumvirs  cl  Icui'  jiai-li  hi  lie  de  Vlnnnanifé. 

2.  A|ipi';'ciafinn  de  E.imartine.    dans  son  His/nire  des  (iinrnd'ins.  t.  111.  liv.  30. 

3.  «  Sermon  prononcé  au  club  des  jacobins  le  premier  dimanche  de  carême  de 
»  la  présente  année,  par  Dom  Prosper-lscariote-llonesla  Robespierre  de  lionne-Foi. 
»  ci-devant  avocat  en  la  ci-devant  province  d'Artois  »,  ou  fart  d'inventer  des 
»  conspiraliims  |)<ini'  avoir  lliiinneur  de  les  déjnner  aux  dépens  des  honnêtes  gens.» 
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sortes:  un  jui'v  (laccusnlioii  poui' riiisli'iiclidii  drs  procrs;  un  jui-y  de 
juti;ouient  poui-  le  l'ail  ;  (.les  juij,es  couuiic  aujoui-d'liui  [xuir  l'applicaliou 
(le  la  |>eiue.  Une  année  i)lus  lard,  plus  de  ^ai-anlies,  mais  ce  (|ue  le> 
Triuinvii-s  app(d('i'ent  avec  emphase  hi  jiislirc  (ht  pmplr. 

Pas  dindul^-ence,  s"t>criera  GoUot-d'llerljois  en  !(l.  On  parle  l)eau- 
coup  des  déleniis  :  s'ils  S(~)nt  palri(.)les.  on  les  meilra  en  libcrt»',  mais 
on,  ne  peut  se  montrer  à  la  l'ois  l'évolulionnaire  el  accommodanl .  (ja. 
r'i'sl  la  iiianirrc  arislof rnlr .  Les  détenus  auroid  à  [)r(uiver  ([u'ils 
sont  |)a!ri()les  depuis  le  I'''  mai  1781).  Lorsi[u"on  connaîtra  bien  les 
patrioles  et  leurs  ennemis,  les  propriétés  des  premiei's  seront  sacrées 
et  inviolahles  ;  celles  des  seconds  seront  ron/istfin'r.s  (in  jira/il.  de  la  Rcpii- 
hliijiii'.  L;'s  coupables  vivront  en  ])ris()n  jusipTà  la  paix  ;  à  cette  époque, 
ils  ser(jn!  haniiis  ()  prrj)éluil(''.  La  réponse  de  la  Convenlion  au  modé- 
ranlisme,  la  voilà.  i\on,  la  Montapjne  ne. baissera  pas  (\\]nc  li^ne  dans 
la  vertu  et  rinllexihilité  des  ]>rinci|)es.  On  a  proposé  des  /xirdons,  les 
patriotes  ne  sont  pas  assez  faibles  pour  sif^-aer  cette  houleuse  amnis- 
tie. Les  Irailres,  il  faut  les  chasser  et  tes  j)uhir. 

C'est  ainsi  (pu' Collol  commentai!  S!-.lust  et  ses  ignominieux  décrets. 

Appelé  par  l'exidtation  dos  événements  à  une  célébrité  réelle,  le  10- 
août  lii  de  [{obespierre  un  jui^e.  11  l'cfusa  les  présents  de  la  Commune 
par   une  Ictti'c  publi([ue,  le  :27.  La  voici  en  son  entier. 

«  (îertaines  personnes  ont  voulu  jeter  des  nua;<es  sur  te  l'ei'ns  (pw 
j'ai  fait  de  la  place  de  président  du  tribunal  destiné  à  juKci-  les  conspi- 
ra'eurs.  .I(>  dois  comple  au  ])ublic  de  mes  molil's. 

l"  .l'ai  comballu,  de[)uis  forij^ine  de  la  Hévolu'ion,  la  plus  ^'rande 
partie  de  ces  criminels  de  lèse-nation.  J.'ai  dénoncé  la  plupart  d'entre 
eux  ;  j'ai  prédit  tous  ](>urs  a'tenlats,  lors([u"on  croyait  eiu'ore  à  leur 
civisme  ;  je  ne  [>ouvaisélre  le  juye  de  ceux  dont  j'ai  été  l'adversaire  ; 
et  j'ai  dû  me  souvenir  que  s'ils  étaient  les  ennemis  de  la  patrie,  ils 
s'étaient  aussi  déclarés  les  miens.  Cette  maxime,  bonne  dans  toutes  les 
circonstances,  est  surtout  applicable  à  celle-ci:  la  jus'ice  du  peuple  doit 
porter  un  caractère  dii;-ne  de  lui:  il  faut  ([u'elle  soit  im[)Osanle  autant 
(pie  })r(inq)!eet  terrible. 

d"  L'exercire  de  ces  nonvelles  fonctions  était  incom})atii)le  avec  celle 
de  représentant  de  la  commune  qui  m'avait  été  contiée  :  il  fallait  opter: 
je  suis  resté  au  poste  où  j'étais,  convaincu  (]ue  c'éîail  là  où  je  devais 
acluellement  servir  la  patrie  (1).   » 

1.  VA\c  (larut  cuiiu^lOle  dans  le  Moiiileitr  du  28,  elle  L-tnil  ,i  tressée  :  Au  rédculeuiv 
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Ce  choix  attestait  son  influence  occulte,  il  n'en  voulait  pas  davan- 
taiiçe,  le  rôle  de  Fouquier-Tinville  ne  pouvait  le  tentei-,  le  conseiller  lui 
suffisait.  Les  élec!(HU\s  de  la  Convention  le  firent  rentrer  dans  la  vie 
parlementaire. 

Les  (jirondins  Tattaipièrent  j)ersonnelleuieiit  dès  l'ouverture  des 
séances.  Lasource  le  premier  (  Ij  protesta  contre  ces  hommes  qui,  le 
jour  même  où  se  commettaient  les  massacres,  décernèrent  des  man- 
dats contre  les  députés.  Je  crains  le  despotisme  de  Paris  et  par  les  intri- 
gants Thumiliation  de  la  Convention  réduite  2  .  La  jouissance  natio- 
nale fuudcoiera  ces  hommes  avides  de  doiiiiiudiiMi  l't  de  sang.  Ki'hcriju 
lui  succédant  à  la  triluiue  ajouta:  liohrxjiii'rn;,  ruilii  l'hujiiinr  (jm'ji'  roa.v 
dénonce  (3).  La  défense  du  prévenu  fut  tortueuse,  déclamatoire.  Les 
(îirondins  Faccablèrent  en  lui  diMiinudanf  s'il  ju-éférait  la  dictature  ou 
le  li'iiiin\  iraf.  car  les  deux  mot--  l'iiriMii  (■galciiiciil  prononcés.  Il  balbutia 
une  expliraliou  diffiisc  cl  le  <oii- montra  son  C(eur  auxjacoi)ins  déchirés. 

La  Didiiliii'r '.'  il  la  voulut  i-t  la  rechercha  toujours  ;  lui-même  l'a 
avoué  dans  sa  protestation  du  :24  septembre  9:2  à  son  insu,  cai-  il  faut 
])0ursuivre  cet  examen  sous  toutes  ses  faces,  dans  l'intérêt  de  la  [{évo- 
lution et  de  l'histoire  : 


"  En  inoatan!  à  cette  tribune  pour  ivpou  h-e  .h  iaciaisation  portée  contre  moi. 
<;e  n'est  point  ma  propre  cause  que  je  vais  défendre,  mais  la  cause  publufiu'. 
Quand  je  me  justifierai,  vous  ne  croirez  point  que  je  m'occupe  de  moi-même, 
mais  de  la  patrie : 

»  C'est  quelque  ctiose  peut-être  que  d'avoir  donné  pendant  trois  ans  une  preuve 
irrécusable  de  mon  patriotisme,  d'avoir  renoncé  aux  suggestions  de  la  vanité,  de 
l'ambition.  C'est  moi  dont  le  nom  fut  lié  avec  les.  noms  de  tous  ceux  qui  défen- 
dirent avec  courage  les  droits  du  peuple  ;  c'est  moi  qui  bravai  non  seulement  la 
rage  du  parti  aristocratique  qui  s'agitait  dans  ce  côté,  mais  encore  la  perfidie  des 
hj'pocrites  qui  dominaient  dans  celui-là  ;  c'est  moi  qui,  en  bravant  les  clameurs 
liberticides  des  uns.  arrachai  encore  le  masque  dont  se  couvrait  les  Lameth  et 
tous  les  intrigants  qui  leur  ressemblaient.  Mais  c'est  là  aussi  que  commencèrent 
mes  crimes  ;  car  un  homme  qui  lutta  si  longtemps  contre  tous  les  partis  avec  un 
courage  acre  et  inflexible,  sans  se  ménMf;er  ancim    parti,    celui-là  devait    èiro    en 

1.  Ministre  protestant,  de  Langviedoc,  avança  de  Bouille  que  son  existence  était 
une  objection  contre  la  justice  éternelle.  .Vu  tribunal  révolutionnaire,  il  lança  cette 
protestation  prophétique  :  <<  Je  meurs  dans  le  moment  où  le  peuple  a  perdu  sa 
raison  :  vous  mourrez  le  jour  où  il  la  recouvrera.   >> 

2.  Buzot  ajoutait  cette  apostrophe  significative  :  «  Il  faut  qu'une  for.-e  armée 
envoyée  par  les  quatre-vingt-trois  départements  environne  la  Convention.  » 

•3.  Originaire  de  Marseille  s'était  sii^naié  mal  dans  les  troubles  d'.Vvignon  ;  régi- 
cide, désespéré  de  l'avenir  des  girondins,  déniissionnaet  se  n  tya  en  apprenant  leur 
exécution. 
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butte  à  la  h.iinc  et  aux  persécutions  de  tous  les  uuibiticux,  de  Ions  les  intrif,'-auts: 
loi'S(|u"on  veut  coiiiuieucer  un  système  d'oppressiou,  ou  doit  nuiun(MU'cr  par  écar- 
ter cet  hoMuue-là    1  .   » 

Le  Mi-moirc  de  Roland  qui  engagea  à  fond  riiostilité  du  parti  giron- 
din contre  la  Montagne  naissante,  amena  Robesi)ierre  à  la  tribune  le 
29  octobre.  Il  voulut  répondre  dans  la  séance  où  s'était  produite  latla- 
<[ue.  On  accusait  comme  factieux  des  hommes  qui  ont  l)i('ii  mérité  de 
la  |)atrie  :  et  quoique  je  n'aie  pas  cet  iioiineur.  on  me  t'ai!  ccqx'udant 
celui  de  m"v  comprendre.  Il  me  sendjle  que  la  première  règle  de  la 
justice  est  que  la  défense  soit  écoutée  avec  indulgence. 

Louvet  lui  répliqua  avec  un  admirable  talent  ;  ce  discours  fu!  la  pre- 
mière cause  de  sa  i)r(»s<Tipli(>u.  il  apporta  les  preuves  des  projets 
d'anarchie  et  de  subversion  de  la  représentation  nationale  formés  par 
Robes[)ierre.  Ce  dernier  eut  encore  à  se  défendre  le  o  novembre, 
poursuivi  sans  relâche  par  ceux  qui  voulaient  une  Convention  libre. 

Robespierre  se  répandit  en  exclamations  sur  les  malheurs  des  temps 
et  affirma  que  son  inuocence.ressorlait  de  deux  lails  :  le  premier,  il 
avait  demandé  la  convocation  dune  Convention  qui  arrél;it  les  maux 
de  la  Patrie  ;  enfin,  la  puissance  résidait  dans  les  mains  de  ses  adver- 
saires. Les  refus  de  situation  ]H)litique  ])rovenaient  de  son  entri'e  à  la 
Convention  et  c'est  là  ce  (pii  blesse,  ajonlait-il,  ramour-propre  de  mes 
ennemis.  Puis,  se  comparant  à  Caton,  assailli  de  pierres  à  la  tribune  du 
Forum,  il  termina  sapliilippiqueparune  menace  d'un  mépris  suprême  : 
.le  ne  poursuivrai  pas  mes  ennemis.  Or  c'est  lorsqu'il  les  abandonnait 
ouvertement  qu'il  les  perdait  sûrement;  on  saitcequiadvint.de  ce 
défaut  de  poursuite  queh[ues  mois  plus  tard. 

Jusipren  m.ai  93,  ces  scènes  et  ces  scandales  furent  continus.  Avec 
le  ri  juin  et  la  collaboration  de  ses  amis,  Couthon,  Saiut-.lust,  Rarère,  il 
eut  sa  dictature.  Son  triumvirat  put  désormais  acconqilir  ce  ([ue  nous 
avons  exposé  selon  les  hommes  et  les  circonstances  \il'\. 

Suétone  et  Tacite  ont  seuls  déi)eint  une  époque  aussi   sanguinaire, 

1.  Ce  discours  est  un  des  plus  cousidéraLles  qu'il  ait  prononcés.  Le  Moni/cur  te 
reproduisit  en  son  entier,  à  cette  date.  Sa  portée  générale  pouvait  scutc  nnus 
intéresser. 

1.  Robespierre  a  été  accusé  avec  preuves  par  l'auteur  d'un  ouvrage  sur  Danlun. 
M.  Robinet,  d'avoir  falsifié  les  actes  officiels  du  Hulletin  du  Trihiiixil  n'riilu/inii- 
iiaire  dans  le  l'rocèii  des  Danfonisfes  en  ue  respectant  pas  les  réponses  (]v> 
prévenus. 

l>e  -io  mars  179o,  Louvet  cita  à  la  Convention  la  Conspiration  W.îtleviile  deve- 
nue; la  Conspiration  Wanviile  par  le  grattage  de  ses  agents  ! 
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aussi  Icrrible  riiic  le  fut  la  rcj-i'enr,  et  leurs  jut^emeiiLs  sont  aussi  justes 
pour  les  li-iiiiiivii-s  (pTils  le  l'ui-ciil  poiii-  les  Césars.  Jamais  ils  ne  se 
Iniiivèreiil  (mi  piésviice  (riiii  pai'li  aussi  l'oi'iuidaltle.  C'est  par  la  com- 
plicil('  (les  uns,  Ta vilisseinent  on  la  faiblesse  des  autres,  par  le  vice  de 
l"orji,aiiisali('n  du  pouvoir  exécidii',  c'esl-à-dire  la  pi'époudéraiice  du 
Coiiulé  el  celui  de  la  section  dile  de  la  Sùre';("  i;éuéi-ale.  (|ue  i{(d)es[)ierre 
«■'clud'anda  sa  direction  parlenientaii'e.  Miraheau  ilisp.arii,  Duniouriez 
pass('  à  rennenii,  la  Brcoliiliiui  .se  dirisn  i-l  clirrrlid  ini  clicf.  L'ascen- 
daid  des  .jacobins  (jui  corres|)oiulaieid  de  ious  les  points  du  territoire 
avec  c('\\\  de  î'aris,  Thabileté  de  Maximilien  à  y  obtenir  auprès  d'esprits 
j^i'ossiers  et  incultes  des  succès  oratoires,  rinfluence  de  ceux-ci  par 
leur  noiubi-e  sur  la  Convention,  les  éineides  organisées  par  lui,  de 
concert  avec  la  Couuniine.  la  seule  force  armée  existant  à  Paris  en 
sa  main  par  Sanlerre,  ])uis  par  l!enri(!l,  la  corresiiondance  avec  les 
lîepresenlan's  éinanaul  de  lui  conniu'  direcliou.  ses  collaborateurs  le 
secondani,  lels  i'uren'i  les  élémiMils  de  sa  dlrhiliirr. 

La  perle  des  (iiroudiiis  la  lui  donna  illijullrr,  l'assassinat  de  Danton 
la  lin  assura. 

Danlon  (•lai!  devenu,  ce(ju"on  aie  lort  d'oublier,  itjir.hi'fd'opposilinn. 
l'ulouré  de  Pliilippeaux  et  de  Camille  Desmoulins,  il  accablait  les  futurs 
ii-iumvii-s  de  ses  censures  et  d'amères  raillei-ies.  Kn  face  de  la  tril»une, 
depuis  qu'il  éiait  soiii  du  Comité  oii  il  avail  refusé  de  siéger  à  nouveau, 
il  élait  devenu  nu'prisant  et  nu^'iuicanl .  Par  sa  renommée,  il  le  tenait 
eu  balance.  i)('popularisé  pou.r  avoir  recliei-ché  l'argent  et  les  plaisirs, 
il  n'en  élail  pas  moins  redoidable  jtar  soi!  g^Miie  [)olitique  égal  à  celui 
de  Mirabeau  el  pai'  sou  aiulace.  Il  élai!  le  seul  rival,  car  Saint-Just, 
Collot,  Bai'ère,  Billaud  et  Coullion,  n'(''laient  (pie  des  personnalités 
secondaires.  Danton  mort,  Robespierre  restait  .sml.  sans  rival.  Il  fut 
iiiimol(>.  Les  événements  des  (piatre  mois  (fui  suivirent  sa  perte  jiis- 
(pi'au  '.)  liiermidor  l'attestent  (1). 

.Nul  liislorien  n'a  ])orté  sur  cette  période  un  jugenuuit  su[)érieur  à 
celui  de  Tlders:  il  doit  être  médité. 

Si  on  considère  la  l'rance  à  cette  épo(pie,  on  verra  que  jamais  plus 
de  conli-ainles  ne  fiu'ent  exercées  à  la  fois.  On  n'osait  plus  émettre 
aucune  opinion  ;  on  craignait  de  voir  ses  amis  ou  ses  parents,  de  peur 
d'être  compronus,  et  de  perdre  la  lilterlé,  la  vie  1:2).  Cent  mille  arresta- 

1.  Voir  lç  |,rocts  des  Diuiluiiistcs  (l.ins  TliiiMs.  I.   W.  r\v\[).  M,  p.  2i:\. 

2.  Oui   ix'jiieiM    SCI'  moi  ?  s'écriiiil  b'auçhel  !(_■  2t;  j.nivicr '.CJ    li.'ias    le    Journal  des 
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lions  et  quelques  centaines  de  condamnations  rendaient  la  prison  et 
réclialaud  toujours  présents  (1).  On  supportait  des  impôts  considé- 
rables. Si  on  était,  daprès  une  classification  arbitraire,  rangé  dans  la 
classe  des  riches,  on  perdait  une  portion  de  son  revenu.  Sur  une  réqui- 
sition dun  agent  quelconque,  il  fallait  donner  sa  récolte  ou  son  mobi- 
lier ri).  On  n'osait  plus  afliclier  aucun  luxe.  On  ne  pouvait  plus  se 
servir  de  la  monnaie  ;  il  l'aliail  accepter  un  papier  déprécié  ;  si  on  était 
marchand,  vendre  à  un  prix  tictif  ;  acheteur,  se  contenter  de  la  plus 
mauvaise  marchandise,  ipielquelois  il  fallait  s'en  passer  tout  à  fait,  la 
bonne  et  la  mauvaise  se  cachaient  également.  On  n'avait  ])lus  qu'une 
seule  espèce  de  pain  noir.  Les  noms  des  poids  et  mesures,  des  mois  et 
des  jours  étaient  changés;  on  n'avait  plus  que  trois  dimanches  ;  enfin, 
les  femmes,  les  vieillards,  se  voyaient  privés  du  Culte,  auquel  ils 
avaient  assisté  toute  leur  vie. 

Jamais  le  pouvoir  ne  bouleversa  plus  violemment  les  liahitudes  d'un 
peuple  (3). 

Sainl-Just  avait  fait  voter  la  vertu  à  Vordre  du  jour  de  la  lii-pulduino.. 
Après  celle  palinodie,  il  avait  voulu  une  république  de  Spartiates 
modelée  sur  ses  vues  détraquées.  Robespierre  l'avait  laissé  divaguer  et 
augmenté  la  puissance  de  son  terrorisme  par  ses  agents  dans  les  dé- 
part emeids  et  aux  armées.  En  fin  de  compte,  il  avait  voulu  dans  le 
stjslhne  agrnirp\e  partage  dir(>ct  de  toutes  les  terres  et  une  distribution 
annuelle;  donc,  le  nivellement  des  fortunes. 

Roljespierre  lui-même  avait-il  de  la  fortune  ? 


amis.  Est-ce  la  vipère  d'Arras,  le  rejeton  de  Damien,  cet  lioiniue  r[ae  son  venin 
dessèche,  dont  la  langue  est  un  poignard  et  dont  le  souille  est  du  pinson  .'  Est-ce 
lui  qui  sorlira  du  trou  qui  le  recelait  durant  les  vrais  combats  de  la  liberté  pour 
étcnilre  sur  ma  tète  républicaine  le  despotisme  de  la  crainte  et  la  dictature  de 
r anarchie  ?  » 

1.  L'échnf.uul  vit  des  furies  accompagner  les  condamnés  politiques  au  milieu  des 
outrages;  elles  étaient  payées  2  fr.  par  jour  comme  les  Irico/eiises  h  l'Assemblée. 
Combien  tentèrent  plus  tard  de  se  décrasser  dans  la  soie,  les  diamants  et  les  par- 
fums proïkùts  du  vol,  d'un  mariage  avec  un  fournisseur  aux  armées,  avec  un  déla- 
teur, avec  des  biens  d'émigrés  et  de  guillotinés,  dans  toutes  les  classes,  pourvu 
qu'ils  fussent  fortunés.  Les  maris  voudront  des  titres,  jusqu'au  fils  de  Carrier  rpii 
deviendra  marquis'.  Le  dieu  de  l'Agio  compléta  la  société  jacobine,  la  presse  de 
l'époque  en  raconte  les  cynismes. 

2.  Sur  les  œuvres  d'art,  le  dictateur  resta  muet.  Le  chef-d'ceuvre  de  Tul)y,  la 
Porte  Saint-Bernard,  retraçant  les  victoires  maritimes  de  Louis  XIV  par  un  arc  de 
triomphe  en  marbre,  il  n'y  comprit  rien.  Et  il  se  donnait  pour  ennemi  des  Anglais! 

3.  En  son  histoire,  t.  V,  ch,  15,  p.  20G. 

II.  -    Représentants.  =o 
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Non.  Mais  il  est  induljitalilc  (jiie  Cauihoii  élail  dans  son  droit  en 
l'accusanl  le  8  llicniiidor  ^\'Qn  avoir  acquis  une  secrèlenienl  par  les 
opérations  de  son  frère  lors  de  la  Mission  de  Toulon.  Les  apnrations 
des  comptes  en  î)i  sont  aussi  ])récises,  fin  décend)re.  Rillaud-Varennes 
déclarait  dans  la  même  séance  <|u"il  avait  dc)uaiid(>  I "arrestation  d'un 
secrétaire  du  Comité  qui  avait  coir  la  nation  ;  seul,  Robespierre  le 
protéf^ca.  !!  y  avait  dour  uu  intérêt  g'rave.  El  cet  homme  nous  accuse. 
A  (pioi  Tallien  ajoutai!  ([ue  la  justice  nationale  devait  le  frapper  avec  les 
Houvraux  lV/'/7'.v  dont  il    s"('lait  entouré,    tons   perdus    de  vices  I 

Autre   divulgation  l'année  suivante. 

Le  !2i)  aoùl,  Ic^journa!  le  /{rpuhliniiii  //7/;/(7//.v  annonçai!  (}ue  le  Comité 
du  Salut  public  avait  trouvé  dans  un  cabinet  secret  de  Dalbarade, 
ministre  de  la  marine  de  l'ail,  '<  une  liasse  tle  plusieurs  pièces  provenant 
du  cabinet  de  Robespierre  et  de  ses  complices.  ■>  Or,  sa  comptabilité 
était  peu  en  règle.  Dalbarade  était  ce]iendant  suspect  dans  ses  liaisons 
cfumne  dans  ses  principes.  Mais  ce  (pii  alarmait  la  Convention,  c'est 
(pie  ce  fonctionnaire  n'avait  pas  justifié  l'emploi  de  .'{()  millions.  Une 
commission  vérificative  de  ses  comj)tes  déclai'a  qu'il  s'était  bien 
expliijué.  11  n'en  fut  jtas  moins  déchu  de  tout  enq)loi  j)nblic  en  1799, 
])ar  acte  lormel.  Les  passions  C(uitre  les  triumvirs  étaient  l)ien  éteintes 
ej>endant  à  cette  épo(pie. 

Le  dictateur  fi;ouverna  facilement  la  Convention  parce  que  sur  7."3 
membres  qu'elle  comprenait,  53  avaient  été  exécutés,  ^0  proscrits,  73 
em])risonnés.  KfO  accomplissaient  des  missions  à  l'Intérieur  ou  bien 
aux  Armées,  ÏHi)  v(''gélaieu'  dans  les  conunissioiis  ;  les  aulres  sif'- 
geaient  en  se  laissant  conduire  et  vivre! 

Que  pensait  le  public  des  exécutions  capitales  <à  Paris  mêjne,  ]>ar 
conséquent  là  où  il  était  le  ]>lus  téméraire  de  parler?  Vn  ra])|)ort  d'ob- 
ervateur  nous  l'apprend.  La  scène  se  passe  place  de  la  Révolution, 
dans  un  jj,rou|)e  d'Iionmu's  et  de  l'enuiies  ;  les  condamnés  n'étaient  (pie 
deux.  Voici  les  (»ropos  formels  entendus  ]>ar  l'espion  :  Mon  Dieu  ! 
(jimiid  si'r(nis-)i()iis  las  dr  rr,-siT  du  srin;/  !  Ou  bien  :  Si  l'on  fiuiUoliunil 
jiDur  p('iisi')\  riniihicii  de  i/cns  à  fuir/'  prrii'!  Puis  un  auditeur  pnident 
de  s'écrier  :  Ne  parlonspassi  haut,  on  p(»urrai!  nous  écouter...  et  nous 
/liiirrr.  La  couversalicMi  dans  les  lieux  publics,  les  cafés  aussi,  roulait 
sur  les  i^iiillotinés.  Les  sectaires  s'in(lijj;naient  contre  les  paysan-;  suj)- 
liciés  et  les  traitaieutde  scélérats  jus<ju'aprôs  leur  mort.  Ils  ne  parlaient 
jamais  des  causes]  futilesj  ou  mensongères  de  leur  condamnation,   ce 

ui  eût  importé. 
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Dc  la  déposition  do  Uuanips  il  faut  rot(?nir  cet  enseignomont  que  la 
Ti'ri-i'ur  n'avait  pas  duré  depuis  plus  de  six  mois  ([u'uu  pmii  se 
formait  pour  la  détruire. 

Entré  au  Comité  du  Salut  public,  le  20  juillet  \~\Y,\,  liobespierre  y 
régna  une  année  moins  deux  jours,  jusqu'au  27  juillet  179î.  Du 
10  octobre  1793  au  1"''  mai  1791,  il  gouverna  sans  conteste;  mais  de 
tous  les  actes  qui  furent  la  source  de  sa  cbute,  de  toutes  les  paroles 
qu'il  prononça,  aucune  de  plus  déterminante  que  l'arrestation  de 
Danton  le  1'^''  avril  179i,  aucune  de  plus  décisive  que  cette  lugubre 
apostrophe  :  Pounpioi  ronxliltu'vdil-on  un  piivilcr/e  m  faveur  dr  qui  que 
ce  soll  !..  En  quoi  Dnntnn  csl-il  sn/irrienr  à  .sv.y  collrfinr.s  ?  La  perfidie 
et  la  haine  ne  pouvaient  s'exprimer  en  termes  plus  évidents  (1). 
Crapauds  et  Montagnards  comprirent  enhn  qu'ils  s'étaient  donné  un 
maître,  la  plaine  et  la  montagne  se  promirent  d'attendre  l'heure  du 
châtiment.  Que  si  elle  tardait  trop,  ils  s'entendraient  pour  liquider  le 
sort  du  triumvirat  pai-  l'intervention  décidée  de  leurs  cliels,  à  la 
tribune  même,  au  grand  jour.  La  lutte  suprême  on  en  connaît  aujour- 
d'hui les  origines,  les  tluctualions,  les  péripéties,  la  lin  (2  .  Boissy 
d'Anglas  l'accepta  au  nom  de  la  droite. 

Cambon  décida  l'attaque,  le  8  i3).  Merlin  de  Thionville  en  conseilla 
la  date,  Tallien    ralliant  les  volontés    incertaines  s'écria  dés  le  début  : 

1  ^lallieurcusemcnt,  à  force  de  persécuter,  on  avait  constitué  une  sorte  de 
si/.stp)»e  légal.  On  entendit  le  Directoire  déclarer  dans  un  de  ses  messages  ([u"il 
avait  une  Usfe  d'émirp'és  pour  •220.000  individus. 

Le  temps  était  passé  où  on  pouvait  se  sauver  par  les  ports  dans  des  chaloupes 
comme  la  comtesse  de  Xoailles  ou  la  comtesse  de  Sesmaisons.  ou  ])irn  par  les 
lîois  de  Franche-Comté,  des  Ai'ilcnni's,  des  Pj-rénées.  Une  Munliiinrcucv.  à  cette 
date,  se  lit  porteuse  de  seaux  d'eau  pour  que  sa  mère  put  avoir  du  p.iiu... 

2.  Après  avoir  abattu  les  Girondins,  les  Hébertistes  et  les  Oantonistes,  Robes- 
pierre se  préparait  à  écraser  la  Commune  lorsc[u"il  fut  renversé  lui-même.  Or,  ce 
fut  la  Commune  qui  se  leva  pom-  le  défendre  au  9  theruiidor,  l'ail  iudr'uial)le  et 
qui  doit  être  observé. 

3.  Robespierre  a  de  ses  yeux  lu  l'annonce  de  son  exéculinii  capilalc  sur  les  notes 
de  la  police  spéciale  attribuée  ;i  son  clicr  Comité  de  Salut  pu])lii-.  On  y  lil  en  date 
du  i"  messidor,  an  ii. 

"  G  rosier  a  dit  hautemcnl  ((uc  les  Assemblées  sectionnaires  sont  au-dc<su-.  de  la 
Convention. 

»  Grosler  a  été  prédicateur  de  l'alhéisme. 

»  Il  a  dit  à  Testard  et  GuitIu  ((iu'  Robespierre,  malgré  son  f...  décret  sur  l'Etre 
suprême,  serait  r/uillofiné.  » 

Le  mot  guillotiné  avait  été  tracé  par  le  dénonciateur  et  le  commis  aux  écritures 
l'avait  reproduit  sur  le  registre.  Puis,  craignant  peut-être  pour  lui-même,  il  l'a\^iit 
ctfacé.  Robespierre   fit  arrêter  tous  ceux  qui  étaient  désignés  dans  la  dcn. iiiriation. 
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«  Il  faut  en  finir,  »  le  temps  n"est  plus  an x  équivoques.  Billand  de 
Varennes,  sur  une  confidence  de  Barère,  qui  lui  précisait  la  tète  de  la 
bataille,  «  n'attaque  que  Robespierre,  »  remplit  le  rôle  qui  lui  était 
a.ssigné.  Collot  d'Herbois  fut  implacable  dans  sa  présidence,  et  refusa 
la  parole  à  celui  qui  était  hors  la  loi  depuis  la  veille  dans  le  concert  de 
ses  adversaires.  Tallien  prenant  sa  place  l'accabla  de  justes  accusations 
et  fit  voter  la  i)ernianence  des  séances  (]iii  rendait  à  la  Convention  la 
prédominance  sur  les  Comités.  Un  inconnu  de  la  Plaine,  Louchet, 
demanda  sa  mise  Itors  la  loi.  Billaud  fit  décréter  l'arrestation  des  chefs 
militaires  de  la  Commune,  tous  partisans  de  Robespierre.  Seul, 
Barère  resta  indécis.  Par  une  interruption  habile,  Tallien  ramena  la 
discussion  à  son  vrai  point,  Thuriot  l;i  termina  en  couvrant  la  voix  du 
dictateur  :  «  Tu  n'as  pas  la  parole,  lu  n'as  pas  la  parole  ».  Après 
quelques  frémissements,  la  droite  se  levjiit  tout  diin  mouvement; 
Tarrestation  était  décidée.  A  la  populai-ilé  folle  succéda  le  châtiment  : 
les  triiiunes  répondirent  à  un  appel  désespéré  du  vaincu  par  le 
silence  ;  le  Triumvirat  avait  vécu.  Le  tyran  monta  sur  Técliafaud 
vengeur  de  Louis  XVI  (1... 

Parmi  les  protestations  dont  la  mort  de  Robespierre  fut  la  source 
il  faut  en  noter  deux  des  plus  instructives  :  Capet  et  Uohespierre  par 
Merlin  de  Thionville  ;  Testament  de  Sa  Majesté  Robespierre  trouvé  à  la 
maison  commune.  Emprisonné  quoicfue  auteur  de  Timmortelle  Marseil- 
laise, Rouget  de  Lisle  publia  un  In/iiuir  ililln/rarnhicjae  sur  la  conjii- 
ralion  de  liohespierre  )H  la  Jirrobilidii  du  !)  Ihennidor.  Le  mo!  de 
Révolution  était  bien  trouvé.  Ce  n'était  p<-is,  en  effet,  un  acte  violent,  un 
acte  inattendu,  un  acte  personnel  à  la  Convention  seule,  un  acte  utile  à 
Paris,  un  acte  nécessaire  au  pays  tout  entier  que  la  chute  des  trium- 
virs; ce  fut  et  ce  devait  être  une  véritable  Révolution  avec  les  consé- 
quences les  plus  surprenantes  que  peut  ])roduire  un  changement 
complet  dans  un  Gouvernement.  La  France  l'attendait  avec  angoisse. 

1.  Le  (liHiccrl  ilc  la  rue  Feydcau,  vauilevillc  anti-jacûl)in,  ilonna  un  i-uiiplet  en 
i)()  ([iii   l'iit  iiiiinéiliatement  populaire  ;  le  voici  : 

Lorsque  Ton  voudra  (lau<  la  Franee 
Peindre  des  monstres  destructeurs, 
Il  ne  faut  plus  de  l'éloquence 
Emprunter  les  vives  couleurs. 
On  peut  analyser  le  crime  ; 
Car  tyran,  voleur,  assassin, 
Par  un  seul  mot  cela  s'exprime. 
Et  ce  mot-là,  c'est...  .laculiiu. 
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n'osant  presque  plus  y  cioiic,  cl  les  armées  rappelaient  do  leurs  vœux. 
Si  la  Convention  l'annonça  au  pays,  Carnot  l'annonça  en  termes  dignes 
de  Tacite.  Ces  modernes  Catilinas  avaient  tenté  d'arrêter  la  Victoire... 
Et  c'était  malheureusement  exact.  Une  ode  imprimée  à  l'époque 
s'intitulait  :  Ln  Frunt-c  sanvi'i' !  L'épigraphe  des  crimes  du  triumvirat, 
la  voilà    1). 

Dès  le  10  thermidor,  les  troupes  révolutionnaires  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  ne  gouvernèrent  plus  Paris,  unies  à 
l'armée  révolutionnaire  dont  elles  formaient  le  corps  d'élite.  D'elles,  du 
rhd_)  di'S  Jacobins  on  peut  dii-f  avec  Tallieu  ce  (pi'ou  pouvait  objecter 
aux  triumvirs,  à  Carrier,  à  Foii([uier-Tinville  :  //  ^'.s7  inutile  dr  ['(iccuser, 
louli;  ln  Froiirt'  rticcusi' i"!'!  1 

1.  Le  buurre.iu  ilul  iiiunlrcr  ;iii  |)eiiple  la  lète  du  tyran,  ])iiis  crlle  qu'il  dcuiau- 
dail,  la  tète  de  Carrier,  place  de  Grève  le  IG  décembre  94  el  celle  de  Fouquier-Tin- 
ville  en  93  sur  la  place  de  la  Révolution.  Pour  Carrier,  souvenir  atroce,  une  clari- 
nette jouant  le  Ça  ira  rappela  les  fureurs  de  Nantes  et  la  f,millotine  suivant  les 
armées  en  Vendée. 

2.  Robespierre  eut  les  mêmes  honneurs  que  Louis  XVI,  Enterré  de  ])ar  la  sup- 
pression du  cimetière  de  la  Madeleine  à  celui  des  Errancis,  son  corps  et  ceux  de 
ses  principaux  complices  furent  recouverts  de  chaux  vive.  L'acte  officiel  qui  le 
constate  ajoute  :  Sîtr  les  res/es  des  tyrans  pour  empêcher  de  les  diriniser  un  jour. 
Ils  étaient  vingt-deux. 

(Registre  43  du  corps  municipal,  p.  7."i(ii.; 


CHAPITRE    XLIX 

ROBESPIERRE      ET      LARMÉE 


I.  Discours  sur  Tannée  à  rAsseuiblée  n.ntioa-ili'.  —  Il  est  accusé  de  pousser  les 
garnisons  à  la  révolte  par  une  correspondance  secrète.  —  Ses  appréciations  sur 
les  premiers  revers  de  179-2.  —  II.  Il  entre  au  Comité  de  Salut  public  le  29  juil- 
let 93.  —  Le  boucher  Legendre  et  Granet,  de  Marseille.  —  Jourdan  et  Duques- 
noy.  —  Soult  en  ses  Mémoires,  Alsace.  —  Le  dictateur  et  les  défaites  de  93.  — 
Apologie  de  Fabre  de  THérault.  —  Initiative  de  Rnbespierre  au  Comité  d'après 
les  Archives  nationales.  —  Aveux  de  Fouquier-Tiuville.  —  Caraot  et  Du((tiesnoy. 
Leciuinio  et  Billaud  les  accentuent  par  leur  récit. 


L'homme  ixjlilique  connu,  ses  mobiles  dévoilés,  il  est  permis  de 
rechercher  quelle  fut  son  action  aux  armées;  puis,  nous  rechercherons 
s'il  l'exerça  directement  ou  par  des  séides  et  quels  furent  les  actes  de 
ces  agents,  les  uns  avoués,  les  autres  reconnus. 

Fouquier-Tiuville  a  prononcé  sur  Robespierre,  son  maître  et  son  ins- 
pirateur, un  jugement  inattendu  mais  exact  le  jour  où  il  le  donna 
comme  ayant  constitué  à  lui  seul  la  force  impulsice  de  la  Terreur. 
Nulle  part,  cet  aveu  n'est  plus  vrai  qu'aux  armées. 

Ce  n'est  pas  au  :29  juillet  9,']  ([ii'il  faut  voir  son  action  première. 
Il  importe  de  suivre  sa  carrière  pas  à  pas  en  remontant  à  son  entrée 
dans  la  vie  politique,  afin  de  connaître  l'organisation  de  ses  trames. 
C'est  à  la  Constituante  qu'il  fît  ses  premières  propo.sitions  militaires  : 
modestes  en  apparence,  isolées  des  grandes  discussions  sur  la  refonte 
des  lois,  elles  y  gagnèrent  en  relief,  moyen  de  popularité. 

Le  iH  avril  9t),  le  Comité  de  jurisprudence  criminelle  présenta  à 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret  sur  les  Conseils  de  fjuerre. 
Ses  dispositions,  modification  de  l'ancien  état  de  choses,  consistaient 
à  rendre  la  procédure  publique  et  à  donner  un  conseil  à  l'accusé. 
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Il  est  difficile  de  se  délerminer  après  une  seule  lecture  ;  cependant 
on  devrait  toucher  à  la  composition  des  conseils  de  guerre.  Vainement 
vous  auriez  donné  un  conseil  à  l'accusé,  si  1rs  soldats  ne  tenaient  de 
vous  le  droit  d'être  jugés  par  leurs  pairs.  Je  ne  prétends  rien  dire  de 
désobligeant  à  Tarmée.  Il  est  impossible  de  décréter,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  que  les  soldats  n'auront  ])as  d'autres  juges  que  les 
officiers...  Xe  craindrez-vous  pas  que.  sous  prétexte  de  discipline, 
on  ne  punisse  le  patriotisme  et  rattachement  à  la  Révolution?  Mes 
observations  sont  conformes  aux  principes.  —  Je  demande  que  le 
conseil  de  guerre  soit  composé  d'un  nombre  égal  d'olliciers  et  de 
soldats. 

La  question,  peu  éclairée  par  Robespierre,  fut  renvoyée  aux  Comités 
militaire  et  de  constitution. 

Les  auteurs  de  la  conspiration  dont  on  nous  menace,  ajoutait-il  le 
iS  juillet,  ce  sont  les  ministres.  Et  par  une  contradiction  préméditée, 
il  combattait,  dans  la  môme  séance,  la  motion  tendant  à  déclarer  C'o/jc/'^' 
traître  à  la  patrie.  Son  but  est  facile  à  saisir 'aujourd'hui.  11  fallait 
l'anarchie  sans  limites  pour  arriver  au  pouvoir  qu'il  convoitait  par  le 
renversement  du  trône.  Or,  quel  fernu'ul  plus  j)uissanl  ([iie  ci'liii  de 
l'hostilité  des  princes  qui  composaient  la  famille  du  souverain  régnant  ? 
Ce  sont  ces  desseins  secrets  qui  devaient  dicter  l'envoi  en  Vendée 
d'agents  tarés  et  de  généraux  patriotes  incapables,  tous  ses  familiers, 
et  sur  lesquels  Lequinio  nous  a  édifiés  en  les  déclarant  tous  des  coquins 
de  bas  étage  prompts  au  vol. 

Mirabeau,  olqet  de  ses  véhémentes  interpelhilions.  lui  répondit  un 
jour  personnellement  :  «  J'ai  présenté  une  motion  moins  emphatique 
que  les  longues  ou  courtes  observations  dont  M.  Robespierre  a  bien 
voulu  l'honorer.  »  Peut-être  aussi  y  a-t-il  autant  de  gloire  réelle  à 
lavoir  attaquée  qu'à  présenter  sur  les  ministres  des  motions  tan»  do 
fois  réj)étées.  Le  prince  de  Condé  était  redoutable  par  son  talent,  sur- 
tout par  sa  renommée  mililaire  en  Europe.  Mais  le  futur  dictateur  savait 
les  mobiles  de  son  opinion  et  il  la  servait. 

L'a/faire  de  Nancij  le  porta  à  défendre  la  garnison  révoltée  avec 
iuitant  de  persistance  (|u"il  en  avait  mis  à  faire  décréter  un  sercicc 
faniihi-c  en  l'honneur  des  citoyens  morts  en  défendant  la  Patrie,  Cet!;' 
dernière  proposition  indique  bien  l'intention  de  parler  à  l'imagination 
des  masses,  quoique  l'acte  en  lui-même  fût  glorieux.  Mais  avec  Robes- 
pierre il  ne  sulïit  pas  de  s'incliner  devant  les  propositions  honnêtes 
(]u'il  a  dû  émettre,  il  faut    tMi    ciiercher   le  mobile.    Même  préoccupa- 
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lion  de  bruit  dans  la  demande  quil  présenta  d"inflii?er  aux  ofïi- 
ciers  de  marine  des  peines  identiques  à  celles  des  simples  matelots, 
le   19  août. 

Un  de  SOS  collègues  raposlropha  sur  cette  impossibilité  hiérarcliique 
en  ces  termes  :  «  On  ne  doit  pas  soufïrir  de  factieux  dans  la  tribune. 
Je  demande  que  ce  tribun  du  peuple  soit  rappelé  à  l'ordre  !  »  Ainsi 
Jugé  par  des  collègues  prévoyants,  Robespierre  se  vengeait  aux  Jaco- 
bins ;  là,  du  moins,  il  ne  trouvait  que  des  admirateurs  ou  des  com- 
parses. 

Si  quelque  municipalité  refusait  de  proclamer  la  Loi  martiale,  objet 
de  ses  colères,  il  entendait  que  l'impunité  fût  assurée  <à  ses  officiers 
et  à  ses  membres.  Ainsi  agit-il  pour  la  Muniripaliir  de  Douai,  en 
mars  1791.  Précédemment,  il  n'avait  pas  admis  la  suspension  de 
tout  corps  administratif  qui  fomenterait  la  résistance  aux  autorités 
supérieures.  Ces  deux  actes  eussent  arrêté  la  Terreur  dans  l'œuf, 
comme  cet  autre  la  Gendarmerie  aux  mains  des  ministres.  On  com- 
primait son  patriotisme,  s'écriait-il  le  13  avril,  le  Comité  militaire 
entendait  donner  tout  le  pouvoir  aux  ministres  1  qu'allait  devenir  la 
iM-ance? 

Le  28  août,  Alexandre  Lameth  n'admit  plus  sans  protester  les  lamen- 
tations sur  tant  de  douleurs.  Il  signala  commie  source  de  l'insuljordi- 
nation  des  troupes,  les  opinions  prononcées  dans  diverses  sociétés  et 
particulièrement  dans  l'Assemblée  ])ar  Pétion  et  Robespierre.  C'étaient 
eux  qui  avaient  fait  le  plus  grand  mal,  les  dénégations  de  leurs  parti- 
sans sont  impuissantes  à  prouver  le  contraire.  Un  seul  récit  les  réfute. 
Lameth  avait  entendu  applaudir  un  soldat  qui  se  proposait  de  dénoncer 
le  Ministre  de  la  guerre  au  tribunal  du  sixième  arrondissement  de 
Paris  sur  ce  fait  :  la  manière  don!  étaient  construites  les  palissades  à 
(jivet.  Et  encore,  un  bataillon  de  Beauce,  le  second,  menaçait  d'incen- 
dier la  ville  où  il  tenait  garnison.  L'indiscipline  désolant  Rochambeau, 
il  annonçait  ne  i)liis  répondre  de  la  sûreté  des  frontières  si  cet  état 
continuait. 

Il  est  possible,  répondit  Robespierre,  que  les  soldats  de  Beauce  qui 
sont  dans  la  citadelle  d'Arras  aient  manqué  au  respect  dû  à  leur  chef  ; 
mais  quel  ordre  leur  donnait-on?  celui  de  quitter  le  ruban  patriotique. 
Les  ennemis  de  la  constitution  ont  aussitôt  profité  de  ce  mouvement; 
mais  ils  ont  été  dénoncés  par  les  soldats  eux-mêmes  aux  tribunaux. 
Je  ne  vois  rien  là-dedans  qui  nécessite  les  mesures  extraordinaires  pro- 
posées, c'est  un  moyen  d'exciter  la   sédition  et  la   révolte   que   d'agir 
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comme  s'il  devait  y  avoir  nue  sédition.  Il  est  dangereux  de  montrer 
aux  troupes  les  gardes  nationales  comme  prêtes  à  marcher  contre 
elles.  Vos  lois  pénales  seront  toujours  incomplètes  lorsque  vous  ne 
verrez  que  les  soldais,  et  jamais  les  chefs. 

Tu  de  ses  adversaires  lui  objecta  ses  intrigues  secrètes  dans  les 
ci>mps  et  les  garnisons  par  cette  apostrophe  :  N'e.sl-il  pas  vrai  qur  vous 
rniretenez  une  correspondance  avec V Année?  Calomnie  airoce,  répliqua 
l'inculpé  ;  voilà  les  preuves  qu'il  fournira  de  son  intégrité  durant  toute 
sa  carrière.  Des  mots  retentissants  :  des  preuves^  jamais.  Le  Comité 
auquel  fut  envoyée  la  motion  qui  demandait  le  retrait  du  décret  autori- 
sant les  soldats  à  se  rendre  dans  les  séances  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, ne  put  obtenir  gain  de  cause.  Robespierre  voulait  garder  la  luuile 
main  et  son  opposition  à  celte  mesure  atteste  combien  les  alTaires  mili- 
taires le  préoccupaient;  elle  prouve  surtout  (|ue  l'iuqiutatiou  d'iiiic 
Correspondance  secrète  était  vraie. 

La  dictature  de  Jonrdan-Coupe-lèles  à  Avignon  avait  trouvé  eu  lui 
un  prolecteur,  le  :28  avril;  puis,  fidèle  à  son  système  de  contradiction, 
il  avait  paru  s'apitoyer  sur  les  victimes  de  la  glacière  eu  priant  que 
l'on  vint  au  secours  de  tous.  Vdici  son  premier  désir  ; 

On  veut  que  vous  envoyiez  des  troiqjes  pour  faire  la  loi  à  ce  pays, 
tandis  que  vous  devriez  reconnaître  sa  souveraineté.  La  première  fois 
•  [lie  cette  question  a  été  discutée,  que  disaient  ceux  qui  s'opposaient  à  la 
réunion  ?  que  vous  ne  pouviez  vous  emparer  d'Avignon  sans  porter 
atteinte  aux  droits  d'une  puissance  étrangère,  sans  violer  l'engagement 
pris  de  ne  plus  faire  de  conquêtes.  Et  ce  sont  les  mêmes  personnes  qui 
proposent  d'envoyer  des  troupes;  pourquoi?  parce  que  les  Avignonnais 
ont  su  résister  à  nos  ennemis.  On  veut  réprimer  ces  citoyens  qui,  par 
leur  courage,  ont  fait  triompher  la  justice  et  la  liberté. 

La  question  du  licenciement  des  officiers  fut  soulevée  par  lui.  le 
10  juin,  en  ternies  précis,  (juoique  décUuuatoires.  Qui  s'en  sou- 
vient ? 

Au  milieu  des  ruines  de  toutes  les  aristocraties,  (pielle  est  cette  puis- 
sance qui  seule  élève  un  front  menaçant  ?  Vous  conservez  un  corps  de 
fonctionnaires  armés,  dont  la  constitution  est  fondée  sur  les  maximes 
les  plus  extravagantes  de  l'aristocratie. 

Les  officiers  ne  vous  montrent-ils  pas,  d'un  côté,  le  monarque  dont 
ils  prétendent  défendre  la  cause  contre  le  peuple  ;  de  l'autre,  les  armées 
étrangères,  dont  ils  vous  menacent,  en  même  tempsqu'ils  s'efforcent 
de  séduire  la  viMre?  Vous  avez  paru  pi'eudre  des  mesures  pour  prévenir 
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des  attaques  prochaines  :  n'est-il  pas  absurde  de  laisser  votre  armée 
entre  les  mains  des  ennemis  de  notre  constitution  ? 

Je  rougirais  de  prouver  que  le  licenciement  des  officiers  est  com- 
mandé par  la  nécessité  la  plus  impérieuse.  Quel  motif  peut  vous  dis- 
penser de  le  prononcer?  >;e  souffrez  pas  (pie  riiitri,u,ue  trionqilie  en 
calomniant  les  soldats,  le  peuple,  l'humanité. 

Plus  habile  dans  la  (juestion  (pii  a  passionné  toutes  les  convictions  et 
tous  les  partis  devant  la  Révolution,  le  service  de  la  garde  nationale,  il 
faut  retenir  ses  doctrines.  Hostile  au  projet  du  Comité  militaire,  il  en- 
tendait soustraire  cette  institution  à  l'influence  du  Pouvoir  exécutif... 
Et  c'est  par  elle,  l'année  suivante,  qu'il  l'obtint  pour  lui-même.  Igno- 
rant des  affaires  diplomati(jues.  il  niait  la  possibilité  diine  invasion 
suinte  aux  frontières  ;  la  campagne  de  92  lui  donna  un  démenti 
absolu.  Le  :23  avril  91  il  exposait  ses  vues  sur  le  despotisme  royal  en 
ces  termes  : 

Le  comité  a  méconnu  l'olijet  uni(|ue  de  linslitufinn  des  gardes  na- 
tionales. 11  place  la  garde  nationale  dans  les  circonstances  où  elle  doit 
faire  la  guerre  sous  les  ordres  du  roi  ;  mais  n'est-elle  pas  faite  aussi 
pour  défendre  la  liberté  ?  Ce  mot  liherlê  n'a  pas  été  proféré  une  seule 
fois  dans  le  projet  ;  livrer  à  la  justice  les  séditieux,  voilà  les  seules  idées 
(ju'il  émet.  11  semble  qu'elle  ne  sera  instituée  dans  les  campagnes  que 
pour  soutenir  la  gendarmerie  et  les  trou])es.  Pourrons-nous  soutenir 
l'idée  de  voir  les  habitants  des  canqiagnes  présentés  comme  la  partie 
de  la  nation  qui  a  le  plus  besoin  d'être  contenue  ?  Cette  distinction  est 
insultante.  Il  interdit  jusqu'au  port  d'armes  aux  citoyens  non  actifs. 
N'est-ce  pas  créer  un  corps  armé  pour  asservir  le  reste  de  la  nation? 
Ou  veut  remettre  le  pouvoir  politique  et  la  force  dans  les  mains  d'une 
seule  classe,  et  cette  force  armée  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif. 
Tous  les  citoyens  ne  sont-ils  pas  également  enfants  de  la  patrie  ?  Je 
conclus  à  ce  ({ue  l'Assemldée  décrète  que  tout  citoyen  domicilié  a  droit 
d'être  inscrit  sur  le  registre  des  gardes  nationales. 

Par  un  calcul  odieux,  il  refusait  de  voter  le  13  juillet  la  mise  en  accu- 
sation du  général  de  Bouille,  mais  s'inquiétait  de  la  défense  de  Tiiion- 
ville  où  l'on  envoyait  cependant  les  troupes  voulues  par  Rochambeau. 
La  garde  constitutionnelle  du  roi  le  préoccupait  moins  que  l'insurrec- 
tion des  régiments  en  août  et  la  police  des  clubs  en  septembre.  S'em- 
jtnraut  du  principe  de  droit  public  sur  les  réunions  populaires,  il  en 
lirait  les  conséquences  nécessaires  à  ses  desseins  : 

.le  demande  comment  la  Correspondance  d'une  réunion  d'hommes 
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paisibles  et  sans  armes  peut  être  proscrite  par  les  principes  de  la  cons- 
titution. Si  les  assemblées  d"liommes  sans  armes  sont  légitimes,  com- 
ment osera-t-on  soutenir  qu'il  soit  défentlu  à  ces  sociélés  de  corres- 
pondre entre  elles?  >'"est-il  })as  évident  que  c'est  celui  qui  a  attaqué 
ces  principes  qui  les  viole  ?  Qu  y  a-t-il  dinconstitutionnel  dans  une 
afiîliatiou  ?  L'affiliation  n'est  que  la  relation  dune  société  légitime  avec 
une  autre  société  légitime,  par  laquelle  elles  conviennent  de  correspon- 
dre sur  les  objets  de  l'intérêt  public. 

L'année  1792  lui  permit  d'exprimer  son  opinion  conlraire  à  la 
guerre. 

Robespierre  rédigea  une  adresse  aux  Fédérés  au  nom  des  Jacobins, 
quelques  jours  avant  le  dix  août  :  elle  aniKuicait  les  dernières  extré- 
mités. Or,  il  l'adressait  aux  ([uatre-vingt-trois  départements. 

Salut  aux  Frani;ais,  aux  Marseillais,  à  la  ])atrie  !  y  était-il  dit.  ]\)us 
accourez  au  cri  de  la  Nation  qui  cous  appelle.  Nous  sommes  menacés 
liors  des  frontières,  traliis  au  dedans,  on  mène  ngs  armées  dans  des 
pièges  de  complicité  avec  les  généraux.  Ils  respectent  le  territoire  du 
tyran  autrichien,  mais  ils  brûlent  les  villes  de  nos  frères  belges. 
Avilie  comme  elle  l'est,  l'Assemblée  nationale  existe-t-elle  encore  ? 
L'heure  fatale  va  sonner.  Ne  prêtons  sernienl  qu'à  la  Patrie  entre  les 
mains  du  Roi  immortel  de  la  nature. 

Peu  de  parlementaires  ont  distillé  la  haine  avec  plus  de  tlel. 

Le  29  octobre  on  demandait  sa  comparution  à  la  bru-re.  Louvel  le 
confondait  avec  Marat  qu'il  accusait  ouvertement,  et  sa  propre  défense 
était  renvoyée  au  5  novembre.  Il  y  appela  diffamation  une  conduite 
que  son  triumvirat  ne  justifia  que  trop  et  trouva  en  faveur  des  massa- 
creurs de  septembre  un  récit  militaire  de  nos  premiers  écliecs  curieux  : 
Loin  de  provoquer  les  événements  du  2  septembre,  le  conseil  rjrnth-al 
de  la  CoiiniHiiir  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  les  emjiè- 
clier.  Plus  loin,  il  refusait  de  prendre  des  conclusions  personnelles, 
offrant  sa  vie  et  sa  réputation  au  bonheur  de  la  patrie  commune.  Dès 
novembre  92,  Torganisateur  du  système  terroriste  s'offrait  en  victime 
pour  bien  affirmer  qu'il  était  un  chef  de  parti.  En  fait,  il  allait  prendre 
les  vies  de  ses  adversaires  et  souiller  leur  réputation  s'ils  lui  en  don- 
naient le  moyen  !  Son  discours  lui  valut  une  ovation  aux  Jacobins  ; 
la  démagogie  ayant  son  chef,  bientôt  son  idole,  proclanui  son  succès 
un  des  jjIus  beaux  jours  cpi'eùt  vus  éclore  la  liberté. 

Maître  à  FlIôtel-de-Ville,  Robespierre  entendait  l'être  avant  peu  de  la 
Convention.    Par   Marat,  il  aviHt  FAssemblée    et  poussa   à  la  révolte 
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contre  elle,  à  la  défiance  contre  le  Conseil  Exécutif,  entre  les  individus 
à  la  dénonciation..  Séjeans  des  nouveaux  Tibères,  certains  hommes, 
s'écriait  Vergniaud,  ne  se  montrent  que  dans  les  calamités  publiques. 
fis  sont  avides  de  sang,  ils  aristocratisent  la  vertu  pour  la  frapper,  ils 
démocralisent  le  crime  pour  assurer  son  impunité.  Au  camp  est  le 
salut.  Ciloyens,  au  camp. 

Valmy  et  Jemmapes,  les  v()yau:es  de  Dumouriez  et  la  reprise  des  hos- 
tilités au  nord  signalèrent  riiiver  de  9i2  et  le  début  de  Tannée  93. 

Le  8  mars,  Robespierre  se  ralliait  aux  propositions  de  Lacroix,  pour  le 
recrutement  de  Farmée,  en  ces  termes  : 

La  nation  osait  à  peine,  au  10  août,  porter  ses  regards  soit  sur  les 
chefs  mililaires,  soit  sur  les  autorités  civiles,  elle  ne  savait  où  reposer 
sa  confiance.  ■Xous  étions  entourés  de  trahiscuis.  Ou"a  fait  la  liberté 
dans  son  explosion  ?  Elle  s"est  dégagée  de  toute  entrave  :  nous  ne 
sommes  sortis  de  cet  état  que  pour  répandre  l'épouvante  dans  FEurope 
entière.  ^Le  plus  célèbre  des  généraux  du  despotisme  a  fui  devant  un 
général  à  peine  connu.  Le  moment  oîi  le  territoire  a  été  évacué  a  suivi 
de  près  la  reddition  de  Verdun.  Plusieurs  départements  étaient  envahis 
|)ai-  des  armées  nombreuses.  Pourquoi  n'avez- vous  gardé  qu'un  instant 
l'espoir  de  les  voir,  avec  leui'  prince  et  la  monarchie  prussienne,  ense- 
velies dans  les  plaines  de  la  Lorraine  et  de  la  Champagne  ?  J^e  peuple 
qui  les  a  repoussées,  existe  ;  le  génie  qui  a  précipité  leur  fuite,  est 
impérissable,  et  nous  garantit  leur  ruine. 

Les  premiers  revers  qui  allaient  décider  en  quelques  jours  la  trahison 
de  Dumouriez,  il  les  appréciait  le  10  mars  avec  un  zèle  apparent.  Son 
discours  comprend  en  etïet  deux  parties  ;  la  première  est  militaire,  la 
seconde  est  politique.  Or,  il  ne  prononça  la  première  que  pour  exposer 
ses  llu'urii's  diclalnrhilrs  en  matière  de  gouvernement.  La  défaite  allait 
lui  ])ermettre  de  les  ap])li(pier. 

Je  suis  loin  de  me  décourager  de  la  marche  rétrograde  de  notre  armée. 
Il  n'est  pas  pour  des  hommes  de  revers  réels.  Nous  irons  à  l'ennemi; 
]nais  il  faut  que  l'ardeur  des  défenseurs  de  la  i)atrie  soit  secondée  par 
le  courage  des  représentants  de  la  nation. 

On  croit  avoir  tout  fait  en  ordonnant  un  recrutement  dans  toutes  les 
pariies  de  la  "répu!>lique  ;  et  moi,  je  pense  qu'il  faut  encore  un  régula- 
Icur  de  tous  les  mouvements  de  la  révolution.  Je  ne  doute  pas  du  cou- 
rage de  tous  les  soldats,  mais  comment  veut-on  que  cette  ardeur  se 
soutienne  si  les  soldats  voient  à  leur  tète  d(>s  chefs  coupables  et 
impunis  ? 
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On  a  oublié  tel  oflicier,  dont  l;i  trahison  n"a  été  jnstituM' })ai- personne. 
Vous  avez  entendu  vos  commissaires  dire  (\\\v  la  plupart  des  officiers 
avaient  abandonné  leur  poste,  dénoncer  celui  qui  a  dit  à  Dumouriez  : 
<•  Je  n'aime  pas  la  République,  mais  je  combattrai  pour  vous  ».  Sten}i;el 
est  convaincu  de  trahison  et  le  décret  d'accusation  n'est  pas  encore 
porté. 

Quels  succès  pouvons-nous  attendre  de  pareils  atten^a's  ?  Quant  à 
Dumouriez,  j'ai  confiance  en  lui. 

Sa  conclusion  est  facile  à  tirer  :  Changeons  ce  qui  existe  pour  obtenir 
un  gouvernement  actif.  Oui,  j'adjure  au  nom  de  la  pati-ie  (mi  ce  sens, 
mais  il  faut  que  l'exécution  des  lois  soit  confiée  à  une  CoDiinissinn  fulrlr 
et  d'un  patrioti.sme  épuré,  si  sûre  que  le  nom  des  traîtres  et  la  trame 
des  trahisons  ne  puissent  plus  être  cachés.  Il  importe  de  nous  défier, 
après  ce  (pi'a  fait  La  Fayette,  de  ce  qui  ne  i)Orte  pas  un  caraclrrr  <(<■ 
pali'itilistiif  iiKii-ijur.  Le  Comité  de  Salut  |)ublic  sortit  de  cette  doclriiif 
et  aussi  la  prééminence  du  dictateur.  Les  louanges  accordéespar  Brissot 
le  3  avril  à  Dumouriez.  achevèrent  de  tout  perdre';  on  célébrait  ce 
général  au  moment  où  il  trahissait  à  linsu  de  ses  amis. 

Le  :27  mars,  il  rappelait  les  espérances  évanouies.  .\u  moment  oîi  on 
entendait  révolutionner  l'Europe  par  la  Hollande,  la  liberté  était  trahie 
à  Aix-la-Chapelle...  Et  nous  ne  nous  occupons  que  de  mesures  pure- 
ment militaires  !  Le  siège  de  Maëstricht  est  levé  par  trahison  parce  que 
nos  canons  n'étaient  pas  du  calibre  voulu  pour  ces  opérations.  Nos 
<dliés  retombent  sous  le  joug  de  leurs  anciens  maîtres,  nos  armées 
rétrogradent.  Robespierre  oubliait  qu'une  seule  défaite  peut  produire 
de  tels  désastres  ou  plutôt  il  ne  l'ignorait  pas.  mais  pour  imposer  sa 
dictature,  il  proclamait  tout  penin  sans  son  iutervenlioii.  Les  apostro- 
[)hes  boursouflées  ne  manquent  pas  à  ce  héros  de  tribune,  il  accusa  la 
fausse  prudence  du  comité  i)Our  incriminer  Vanstocralie,  qu'il  déclara 
])lns  instruite  de  nos  revers  que  ne  Fêtait  la  Convention.  Les  généraux 
cependant  n'étaient  à  redouter  que  pour  une  nation  ipiérieure  ;  cette 
nation  ne  pouvait  être  la  France,  car  elle  allait  proscrire  tous  les  Bour- 
bons. Quant  à  leur  descendant,  le  fils  de  Capet  restera  détenu  au  Temple. 
s'écriail-il.  La  Terreur,  même  contre  un  enfant,  la  voilà. 

Le  12  avril,  il  demandait  la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  f|ui 
proposerait  de  transiger  avec  l'ennemi  ;  le  lendemain,  c'était  la  mise  à 
prix  delà  tète  de  Beurnonville,  prisonnier  des  Autrichiens. 

Le  15  juin,  il  sortait  des  généralitées  politiques  pour  attaquer  la 
presse  qui  se  permettait  de  lui  faire  opposition;  les  calomnies  des  libel- 
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//.v/r'.v  ])('r(l;ii('nt  la  Hépubliijiio  en  (lévoranl  ]('S  pnlriolcs.  Aussi,  rcfiisail- 
il,  le  J<S,  (le  fixer  un  lerine  à  la  durée  de  la  Convention,  les  ennemis  de 
la  liberté  devant  rendre  cette  échéance  funeste^  moyen  sûr  de  perpétuer 
sa  domination  personnelle  avec  rassemblée  pour  complice  1 

Le  122  juillet,  Duliem  et  Lesaj^e-Senault  avaient  susi:)endu  le  général 
LavaleUe.  Robespierre  demanda,  le  '^^,  sa  réintégration  pour  satisfaire 
la  Sociélé  ]:()j)ulaire,  et  dénonça  la  culpabilité  de  La  Morlière  en  y 
adjoiguaid  Cusiine  1  Le  iC».  il  obliMiail  '1)  que  Ton  ra]jportàt  le  décret 
(pii  avait  destitné  Boucliotte  et  entrait  au  Conùté  le  :2!),  précédé  })ar  ces 
ac'.es. 


La  seconde  l)atail]c  de  Waltignies,  livrée  en  93,  eut  pour  consé- 
quence le  déblocus  de  Maubeuge  seul  par  suite  des  fautes  du  Comité. 
En  prenant  à  la  Convention  l'engagement  de  délivrer  le  pays  de  ses 
envahisseurs,  il  n'avait  pas  adopté  les  mesures  ipii  étaient  obligatoires 
])Our  aboutir  au  résultat  voulu.  11  avait  étendu  le  cummandement  de 
Jourdaii  jusipTaux  Ai-deiiues  pour  avoir  l'unité  d'action,  et  il  faut  l'en 
louer,  mais  il  n'avait  pas  projjortionné  les  forces  S(jumises  à  ce  général. 
Les  nouvelles  levées  qui  arrivaient  tous  les  jours  n'étaient  armées  que 
de  piques.  En  outre,  il  ne  pouvait  même  r(''nnir  en  une  seule  masse 
toute  son  ariiiée  (pu  g.u-dail  beaucoup  de  places  fortes  et  de  camps, 
parce  ipi'on  lui  avait  imposé  d'èii-e  partout  à  couvert.  Le  prince  de 
Cobourg  n'en  fut  pas  inoins  coupé  e:  placi'  entre  deux  feux.  Maubeuge 
redevint  libre. 

Les  Représentants  el  Joui-dan  iinren!  leurs  soins  à  se  faire  rench-e 
compte  des  motifs  (\u\  avaienl  eiii])èché  le  général  l'errand  de  seconder 
les  at*a(pies,  e!  loi-s  de  la  i-s'lraiie  des  Aulriciiiens  de  les  iinpiiétei*  sur  la 
Sand)re.  L;\  ftivic  retond)a  sur  le  général  Chancel  qui,  à  titre  de  com- 
mandant de  la  place,  s'y  était  opposé  ;  il  l'expia  sur  lécliafaud.  Ferrand, 
qui  avait  le  commandement  sujjérieur  et  seul  7'espoiisahle,  ne  fut  que 
l)làmé,  abrité  par  la  décision  d'un  conseil  de  guerre  (2). 

1.  Une  proposition  ayant  été  faite  de  confier  le  gouvernement  provisoire  au  Comilé 
où  il  remplaçait  Gasparin,  il  la  réfuta  dans  Tintérèt  de  sa  domination  future.  Ce 
(prit  cherchait,  c'était  une  influence  occulte  et  non  un  pouvoir  établi,  susceptible 
d'être  discuté,  encore  moins  d'être  responsable. 

2.  Récit  du  maréchal  Soult  contre  le  général  Ferrand,  coupable  militairement  et 
cause  de  la  mort  de  son  subnnlonné.  (Mrni.  t.  I.  ch.  .3,  p.  'M.) 
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Toutes  les  autres  entreprises  échouèrent. 

Victorieux  à  moitié,  le  Comité  entendit  cerner  reuneuii  cl  l(Mivcl()|)j)er 
dans  la  partie  qu'il  avait  envahie.  Namur  devait  être  réduit,  le  Qnes- 
noy  enlevé,  Mons  gagné  sur  les  Impériaux,  et  sur  un  antre  point  il 
fallait  s'emparer  de  ïournay  1  L'instruction  ajoutait  :  "  soil  en  passant 
entre  ces  villes  et  la  frontière.  »  Soult  considérait  ces  ordres  comme 
impossibles  à  réaliser  vingl-cinq  ans  plus  iard.  Sur  le  moment  même 
Joui'dan  reculfi  el  pourlant  i{()l)espierre,  dont  on  ne  peut  nier  la  ])art 
(huis  cette  ojjéralion,  avait  signé  avec  une  inienliou  visible  d'intinuda- 
lion.  L'intervention  d'un  conventionnel  qui  vit  les  diftlcultés  sur  place 
et  sut  les  comprendre,  fd  suspendre  les  mouvements.  L'armée  eût  été 
perdue  sans  lui.  On  ne  put  immoler  le  général,  on  did,  se  contenter  dune 
destitution  contre  le  vainqueur. 

Le  représentant  ])uqu(>snoy  fut  alarmé  des  rap|)(»rls  (pii  parvinrent 
au  (puirtier  généi-al.  a  écrit  le  maréchal  Soult  à  titre  de  témoin  ;  il 
partit  pour  faire  révcxpier  l'arrêté  du  Comité.  Il  l'obtint  et  on  permit 
aux  troupes  de  prendre  des  quartiers  d'hiver.  Déjà  les  ennemis  pre- 
naient eux-mêmes  des  cantonnements.  En  cédant  à  l'évidence,  le 
Comité  n'en  voulut  pas  moins  faire  porter  sur  quelqu'un  la  responsa- 
bilité des  fautes  de  ses  membres;  le  général  Jourdan  fut  destitué.// 
cùl  clr  pi'rdu  s'il  jiaoïiil  mis  p»  cotiiplc  Honilsrlioolv  cl    W'dlHijiiics. 

L'influence  désastreuse  des  clubs  où  la  lie  de  la  populace  prenait 
les  ré-olutions  les  plusefi'rontées  pour  les  lire  à  la  bacre  de  la  Conven- 
tion qu'elle  déshonorait  par  son  intervention  (1),  se  joignit  en  juin  93  à 
nos  désastres  pour  inspirer  une  mesure  indéfendable.  La  noblesse 
av.dt  certes  émigré  en  nombre,  mais  ceux  de  ses  membres  qui  étaient 
restés  avaient  prouvé   leur   patriotisme;   à  plus  forte  raison,  les  mili- 

1.  D'aljord  matelot,  puis  bouclier,  convcnlionnel  pour  la  ville  de  Paris,  intime- 
ment lié  avec  Danton,  Legendre  avait  débuté  en  se  mêlant  à  tous  les  iiKinvements 
publies,  dès  1189.  Les  royalistes  avaient  vu  en  lui  un  agitateur  de  la  populace 
docile  à  leurs  ordres  et  à  leur  or.  Les  événements  prouvèrent  qu'il  n'en  était  rien, 
il  n'y  eut  pas  une  grande  journée  révolulionnaire  que  Legendre  ne  s'y  distinguai 
et  ;i  litre  de  chef  important.  Tour  à  tour  cordelier  et  jacobin,  dévoué  à  Robes- 
pierre dont  il  s'était  constitué  un  des  séides,  ultra  démagogue  jusipi'en  thermidor,^ 
il  se  fit  le  persécuteur  acharné  de  ses  anciens  amis  après  cette  victoire.  Ce  fut  lui 
qui  ferma  le  terrible  Club  des  jacobins  (au  marché  Saint-Honoré)  et  qui  en  apporta 
les  clefs  à  la  Convention.  Ce  foyer  de  tous  les  crimes  fut  désormais  détruit  par  un 
de  ceu.K  qui  les  avaient  provoqués  avec  le  plus  de  fureur.  Au.k  .\nciens,  il  parla 
surtout  contre  les  Emigrés  et  mourut  en  97,  laissant  à  sa  fille  unique  fort  peu  de 
chose.  On  n'en  peut  dire  autant  des  chefs  de  son  parti,  qui  voulurent  la  fortune  à 
n'importe  quel  prix,  de  Danton  h  Fouché,  de  Robespierre  à  Saint-Just. 
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(aires.  Il  siiffil  d(Mios  (''ch(?es  cL  de  quelques  Irahisons  personnelles 
pour  inspirer  un  déci-el  iat;d.  Barrre  le  lui  à  la  Iribune  et  des  généraux 
comme  Desaix,  Kellermann,  Dillon,  durent  se  retirer.  Ceux-là  mêmes, 
débris  glorieux  de  l'ancienne  armée,  faisaient  oublier  presque  les  défec- 
tions de  leurs  collègues  d'avant  89  et  par  leurs  services  continuaient 
pour  la  République  les  traditions  de  Tlioniieur  que  leur  avait  inspirées 
la  Monarchie.  Mais  Robespierre  el  son  entourage,  ses  aides,  vivaient  de 
méfiance  et  de  sou]»cons.  Les  spclinns  anni-rs  delà  capitale  et  le  club 
(/('S  ./timhiiis  voulaiciil  (bi  sang;  celui  de  la  jdace  de  la  Révolution  ne 
suftisant  plus  à  apaiser  leiu"  suif,  d'Avignon  à  Nantes,  Rol)espierre  leur 
livra  des  généraux  sauf  à  les  remplacer  par  des  Pichegru  :  la  trahison 
d'un  côté  avec  ses  fautes  militaires,  la  dictature  pour  la  canaille  révo- 
lutionnaire de  l'autre  (i). 

La  perte  des  lignes  de  Weissembourg  aida  à  ce  beau  décre!  ;  la 
conduite  des  princes  français  guidant  l'étranger  sur  le  sol  français 
parut  donner  raison  en  93  à  l'acte  d'exclusion.  L'histoire  doit  être  plus 
Juste  et,  en  le  tlétrissanl,  a  ])oiir  mission  d'en  indiquer  les  causes.  A 
l'invasion,  en  effet,  se  joignait  alors  un  autre  malheur  :  les  intelli- 
gences du  parti  de  l'émigration  et  du  quartier  général  des  Impériaux 
avec  les  mécontents  de  l'Alsace.  Un  homme  de  guerre  illustre,  quia  été 
témoin  de  ces  faits,  les  constate  en  des  termes  que  le  lecteur  doit  con- 
naître quanta  l'Alsace  : 

C'HU'  jvociure,  dit-il.  7^/0  VAulriche  voulail  (jai'der  était  travaillée  par 
\e',  iii/Jiipncps  aUeinaiif/i's  que  ^Yurmser  enire'enait  et  ])ar  la  présence 
de  VaniK'c  de  Coiidr.  Ouoi([ue  la  ])Opulat;on  i-cstàt  lidèlc  à  l'indépen- 
dance nalionale,  celte  agitation  favorisait  Wurmser.  Maître  de  Weissem- 
bourg, il  crut  l'être  de  toute  la  province  et  de  sa  capitale.  Mais  au 
moment  décisif,    il    voulut    des    ordres  de  sa  Cour,    souffrit   que    des 

1.  Parmi  ses  chefs  renommés,  il  f.iiil  citci-  :  Cr.ini't  l^'anciiis.  Iim  (]c<  di'piiti's 
de  Marseilie  à  ia  Législative  et  à  la  C.imvciitidii  ;  (liMii.ii^ouiie  iillr.i.  .•Klniiialeur  d 
défenseur  des  48  sections  de  Paris,  dénonciatem-  de  généraux  et  spécialement  de 
Lapoype  comme  de  Jourdan,  régicide  féroce,  il  avait  demandé  l'exécution  avant 
même  que  la  question  de  sursis  eût  été  mise  aux  voix.  Son  incapacité  avait  valu 
à  son  système  d'apostrophes  brutales  le  mépris  de  Robespierre.  De  là  son  entrain 
contre  le  tyran  au  9  thermidor.  Lié  avec  Maignet,  il  avait  désigné  à  ce  proconsul 
prêt  à  tous  les  crimes  les  négociants  les  plus  rii-lirs  de  Marseille  comme  dignes  de 
mort,  l^oultier  connut  ces  forfaits  et  la  compliciti'  di^  Cranet  dans  le  Midi  :  il  les 
dénonça  tous  deux  à  la  Convention  dans  une  lettre  et  y  déclara  que  le  député  de 
Marseille  était  en  horreur  dans  sa  propre  ville.  C'était  vrai.  L'amnistie  que  la  Con- 
vention porta,  avant  de  se  séparer,  sur  les  actes  les  plus  révolutionnaires  de  ce 
temps  le  sauva. 
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violences  fussent  exercées  contre  les  habitants  et  laissa  annoncer  qu'il 
prendrait  possession  du  pays  au  nom  de  l'Kmpire.  Il  en  fallait  moin:- 
pour  exciter  nos  troupes,  la  population  et  la  rivalité  des  Prussiens  (1). 

Nous  savons,  par  une  étude  spéciale  sur  Strasbourg  et  par  la  mission 
de  Saint-Just  à  Tarniée  du  Rliin,  Fo-uvre  du  confideui  de  Robespierre. 
Le  jugement  du  maréclial  Soult  a  foruudé  sur  le  dictateur  ce  qu'il  impor- 
tait d'apprendre  ;  poursuivons  notre  examen,  malgré  les  éloges  prodi- 
gués par  lui  à  Saint-Just  le  2J  novembre. 

L'Armée  des  Alpes  avait,  par  le  siège  de  Lyon,  mérité  son  attention, 
Aussi,  dès  le  8  septembre,  avait-il  désigné  Kellermann  aux  vengeances 
populaires  :  C'est  lui,  avait-il  dit,  (/id  a  dirigé  tontes  les  conspirations 
ijtii  (tut  rrlntr  dans  cet  le  raiiiptif/nc.  opprobre  dans  l'outrage,  mensonge 
dans  la  cahimnie  !  Le  vainqueur  de  Valmy  suspendu,  appelé  à  Paris, 
devait  écha|)per  à  son  bourreau  par  Carnot  encore. 

L'éloge  des  agents  robespiei-risles  ne  saurait  nous  arrêter  :  leur 
inqjortance  et  leurs  attentats  méritent  une  révision  spéciale,  soit 
aux  armées  de  l'Ouest,  soit  dans  les  persécutions  par  eux  commises  à 
l'égard  de  Birou  ou  de  ses  collègues. 

Accabler  les  généraux  était  de  bonne  politique  au  club  des  jacobins, 
Robespierre  ne  pouvait  man([uer  de  rejeter  sui-  eux  seuls  les  malheurs 
d'une  campagne  conqiromise  cependant  par  Dumouriez  et  que  Carnol 
rendit  si  glori(>use  par  Walliguies  et  Maubeuge  au  nord,  par  Reiclisbof- 
fen  et  Landau  sur  le  l{liin.  Pour  remercier  l'armée,  on  emprisonnait 
les  généraux  Beysser  et  llédouville.  Dumény  et  ])(>mars,  Barthélémy  et 
Kersaint.  Quel  était  le  langage  du  dictateur,  le  8  octobre,  quelques 
jours  à  peine  avant  Wattignies  ? 

Ce  sontlàles  malheurs  que  vous  préparent  voti-e  confiance,  votre  cré- 
dulité ;  c'est  à  elles  que  vous  devez  l'état  dans  lequel  ils  ont  |)longé  la 
république.  Mais  avez-vous  remarqué  que  cette  lettre  se  plaît  à  vous 
jeter  dans  le  dérouragement?  Oui,  elle  appelle  la  vengeance  du  peuple  ; 
mais  ce  n'est  pas  lloucliai-d  «[u'elle  vous  indi(pie,  cet  homme  atroce 
([ui  a  versé  avec  délices  le  sang  des  Français,  dans  le  tenq)s  (pTil 
abandonnait  les  conquêtes  qui  en  étaient  le  prix.  C'est  sur  la  Conven- 
tion qu'elle  appelle  votre  haine.  Vous  connaissez  les  détails  sur  Dun- 
kerque,  dont  on  n'empêcha  la  prise  qu'en  destituant  le  commandant  de 
la  place,  l'état-major  et  les  autorités.  Tout  changea.  Les  Anglais  furent 
défaits.  C'est  à  l'état-major  des  ai-niées  qu'on   doit   atti-ibuer   nos  mal- 

1.  Mémoires  de  Suiilt.  l.  I.  ih.  ?..  |).  r,S. 

II.   —  Repr(îsentnnts.  .  21 
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heurs.  L'année  est  ré{)iibliraine  :  avec  de-;  cliels  pa'riotes  elle  ilenieu- 
rera  vie'.oriiMise.  J.e  in-éteiidu  l'cpiiMicaiii,  aii'.eiu-  de  la  lelti-e,  vims 
annonce  <les  malheiu-s  ;  eh  lueii  !  je  vais  voii-^  en  aiiiionrcr  aussi.  J.es 
frontières  de  la  Moselle  et  du  Hliin  soid  en  plus  mauvais  étal  que 
relies  du  .\ord  qui,  il  y  a  (|uiu/.e  jour-.  TMaient  inexpugnables  ;  on  les  a 
i-endiu's  aussi  rai])les  ([u'ou  a  ])u  :  el  si  elles  ne  sont  |)as  sans  ressource, 
ce  n'(;st  pas  la  i^aute  de  vos  généi-aux.  Il  a  lallu  pour  celles-ci  un  cou- 
cours  de  scélératesse  inouï  pour  le.-,  luellre  dans  létat  où  elles  sont. 
Qui  ]"a  l'ait?  Des  lionnnes  dont  je  i'oui;is  de  prononcer  le  nom,  connus 
dans  les  fastes  de  la  trahison  :  des  Schond>ourg,  des  Landremont  vous 
ont  livrés  à  Kalkreutii.  Ils  oui  livri-  el  les  villes  et  les  deux  camps 
reconnus  inexpugnables,  Si  avec  de  tels  chefs  vous  n'avez  pas  éprouvé 
les  derniers  malheurs,  c'est  à  votre  gouvernement  cpievous  le  devez. 

Après  la  calomnie,  vinrent  les  explieatious  sur  le  siège  de  Toulon, 
sur  le  général  Lapoype  et  sa  famille,  sur  la  nomination  de  Dugommier 
|)romu  chef  de  brigade  "  à  la  recommandaliou  de  Marat.  »  Ces  confi- 
dences sonores  eurent  lieu  le  ~2'.]  novendjre  aux  .iacobins  et  vinrent 
à  nouveau  affirmer  leur  puissance.  Hieulc»!  après,  leur  chef  s'occupait 
de  VEi^l.  Le  "IQ,  la  juslicc  nalioiitil''  exigeait  que  Dietrich  fùl  nuui  de 
mort,  (ju'on  le  jugeât  surtout  à  Pai-is  comme  les  (jirondin~  et.  ipi'à 
leur  exemple,  il  fût  exécuté  dans  laca])itale.  Besancon  l'avait  arraché 
au  supplice,  la  persécution  des  patriotes  d'Al-ace  demandait  vengeance 
loin  des  eo!dr('M^s  (pii  en  avaient  été  les  témoins.  Ci'Ite  diairilie  contra- 
dicluire  était  le  contre-couj»  des  violences  de  Sainl-Ju-t  à  Strasbourg. 
Dietrich  un  persécuteur  1 

Le  12  janvier  94,  il  lit  connaître  au  nom  du  Comité  de  Salut  Public 
la  situation  de  l'armée  des  Pyrénées  (Jiieulahs  ;  la  raison  est  facile  à 
comprendre.  Un  représentant  du  peuple  avait  été  tué  les  armes  à  la 
main,  il  n'entendait  pas  laisser  aux  exaltations  patriotiques  de  Barère 
l'honneurd'une  telle  nouvelleetdu  panégyrique. C'estparlui quelaFrance 
aj^prit  la  mort  de  Fabre  à  la  tète  des  troupes,  retracée  avec  art  mais 
accompagnée  de  vitupérations  jiour  les  généraux,  de  calomnie-  pour 
les  armées.  Le  dictateur  restait  en  cela  fidèle  à  lui-même. 

Des  nouvelles  positives  nous  conlirment  la  destinée  de  notre  collègue 
Fabre,  s"écria-t-il.  La  Convep^tion  a  perdu  un  de  ses  plus  di^nes 
membres  et  le  peujile  un  de  ses  plus  zélés  défenseurs.  Son  courage 
balança  l'intluence,  la  trahison,  qui  aux  Pyrénées  Orientales  semblait 
combat' re  pour  la  cause  des  tyrans  ;  il  rallia  ])lusieurs  fois  les  soldats, 
il  les  ((uiduisit  à  la  victoire  :  mais   un    enchaînement  des  perfidies  les 
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])liis  làclics  r»Mi(iii  iinilile  ce  ([('voucinent.  Fal)re,  aI)andonné  des 
i!i(li,^!i('s  clicrs  (le  ri'.i'iiu'M;',  soiiliiil  seul,  avec  (juelqiies  Jji-avos,  loiil 
rciïori  (11'  rcimcnii  ;  i!cral)l(''  i)ai'  le  uoniln-c,  il  l(»ml)a  percé  do  mille 
(•Mii[)s.  Un  a  trouvé,  prés  d'une  ])a!lerie  (ju'il  déi'endit  le  derincM",  S(Mi 
corps  déciiiré.  Plusieurs  i*e|)réseidauts  ont  cond)atlu  vaillanimeni  à  la 
lèl(,^  des  Iéj;'ious  républicaines  ;  niais  Isihro  (>sl  le  premier  (pii  a  eu 
riionneur  de  mourir  les  ai-mes  à  la  main  i  i  '. 

Le  J">  mars,  séance  considéra])le  ;  des  projets  de  contre-révolution 
i-évélés  jiar  notre  a^enf  en  Suisse  dévoilèrent  les  esi)érances  des  mon;u'- 
cliisles.  Ce  n'étaierd  que  des  chiméi-es,  mais  le  Ion  sur  lequel  parlaicul 
les  auteurs  des  lettres  interceph'es,  élail  l'ail  pour  alarmer  li's 
Iriumvirs.  Leur  iin  procliaineel  la  dissolution  de  la  Conveniion  y  élaienl 
annoncées  connue  résullat  nécessaire  de  la  lutte  entre  les  jacobins  el 
liéhertistes.  Les  i)artisans  de  ces  derniers  étaient  inavoués  à  raison  de 
la  moralilé  des  chefs  :  ces  diu\  hommes,  y  lisait-on,  ne  sont  que  des 
prête-noms.  .\ous  reviendrons  sur  cette  dernière  qualification. 

Le  15  avril, Robespierre  défendait  comme  patriote  opprimé,  Dufresnc, 
un  i^énéral  de  l'armée  révolutionnaire,  un  de  ses  agents,  dénoncé 
partout  pour  ses  crimes....  I^e  9  thermidor  mit  lin  à  ces  saturnales  el 
à  ces  apologies. 

Quehjues  documents  inédits  vont  iu)us  ])ermettre  de  juger,  a|)rès 
l'action  ]nibli(pM'  [)ar  la  tribune,  l'ouvre  du  dictateur  au  comité.  Le 
!'■'  frimair<'  an  IL  \ine  [necv  rédigée  de  sa  main  enlièremenl  ordonne, 
toujours  au  nom  du  Comité  de  Salut  Public  : 

Que  le  ci-devant  général  Caria  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arres- 
lalion  et  amené  à  Paris  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  (2). 

One  le  nommé  d'Hiklourillf,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  la 
Moselle  déjà  sus])endu  de  s(^s  fonclions,  sera  mis  sur-le-champ  en  état 
d'ai-res!ation  et  amejié  à  Paris  i3,\ 

Oue  le  général  anglais  Ohara  et  le  colonel  espagnol  aide-canq»  (sic  i 
du  général  (îraviua,  seront  amenés  à  Paris,  sans  aucun  délai,  ainsi  <pie 
les  autres  officiers  de  marque  faits  ju-isonniers  devant  Toulon  (iV 

il  existe  deux  ordres  de  mise  en  libei-té  dont  [lobes[)ierre  fut  l'au'.eur 

1.  Ou  (•onaait  si  peu  les  cirnonstances  de  cette   mort,  qii'du  a  [)ii    av.iiicM'    >\n"\\ 
avait  él('  lut'  ilaus  ta  retraite  par  des  soldats  exaspérés  de  sa  tuite  ! 
■1.  Ari'liiv.  Xal.du  !' ■•  bruuiaire,  an  u,  au  Cari.  301. 
:;.  îhhl.   <ln  7  Criuiaire,  Cari.  301. 
1.  Ih'iil.  du  i:;  IViuiairc,  Cart.  :>!):;. 
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unique.  L'un  d  entre  eux  offre  celte  i)articularité  que  lu  lil)e!l(''  du 
prévenu  fut  décidée  parce  qu'il  avait  été  arrêté  d'après  un  sinq)le  on- 
dit  du  secrétaire  du  Comité.  Cette  rivalité  iiialIcDduc  sauva  la  vie  au 
i^énéral  Maillé,  inspecteur  de  l'artillerie  (1). 

Trois  sortes  de  pièces  dans  une  arrestation.  La  volonté  du  dictateur 
les  prédomine  et  les  dicte  dans  toutes  leurs  consé(iuences.  Ces  pièces 
si  rares  nous  les  citons  eu  leur  entier  sur  l'orii^inal  des  Âi-cliives 
uationales. 

<'  Le  Comité  de  Salut  public,  arrête  : 

»  Que  les  ci-devant  généraux,  0'Moran,Richardot,  Cliancel,  d'Avesnes 
et  les  autres  généraux  en  état  d'arres'ation  à  Arras,  seront  transférés 
sur-le-champ  à  Paris  (:2).  » 

On  lit  en  nuirge  de  la  pièce  :  reiuis  rexi)êdition  au  ministre  de  la 
gu('i-i-e  lui-même,  ce  (pii  nous  prouve  riiit('i-êt  qu'y  attachait  l'iiuleur. 
L'interprétation  de  ce  manda!  cul  lieu  à  Paris,  en  ces  termes  : 

"   Le  Comité  de  Salut  public,  arrête: 

'.  Que  les  Ex-(jénéraux  O'Moran,  Richardot.  Chancel  et  d'Avesnes, 
amenés  à  Paris,  en  vertu  d'un  arrêté  du  9  de  ce  mois,  par  le  citoyen 
Fournier,  capitaine-commandant  de  la  gendai-merie  nationale,  sei-ont 
conduits  sur-le-chanq),  par  lui,  dans  une  maison  d'arrêt,  et  qu'il  ;v/;;- 
poiirrit  (Kl  Coiitilr  la  (Jrchunje  qui  lui  sera  donnée  par  le  cniidcvijc.  » 

(»ii  trouve  une  mention  en  marge  ainsi  conçue  :  remis  l'expédition 
au  citoyen  Fournier.  Le  nom  de  Carnot  ne  figure  sur  aucun  de  ces 
ordres,  le  premier,  rédigé  politiquement  dans  un  but  politique,  le 
second,  analogue  à  un  jugement.  Enfin,  Dérhai'f/i'  iJrs  pfisinnticrs,  l'épi- 
logue du  drame  militaire  (3). 

Carnot  prouva  à  Saint-Just  que  le  dénonciateur  d'O'Moran  êlail  nu 
rniiciissiointaira  qui  entendait  par  cet  acte  donner  le  change  sur  ses 
dilapidations.  St-Just  répondit  avec  fureur  que  les  patriotes  ne  pou- 
vaient être  concussionnaires...  pourquoi?  parce  que  tout  leur  apparte- 
nait. O'Moran  fut  guillotiné  pour  affirmer  la  puissance  du  triumvir  et 
la  sottise  de  ce  rêveur,  à  la  fois  socialiste  et  utopiste. 

1.  Airliives  Nal.  du  2  friuiah'e.  Cart.  HOi. 

■2.  Aivh.  Nat.,  Garl.  304.  du  9  nivùse.  auii. 

:j.  «'  Le  11  nivosc.  Tau  2  de  la  République  française  ont  été  amenés  es  Prisons  de- 
IHôtel  de  la  Force  par  le  citoyen  Fournier,  capitaine  de  gendarmerie  nationale  de 
résidence  à  Arras,  les  citoyens  O'.Morau.  lUchardot.  Chancelle  et  Davesnes,  en 
vertu  d'un  ordi-e  du  Comité  de  Salut  |'pul)lic  do  la  (lonvcntion  nationale,  sans 
explii-ation.   » 
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Un  mot  sur  ce  qui  advint  à  quelques  régiments  de  cavalerie  de 
l'.'iniii'i'  roijab'.  Les  olliciers  de  Royal  Berri  furent  guillotinés  à  Paris, 
ceux  de  Royal  Pologne  furent  égorgés  à  Lyon,  ceux  de  Royal  Bour- 
gogne destitués  en  masse.  Royal  Champagne  eut  le  même  sort,  les 
officiers  de  Royal  Navarre  furent  expulsés  de  Besançon  et  périrent 
ultérieurement.  Ceux  de  Royal  Normandie  échappèrent  à  un  même 
sort  grâce  à  la  déclaration  de  guerre  qui  fit  diversion,  mais  ils  furent 
obligés  peu  à  peu  de  quitter  le  service.  Dans  Dauphin-Cavalerie,  le  colo- 
nel fut  dénoncé  sans  raison  et  fusillé  sur  l'heure,  en  pleine  revue, 
par  ordre  d'un  représentant.  Royal  Etranger  et  Condé-Dragons  connu- 
rent la  proscription  et  la  mort  parles  délateurs  anonymes  et  par  les 
représentants.  Ces  faits  se  produisirent  en  93. 

Le  Complot  conive  lîobi'spirrro  fut  l'objet  de  protestations  tapageuses. 
Voici  un  document  inédit  qui  retrace  l'impression  qu'éprouvèrent  ses 
coreligionnaires  politiques  en  mission  (1),  sur  la  comédie  d'une  cons- 
piration fausse.  Les  Représentants  du  Peuple  près  Y  Armée  des  Alpes 
en  écrivirent  le  texte  à  leurs  collègues  du  Comité  de  Salut  Public,  afin 
de  donner  du  l'etentissement  à  l'affaire.  On  remarquera  l'imputation 
portée  par  le  rédacteur  de  la  pièce  contre  les  royalistes,  et  contre  la 
série  de  fonctionnaires  qui  restaient  fidèles  à  lem-  opinion  malgré  les 
lois  républicaines  et  la  mort. 


Ua  sentiment  universel  et  d'indignation  s"est  manifesté  dans  ce  pays  à  la  nou- 
velle des  assassinats  médités  contre  ptusieurs  membres  du  Comité:  c'est  encore  un 
des  mille  et  mille  forfaits  combinés  pas  les  Rois:  mais  le  génie  de  la  liberté  n'a 
pas  permis  que  la  RépubUipie  fût  en  deuil,  et  ses  intrépides  défenseurs  nous 
restent. 

C'est  à  nous  de  vons  venger  comme  les  républicains  se  vengent,  c'est-à-dire  en 
sapant  les  fondements  de  la  tyrannie  pléinontaise  par  la  force  des  principes  ci  par 
le  courage  de  nos  bataillons. 

Veuilles  bien  faire  agréer  de  ma  part  à  nos  collègues  Robespierre  et  Cullnt- 
Dherbois  l'expression  de  la  joye  qiie  tous  les  amis  de  la  patrie  ont  éprouvée  en 
aprenant  que  le  crime  des  scélérats  n'a  pas  produit  son  etl'et. 

.le  vous  envois  cy-joint  copie  d'une  lettre  du  Président  de  la  République  à 
Genève  par  laquelle  vous  pourrés  voir  que  la  trame  de  cette  nouvelle  conjuration 
tient  à  l'étranger  par  plus  d'un  fil  ;  je  viens  de  recevoir  une  dénonciation  par  écrit 
contre  un  individu  qu'on  dit  être  employé  dans  une  des  administrations  de  l'armée 
et  qui  parait  avoir  été  instruit  des  projets  d'assassinat  contre  les  membres  du 
Comité  de  Salut  public  avant  même  que  personne  ici  ait  pu  être  informé  de  ce  (|ui/ 
s'est  passé  à  Paris. 

1.  Arch.  Xal..  liasse  Maritip,  Intérieur,  Carton  2!!").  du  7  juin  \V.)'i.  Signé.  La 
Porte. 
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Je  vais  t.'icher  de  découvrir  col  honniu'.  .k-  le  ferai  arn'Ier.  ïiifciToger,  ensuite,  je 
vous  iiislruirai  du  résultat.  .. 


]^;i  France  était  lasse  de  ces  exécutions  sanfi;lanles,  dont  les  lois  sur 
le  Trii>unal  révolutionnaire  lui  avaient  donné  le  spectacle.  Avant  de 
devenir  un  fait  acquis,  le  9  thermidor  était  une  revanche  désirée  contre 
la  démogagie  en  délire.  La  chute  de  Danton  permit  enfin  au  triumviral 
de  se  montrer  à  nu  dans  ses  folies.  Saint-Just  eût  dominé  Robespierre 
sans  la  rapidité  du  coup,  et  on  doit  se  féliciter  du  résultat  ;  les  crimes 
de  ces  deux  hommes  n'avaient  été  possibles  qu'en  parlant  de  raison 
(i'Ktat,  d'indépendance  et  de  droits  du  peuple.  Ce  qu'ils  ne  prévirent 
l)as,  fut  ceci  :  Abandonnés  de  leurs  amis  aprè.^  leur  chute,  ils  perdirent 
lia  lis  le  pays  ce  qui  leur  restait  de  crérlit  par  les  divulgations  qui  ont 
amoindri  et  souillé  leur  mémoire. 

Aux  accusations  d'agiolar/p  formulées  par  Cambon  contre  Robespierre 
aîné,  par  Dumont  contre  son  frère,  aux  révélations  de  leur  agent 
Carrier  à  Nantes,  aux  dépèches  inédites,  aux  mémoires  des  contem- 
porains illustres  comme  Sonlt  et  Masséna,  Gouvion-Saint-Cyr  et 
.lourdan.  contre  Saint-Just.  au\  témoignago  unanimes  sur  Carnot,  il 
faid  join(h"e  les  arcii.r. 

Fouquier-Tinvillc  hii-mr'me  avait  j'aié  la  l'oniédie  dans  le  drame  de 
sang  qu'il  dirigeait  au  gré  du  dictateur  (1)  et  des  triumvirs.  Ecoutons 
les  preuves,  afin  de  les  opposer  aux  amis  de  ce  système  : 

Ce  fut  au  Comité,  dit-il  durant  son  Pfoccs  (2),  que  Robespierre  voulut 
connaître  les  noms  des  dé|)idés  qui  avaient  déposé  à  la  décharge  de 
Ivcllcniiann.  Il  insista  et  répliipia  :  "  X'est-ce  jias  Diibois-Crancé, 
(iauthicr?  -.  Je  m'cxcii-^ais  sur  ma  mémoire.  11  lit  la  même  chose  à 
légard  de  Iloclie.  Ceci  n'est-il  pas  formel  ?  Le  système,  le  voici  : 
Jusqu'à  l'époque  du  gouvernement  révolutionnaire,  le  tribunal  elFaccu- 
sateur  n'avaient  de  rapports  avec  le  Comité  qu'autant  qu'ils  y  étaient 
mandés.  Après  l'établissement  je  fus  appelé  ;  Robespierre  me  fit  une 
scène  parce  que  je  ne  rendais  pas  compte  de  ce  qui  se  passait.  Je 
n'étais  pas  dans  l'usage  de  le  faire.  Il  me  réjjondit  que  le  Comité  le 
voidait  ainsi.  D'après  cela  je  fus.  tous  les  soirs,  au  Comité,  et  pendant 

1.  I^e  lo  juillet  iit  furent  enndamués  quoique  n'ai/a/it  pas  émir/ré  :  deux  'géné- 
raux et  deux  colonels  de  larmée  royale  :  le  flls  de  Rutî'on,  major  ;  quatre  capitaines 
(le  cavalerie,  deux  capitaines  et  un  lieutenant  de  vaisseau,  et  le  colonel  du  '■.' 
bataillon  de  Paris. 

2.  Déclaration  faite  à  la  Convention  en  sa  séance  iln  8  août  Ot. 
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l»liisieiirs  Jours  je  no  vis  f[U('  lui  seul.  Il  me  faisait  des  reproches  sur 
ce  que  je  ne  faisais  j^as  ju^ei'  lels  généraux.  Robespierre  avait,  des 
espions,  des  agents  dans  le  tribunal,  et  le  président  Dumas  était  son 
complice  (I)  !  Ces  ntteslations.  <|uel!(>  (|ue  fût  la  culpabilité  personnelle 
de  Faccusafeur  {ud)lic,  révèlent  les  inquiétudes  du  dictateur  sur 
rarmé(\ 

Carnol  a  constaté  dans  un  acte  de  déCense  personnel  l'origine  de  la 
haine  (pi'il  portait  à  Hoche,  au(|U('l  il  ne  cessa  de  préférer  le  traître 
Pichegru.  j)ar  les  conseils  du  dév.islaleur  de  TAlsace.  Au  commencement 
de  la  guerre,  dit-il,  lloche,  peu  connu,  envoya  au  Comité  un  Mémoire 
sur  la  Belgi(pie.  Quand  j"eus  lu  ce  Mémoire,  je  dis  au  Comité  :  «  Voilà 
un  sergeni  d'inranlerie  qui  fera  du  cheuun.  »  liobespifM'i'e  le  prit  ; 
(|uand  il  l'eul  aclu^vé.  il  dit  :  ]'iiilf'i  un  lidiiinn'  c.rci'ssici'nicnl  diDifjrrcu.r  (;2i. 
('arnot  croit  que  (•"esl  de  ce  niomenl  ({u'il  résolut  de  le  faire  périr. 
Hoche  avait  ac(|uis  par  ses  éludes  la  connaissance  de  la  politique  autri- 
chienne, e"est  ce  (pie  ne  lui  pardonnait  pas  le  dominateur  (3). 

Hn  i-evanche,  il  protége.iil  l'un  des  massacreurs  de  se|>tembre, 
llenriot,  assassin  vulgaire  ;  Boulanger,  chef  de  ses  gardes  du  corps  à 
l)onnets  rouges  ;  Lavalette,  (pii  lit  grnver  sur  les  caries  civiques  de 
l'armée  révolutionnaire  lilloise  une  carte  oîi  figurait  une  guillotine 
anibulanle;  Turreau.  qui  violait  les  femmes  avant  de  les  tuer;  Rossignol, 
(pu  demandait  la  tète  de  Marceau  par  une  dépèche  du  li  décembre, 
après  celle  de  Kléber,  et  concluait  à  la  nécessité  de  décimer  la  ligue  des 
;/f'iiéraa.r  de  l' Année  de  Maijenci' ;  Kousin,  son  émule  en  cruautés; 
Vincent,  l'utile  adjoint  de  Boucholle,  (jui  assistait  sans  remords  aux 
hécafond)es;  partout  et  ton  jours,  le  crime. 

L'action  du  dictateur  eu  Vendée  lu!  absolument  prédominante;  nous 
en  devons  une  attestation  irréfutable  à  Carnot  et  aux  aveux  innUendus 
de  ses  collègues,  produits  tous  les  trois  à  la  Convention.  Il  y  eut  un  jour, 
en  effet,  où  l'on  rougit  des  massacres,  et  où  l'on  rechercha  les  respon- 
sabilités pour  les  fiapper.  Le  général  Huchet  fut  dénoncé  au  Comité 
l)our  les  cruaidés  iju'il  av;nl  exercées  le  29  septembre  9i,  et  mis  en 

1.   Pi'oi'ès  (Jf  Eoiiquier-Tiiivillc  sur  lri|ii('l  nous  uvu'oas  à  revpiiif. 

■2.  Iloclie  avait  acquis  par  ses  cliidcs  du  régiment  une  connaissance  exacte  de,'  l.i, 
politi((ue  auti'icliienne  et  la  dipliuii.dir  ne  lui  fHail  pas  restée  étrangère.  Or  Rôties^ 
pierre  n'avait  aiicmie  donnée  sur  l.i  sitii.ilion  des  caliinols  et  il  ne  pardonna  pas  au 
jeune  officier  de  lui  avoii' donné  une  leçon  in\  nlonlaire. 

3.  Rrpoiisr  de  Carnot  .■i,n  Rdji/mr/  /'ni/  au  Cnnsci/  i/e.'<  Clnq-I"cnls  sur  In  rnnjiirn- 
lion  du  IS  fruclidni'. 
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état  d'arveslalion.  Robespierre  le  défeiidil,  et  il  fui  renvoyé  à  l'armée 
avec  un  grade  supérieur.  Duquesnoy  ajouta  sur  un  autre  :  Non  seule- 
ment ce  général  était  soutenu  au  Comité,  mais  Turreau  rét;iit  aussi; 
lo-rsque  nous  le  dénonçâmes,  Robespierre  le  défendit  (1).  II  est  la  seide 
cause  de  la  retraite  de  bons  généi-aux  qui  ne  voulaient  pas  combattre 
avec  un  coquin  i:2). 

Lequinio  va  prouver,  par  son  intervention,  les  ordres  secrets  à 
Carrier.  Robespierre  a  empêché  qu'on  fil  le  rapport  de  ce  qui  se  passait 
dans  la  Vendée...  Il  y  a  quatre  mois,  je  faisais  connaître  ce  qui  avait 
amené  cette  guerre  et  les  moyens  d'en  finir.  Carnot  fut  frappé  des 
vérités  ({ue  contenait  le  mémoire.  Robespierre  les  étoulTa  et  empêcha 
l'exécution  des  mesures  que  je  proposais  i3  .  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à 
Rillaud-Varennes  qui  ne  protestât  à  son  tour.  Quand  le  Comité  a  été 
instruit  que,  contre  son  v(eu,  Tun-eau  commettait  des  infamies,  sa 
destitution  fut  demandée:  on  l'obiint  (juand  Robespierre  eut  cessé  de 
venir  au  Comité  i  4i.  La  sincérité  de  ces  témoignages  ressort  à  la  fois 
de  leur  précision,  des  hommes  qui  les  émirent  et  de  leur  modération. 
Le  principal  coupable  de  l'éternelle  guerre  de  l'Ouest,  le  voilà,  et  jugé 
par  ses  collègues  des  comités. 

Partout  s'étendit  le  bras  de  cet  homme  hideux  dont  le  despotisme 
n'eut  d'égal  peut-être  dans  aucun  pays  ni  dans  aucun  temps  et  qui 
ignorait  lui-même,  en  dehors  du  pouvoir  suprême,  le  but  (ju'il  pour- 
suivait. Son  intlexibilité,  objet  d'admiration  pour  ses  clients,  était  une 
marque  de  stui>idité  ou  de  cruauté  sans  limites.  Les  aveux  sur  la 
Vendée  imposent  la  seconde  des  deux  oi)inious.  A  ces  témoignages 
accablants,  il  est  inutile  d'en  ajouter  de  nouveaux  (jui  appartiennent  à 
une  autre  étude. 

Carnot  a  pu  avancer  qu'il  n'était,  lui,  ni  l'ami  ni  l'ennemi  personnel 
d'aucun  des  généraux  en  chef  de  la  République  ;  estimant  les  habiles, 
les  recherchant,  il  les  avait  désignés  ou  nommés,  accordant  aux  mal- 
heureux en  faits  de  guerre  le  silence  et  la  sécurité  (o). 

Vainement  Robespierre  nia-t-il,  en  thermidor,  qu'il  voulût  abattre 
les  indulgents  et  que  la  loi  de  prairial  n'eût  été  édictée  que  dans  le  but 
d'égorger  ceux  de  ses  collègues  qui  dêi)laisaienl  à  son   ambition.   La 

1.  Séance  du  29  septembre  94. 

2.  Protestation  de  Duquesnoy. 

3.  Protestation  de  Lequinio. 

4.  Protestation  de  Billaud-Varcnnes. 

"}.  Réponse  sur  In  conjuration  du  Jhl  Irui-lidor 
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discussion  finale  connue  les  préparatifs  du  drame  par  Ihoslilité  des 
deux  Comités  prouvent  qu'il  entendait  perdre  ceux  qu'il  tenait  pour 
ses  ennemis.  ([u"ils  le  fussent  ou  non  aux  armées  (  l)  et  à  l'intérieur  {il) 
à  titre  personnel.  La  lâcheté  de  son  caractère  consomma  sa  perte.  Il  ne 
sut  ni  se  défendre  ni  courir  aux  armes.  L'exercice  de  la  dictature  avait 
émoussé  toute  initiative  en  lui.  A  l'heure  du  péril,  il  ne  sut  ni  recourir 
aux  jacobins  des  cluljs.  ni  utiliser  les  fureurs  de  la  Commune,  hurlante 
et  dégoûtante  de  sang. 

Robespierre  mourut  comme  il  avait  vécu,  en  foui-uissant  toutes  les 
preuves  de  la  lâcheté.  Il  a  mérité  que  l'histoire  s'écrie  avec  Tliiers  :  ce 
ne  fut  qu'un  nnsi-rablr  ;  ou  avec  la  Convention  un  li/ran  ;  ou  avec 
Tallien,  capable  de  le  jnger  :  un  rhéteur  lâche,  orgueilleux  et  sangui- 
naire 1 


1.  Le  29  avril  !».;.  licllc'g-irdc  put  dire  à  la  Conveiifion  : 

"  Le  citoyeii  César  Faurlier,  cpie  vous  venez  iTentendre.  est  luie  tics  victiini-s  ilr 
rinfaaie  despotisme  de  Robespierre.  Ce  brave  liomme,  à  ratlaire  de  Chàtilloii.  le 
11  octobre  1793  vieux  style,,  ctiargea  à  la  tête  de  la  cavalerie  les  brigands  plus 
nombreux,  dont  il  amena  la  délaite,  après  avoir  reçu  onze  coups  de  sabre,  lui 
coup  de  feu  dans  la  poitrine,  et  eut  son  ctieval  tué  sous  lui.  Il  était,  ainsi  que  son 
frère  jumeau,  adjudant  général  du  général  Chalbos  à  l'armée  de  l'Ouest.  Ses  plaies - 
n'étaient  pas  encuro  feruiées  quand  ils  furent  suspendus  et  mis  en  état  (Tarres- 
tation. 

»  La  ConvenlidU  n'apprendra  pas  sans  intérêt  que  ces  deux  l^raves  firi'es  vifiHU'iit 
d'être  employés  dans  le  grade  de  généraux  de  brigade  par  le  nouveau  travail  du 
comité  de  salut  public.  » 

2.  Y.  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE    L 

LKS  AGENTS    DE    ROl'.ESI'IKHMK 


1.  Civ.iliiirs  et  Agents.  —  DélVuse  de  Rossi-nol  par  Rnl.espierre.— Adresse  iiiédilr 
du  citoyen  Pierres  à  Mncenl.  —  Accusation  de  Fabre  d'Efrlanlinc.  —  Konsin. 
lioinme  de  lettres,  son  a-iivi-e.  —  Dergaix  sur  le  Rhin,  espion  au  ijuartiei- du  ^l'ui'- 
ral  en  clief.  —11.  Accusations  de  .Mai'al.  Eaveaiix  et  Hébert.  —  Protestation  du 
-V'n.M-ai  de  Tonrville.  —  111.  A-euts  de  la  pidice.  —  i;année  de  Muyence,  \i\i'Uvy 
cl  .Marceau  dénoncés.  —  Protestation  de  (lillet  cl  de  Pliilippeanx.  —  Proscrip- 
li Il'  liiniaparte.  —  Oluivres  de  plnsienrs  Ueprésrntanl<. 


Malgré  les  loi.s,  Carnot  avait  interdit  de  massacrer  les  ])risonniers 
(le  guerre  à  Nieuport...  fureurs  de  Robespierre  qui  n'admettait  pas  un 
tel  outrage  à  Tàme  sentimentale  des  i>atrioles,  à  la  sainteté  des  prin- 
cipes. Las  d'une  dictature  aussi  atroce.  Carnol  protesta,  et  l'affaire 
aurait  ou  des  suites  sans  le  !)  Ihei-midor. 

Le  :2*.)  se|)tend)re  1791,  au  nom  du  vrai  [)atriolisHie  et  de  riiouneur, 
il  llagella  l'auleiir  de  tant   de  maux  en  ces  termes  : 

Ou  (■l/nl  cfl    li(iiiiiiir  à  pruiriprs  '.'  Crlni  ijiii  n'eu  cdinHiissall    miniii  (1  >. 

La  victoire?  Klle  lui  importait  peu.  La  prise  d  une  ville  réduite,  il  la 
considérait  futinii''  un  (/raud  inaUicnr  si  elle  c(Uilrariait  un  pr'uirijic^  un 
principe  révolutionnaire  seniend. 

Que  penser  d"un  lionmie  d'État  poiti'  (jiti  ht  jn'osprrUi-  de  nos  ariiu's 
rliiil  une  hnltirr  ronihiiicllc.  rha(ji(i'  siiccrs  un  fouj)  de  poirjnurd  ! 

De  telles  appréciations  émanant  de  Cariiol  n'ont  besoin  ni  de  |)reuves 
ni  de  conunenlaires.  Le  moment  est  donc  venu  de  i-echerclier  quelle 
lui  la  conduite  de  la  clientèle  ])olili(jue  de  Hobespierre,  de  ses  agents, 
de  ses  espions  et  de  ses  conlidenls  dans  l'armée. 

Nous  ne  parlerons  (|ue  de  l'anni'e,    le  champ    est   assez   vaste  et   le 

I.  Iiap|inrt  siH-  ta  reprise  de  Eandrecics.  Vajriiri.'unrs.  Le  Quesnoy  et  ('.(indé 
lail  à  la  C.nvenlion.  —  Les  Panéavristes  du  diclalnn-  onl  (Md)tié  de  le  tire. 
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■siijol  au-dessus  de  toutes  nos  admirations,  du  Hhin  aux  Al[)os,  du  Nord 
au  Sud  de  nos  frontières  (1). 


PHKMIl^Ul-     SECTION 

I 

Li'S  moyens  de  domina! ion  du  petit  avocat  d'Arras  devenu  maiire  de 
la  l'ranet^  par  le  système  terroriste  qu'il  avail  imposé  à  la  Convention, 
comment  les  avait-il  orj;anisés.  inspii-és? 

Par  \n  pi-cssr  d'ahonl.  par  Marat,  par  Camille  nesmouliiis,  Barère  et 
lléliert  (hnenus  ses  aides.  Cli.ii-lotte  Corday  l'avait  délivré  du  premier, 
il  envoya  deux  des  autres  à  reclialaud  et  réservai!  Barère  à  une  lin 
analogue  s'il  eût  (conservé  sa  puissance.  Près  le-;  aniirrs^  Saint-Just  et 
Soul)rany,  Duquesnoy  e!  Dnlicm,  (iaston  et  Lehas,  Ridd  et  Massieu, 
Mallarmé  et  Lebon,  secondaient  ses  vues  secrètes.  A  ri)ttri-ii'Ui\  Carrier, 
Maignet,  Collot,  Couthon,  Billaud.  el  une  foide  d'ohscm-s  proconsuls 
a[>pli([uaienl  ses  théories  sm-  les  suspects.  Avec  V Aniirc  n'-rohdwnnaii-c, 
la  lie  des  agitateurs  [)arcourut  la  l-'rance  pour  y  promenei-  des  assassins 
el  des  houi-reanx. 

A  la  Convention,  Barère  devint  l'orateur  de  la  victoire,  l'orateur  du 
triumvirat  et  entraîna,  de  c(Hicert  avec  Couthon.  la  plaine.  Au  Comitr 
dp  Salai  public,  le  triumvirat  triompha  dans  les  déiihî'rations  par  les 
votes,  ])uispar  rilléii,alité.  Au  Camilé  de  sûr/Hc  (jrai-ralr,  par  Saint-Just. 
Le  Trihiiaal  ircolaliiDiainj-f,  il  l'eut  par  Fouquier-Tinville  et  Dumas, 
h'  Triiij)l('  par  Simon,  le  ii,-ouvernement  et  l'administration  par  le  Clah 
des  Jacobins...  \i\  i'oiinaanc,  par  lienriot,  par  Chaumette,  la  France, 
(Milin,  |»ar  la  Icrrcar  rrcolaliminairr  partout  [^li. 

1.  Xdiis  1,-iissnns  ;uix  liislorioiK  pdlil  i(|ii('s  le  soin  dos  i\Iissii,iis  ;i  l'iiilcriciir.  Ucs 
il\r;iliiiiv>  (le  Cai-rirr  <■!  de  .lav.i-iirs.  ,|c  M.ii-iicl  ri  de  Laid.uirlic.  ilc  Lclxill  et  <lc 
lîill  iiid.  de  iMmclié  et  d.'  (;<dl(d.  tous  lainilicrs  el  cuiii^l  is.nis  (!<•  Unliespicrre  utieii- 
di'ul  nu  exposé  (l'eiiseinl)le  i|iii  moiilre  la  direetiuii  suprême  imprimée  par  le  die 
laleur.  Ue  Fonds  de.  la  Scci-i'lnu-cric  il'K/at  [X'iit  seul  dévoiler  son  action  localisée 
[)ar  rétude  des  documents  iiiédils.  El  encore  laudrait-il  y  joindre  ceux  des  Archi- 
ves départementales. 

'2.  Sur  la  Convni.t^/nji  /t'uiporriin'  t/'Onn>;/i\  (ioupilleaii  ('•n'ivil  !e  1>  nov,  Dî,  uûe 
eltre  relative  à  riiiceudie  <le  lîed,,iiiii  Van.diisc  .  (|ui  lui  !ii<'  a  la  Cuiiveiitidn.  Le 
21  mai  05,  Rovère  demanda  (|ne  ses  nirniln'cs  fussent  envoyés  à  Avii^inin  pour  y 
être  jugés  par  son  trijjunal  criminel  et  ipiils  lussent  exécutés  là  où  ils  avaient 
commis  leurs  forfaits.  Les  deux  proposiliorts  fiirent  votées  en  séance. 


:î.'i2  LES    REPIÎÉSEXTAXTS    DU    PEUPU:. 

Loi'squ'en  mars  93  les  désastres  avaient  succédé  aux  désastres, 
la  Convention  n'avait  pas  lu  le  péril  pul)lic  ;  au  contraire.  Elle  avait 
cherché  le  salut  dans  Tex^cès  de  ce  péril.  |{nl)('>|iierre  l'avait  placé  dans 
la  chute  des  Girondins,  plus  tard  dans  la  niorl  des  Héhertistes,  puis 
par  peur  de  son  inlluence  et  de  son  génie  dans  le  supplice  de  Danton 
<iuquel  il  avait  inspiré,  croyons-nous,  les  massacres  de  se|itembre. 

Par  (juels  honmies  tarés  ou  llélris.  le  dictateur  avait-il  agi  sûre- 
ment quoique  dans  l'ombre,  les  uns  sincères,  les  autres  soldés  par 
l'étranger  ? 

Leurs  noms,  les  voici  : 

Rossignol,  Ronsiii,  Dui'resse,  Ilenriol,  Boulanger,  généraux  gro- 
tesques mais  féroces,  surnommés  aussi  les  rpauleliers  de  VincciiL 
Dans  les  délibérations  de  la  Commune  et  des  Jacobins.  Chaumette, 
Hébert,  Momoro  et  Panis.  Dubuisson,  })remier  proscri])l('ur  de  la 
Gironde  (1)  et  Desfieux  le  cyniipie,  l'espagnol  Gusman  et  le  faux  améri- 
•cain  Fournier,  le  prussien  Clootz,  l'anglais  Arthur,  Proly  et  Mamin 
l'autrichien,  Dergaix  sur  le  Rhin,  Péreyra  et  Dopsent,  Ilassenfratz 
et  l'italien  Dufourny  ('^),  Dumas,  Coflinhal  et  llermann,  violateurs  de 
toutes  li's  lois  au  tribunal  i-évoliitionnaire.  Héron  et  Ilarmand.  Parmi  ses 
hommes  d'exécution,  on  retrouvait  encore  Maillard,  le  sinistre  président 
de  l'Abbaye,  Cérat  l'organisateur  des  massacres  des  Carmes,  Gonchon 
son  co-orateur  au  faubourg  Saint-Antoine,  défenseur  de  Marat,  Claude 
Payan,  qui  déclarait  suspecls  les  défenseurs  ofHcieux  des  accusés  I 
Varlet,  autre  célébrité  du  crime,  le  teinturier  Malard,  le  coiffeur  Siret, 
le  tanneur  Gibbon,  le  cordonnier  Chalandon,  un  ancien  grand  vicaire 
de  Chartres,  Lareynie,  cruel  jusc[ue  dans  ses  parjures,  Alexandre  autre 
traîneur  de  sabre  vivant  de  ses  conquêtes  patriotiques  sur  la  place  de  la 
Révolution,  élat-major  du  vice  lait  pour  llinmiliation  de  la  jdus  grande 
des  causes  :  la  liberté  dans  la  justice  et  Ihonneur  I 

Les  ennemis  de  la  liberté,  avait  écrit  Marat,  ne  cessent  de  me 
représenter  comme  un  fou,  comme  un  anthropophage,  comme  un  tigre 
altéré  de  sang. 

Marat  jouait  du  cynisme,  —  l'or  étranger  l'avait  inspiré  et  le  paya  — ■ 

1.  Laiiiurtiup  a  lait  un  récit  ilramatiqne  de  la  révélation  du  complot  parMauger, 
])r.'sideiit  de  la  scctinii  de  File  Saint-Louis,  à  Kervélégon,  son  ami,  député  du 
Finistère  (t.  iv  des  (ii rondins,  p.  294  des  OEuv.  couipl.) 

2.  L'audace  de  ces  hommes  se  continua  après  le  9  Uienniddi-.  On  n"a  qu'à  lire  les 
séances  des  Jacobins  du  26  et  du  27  août  91  pour  coiuprendre  la  possibilité  des 
journées  de  Germinal  et  Prairial. 
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jiisc|u"au  moment  ou  une  jeune  lille  sublhue  de  coui-ai^'e,  Chai-lolte 
Coi-day,  le  poi,^nai-da.  interprète  de  la  conscience  ])Ml)lique  de  la 
France  (1). 

Ce  jufA'ement,  la  ])ostérité  l'a  appliqué  à  Rohespicrre  lui-même  et  les 
alleslations  que  nous  allons  produire  ne  pourroul   ipie  le  conlirmer. 


Ouvrier  (u-levre,  liossiii'uol  s'était  démontré  à  la  prise  de  la  B;istille 
et  avait  obtenu,  sans  études  ni  préparation  aucune,  le  grade  de  colonel 
de  gendarmerie.  Emprisonné  par  ordre  de  Westermann,  général  en  clief 
de  Tarmée  des  Côtes  de  La  Rochelle,  cette  nomination  avait  excité  un 
élomiement  général.  .Nul  et  violent,  il  avait  (l(\s  démêlés  avec  ses  nou- 
veaux collègues,  avait  fait  susjiendre  Tuncip  Tavait  é'é  à  S(in  tour, 
mais  Bouclio!!e  l'avai'  rendu  à  la  Vendée.  Il  y  avait  conçu  un  ])lan 
d'opérations  désaslreuK  :  puis,  nus  un  instant  sous  les  ordres  de 
Léclielle,  avait  re])aru  à  la  lêle  de  l'Armée  de  l'Oues!  ])our  organiser  la 
mor!  et  le  pillage  jusiju'au  jour  où  un  décret  d'accusalion  l'avait  aUeinl 
et  brisé  i^i. 

Le  2(5  août  9'.].  Tallien  présentai!  sa  défense  en  ces  termes  : 
Lorsque  j'ai  vu  Rossignol  général  en  chei.  j'ai  été  le  premier  à  dire 
(ju'il  n'é'uiit  pas  capable  de  commander  une  armée  de  ce'le  inq)oi'- 
tance.  C'est  un  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Je  n'examine  point  si 
Rossignol  boit,  s'il  a  pillé,  mais  si  les  commissaires  on'  eu  le  droit  de 
le  destituer.  11  y  a  eu  toujours  de  la  division  entre  lui  et  Biron.  Rossi- 
gnol s'est  montré  en  héros. 


i.  L'esprit  (le  piirli  des  iTvuliili.Miiiiiiivs.  des  san^-pa/rii-  s'.ifnriaa  en  ISid  cDnli-e 
la  France  et  en  faveur  de  la  Saiiile-Alliaii  'e  par  la  phuae  d"im  de  ses  ehefs  à 
l'oceasion  de  Marat.  Jugeant  dans  sa  colère  ce  chef  des  grands  espions  prussiens 
durant  la  Révolution  française  à  propos  de  l'héroïne  Charlotte  Carday,  Esquiros  a 
usé  écrire  : 

«  Si  révnllaiit  (pie  soit  au  premier  coup  d"œil  le  système  de  ^laral,  an  fond  il  ne 
dilfèrc  pas  beaucoup  de  celui  de  Napoléon:  établir  le  bien  éternel  du  monde  par 
le  sacrifice  momentané  de  quehpies  ennemis  intraitables.  Seulement,  l'un  se  servit 
pour  cela  du  couteau  et  l'autre  du  canon  ;  les  hommes  préfèrent  de  beaucoup  celte 
manière.   » 

■1.  Il  fut  arrêté  sur  les  plaintes  des  députés  e>:traordiuaire<  du  clul)  des  jacobins 
de  T(iU!-s,  formulées  d.ans  une  séance  de  la  Convention,  du  -Jl  ortolire  'XL 
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Je  niainliciis  aj(»iil;ii!,  plus  (ai'<l  lî')Jt('S|ii('i-i-('  ,  (lue  Russi,ii,ii(jl  a  ùlù 
vicliiiK"  (rmic  cabale.  C'est  à  cela  (jiic  j"at!i-il)ii('  le  peu  de  succès  dans 
ce  pays.  Deux  espèces  d'IiôMirnes  vdidaieul  «|iie  les  événements  fussent 
tels:  ceux  (|iii  avaieui  des  itieus  el  ipii  voulaient  ménager  leurs  pro- 
pi-ié!('s,  et  ceux  ipii  iie  voulaieul  pas  v<m'i',  à  la  iiMe  des  armées.  (\v  vrais 
r('pul)licaius  ipii  eussent  lerniiui'  celte  guei-re. 

(idupilleaii  de  Fonfenay,  commissaire  dans  l'ouest,  ayau!  <les'itué 
Uossignol,  liarère  lui  tint  un  langage  (pu  apj)ar;ieid  à  riiistoire,  parce 
(|u'il  peint  des  desseins  caciu's  el  une  silualion  :  '^  Si  c'était  un  g(''U('i-al 
comme  Turenne  (pie  lu  eusses  deslilu(',  (m  le  le  pardonnerait  aisénieni  : 
mais  quand  il  est  ()ues'!(Ui  ([■|m  pa'riole  couime  Rossignol,  c'es'  un 
crime.  ■■ 

l{ol)esj»ierre  u"avait  donc  (pi'un  hu!  :  l'aNoriser  la  coiitinna'iou  de  la 
guerre  dans  la  Vendée. 

On  ne  saurai!  tro|i  insister  sur  le  Carrier  des  aruK'es  républicaines 
en  Vendée.  Son  ri'ile  y  e\pli(iue  celui  de  S(ui  ann  e!  .'uème  la  c()!hIu!'c' 
<le  Tallien  à  Qniheron.  Ce  deriuer  en  etl'el  sou'.iut  Rossignol  avec  achar- 
nement ;  la  [)i'euve,  la  voici  donnée,  par  lin,  dans  celte  séance  mémo- 
i*al)le  (pie  ])i-ésidait  Rohespierre  ;  ce  l'ai!  doil  èli-e  r(^!(nui  : 

Ou  demande  ce  (pi'a  l'ai'  Rossignol.  .)e  i'ép(uidrai  :  Rossignol  s'es! 
I)al!ii  plus  de  ciiKjiiante  l'ois  à  la  lèle  de  la  l}."'>''  division  <]u"il  comman- 
dail.  il  s'es!  trouvé  à  toutes  les  attaques  ;  à  rall'aire  deCiiemillé,  il  était 
auprès  du  g(''n('"ral  Duhoux,  lors(pril  i'ut  Messt'-. 

il  a  trouvé  une  armée  débandée,  ilTa  réorganisée;  il  a  coud)a"u  les 
mauvais  principes,  et  y  a  ramené  l'esprit  républiciun  ;  il  a  puiu  les 
désorganisateurs,  et  rarmée  a  marché  à  la  victoire.  11  a  réparé  les 
injustices  de  Bir(ui;  il  a  réconq.'cnsé  le  mérite  dédaigni''.  ei  Salomon 
coHunaude  l'avanl-garde. 

Quoi  I  dans  cette  assemblée,  on  a  répondu  de  Beysser  e'  de  Wes- 
lermann,  et  l{ossignol  ne  trouvera.il  jioiii!  de  (h'^'enseur  !  Serait-ce  |)a!'ce 
(|iie  c'est  un  vérilalde  sans-culotle  ?  parce  (piil  soud'rit  avec  la 
minorité  opprimée  ?  N(uî,  l'Assemblée  lèvera  la  suspensi(U),  e!  il  sera 
beau  de  voir  Rossignol,  sorti  de  cette  classe  tant  dédaignée  par  la 
noblesse,  succéder  ù  monseigneur  le  duc  de  Biron. 

La  discussion  fut  fermée  après  ce  scandale,  mais  le  résultat  poursuivi 
fut  obtenu  :  le  rappel  des  représentan's. 

Rossignol,  au(pHd  on  avait  ajipi-is  s(mi  r('»I(>,  a'tendait  le  moment 
de  se  pr(''seiitei'  à  la  îiarre,    lionneiir    (ju'il  avait  sollicité   pour    in-aver 
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(Ml  face  le  ])aiii  drs  modéi-és.  Salué  par  ruiiaiiiniilé  des  a|)[>laii- 
dissements  de  la  MoiilaKue,   il  s'y  présenta  en  ces  termes  : 

Législateurs,  v«»iis  venez  de  rendre  justice  au  patriotisme  persérulé. 
J'ai  juré  d'exterminer  les  brigands  el  de  détruire  leur  asile,  je  le  ferai. 
Les  créatures  de  Birou,  de  Weslermana  ne  tiendront  pas  auprès  de 
moi.  Je  ne  capitulerai  jamais  avec  les  ennemis  du  peuple  :  ces!  lui  (pic 
je  dois  sauver,  el  je  me  voue  tout  entier  à  sa  défense. 

Le  nouveau  Turenne  obtint  les  lionneurs  de  la  séance.  Cen!  mille 
livres  en  numéraire  lui  auraient  paru  plus  agréables. 

l^a  preuve  des  crimes  de  Robespierre  el  de  Tallien  en  Vendée,  la 
voilà.  Merlin  d(>  Tliionville,  Carnot  et  Cambon  qui  ne  cessaient  de  pro- 
lester devenaien!  susiicrls  ;  sans  le  9  thermidor,  on  a  élabli  «pi'ils 
eussent  payé  de  leur  iéle  leur  indépendance. 


III 


L'année  1793  est  ferlile  en  découverles  ;  jamais  les  démagogues 
n'eurent  plus  de  succès.  Les  incinmus  y  jouèrent  un  nMe.  En  novem- 
bre, par  exemple,  on  a  une  leUre  écrite  au  secrétaire^  général  du  minis- 
tère de  la  guerre  Vincent,  sous  ce  titre  :  Armée  du  Siège  de  Lyon.  Son 
auteur  était  un  Agent  du  ConseU  Exécutif  près  l'Armée  des  Alpes,  dmil 
l'oeuvre  préjuge  une  ignorance  sans  limite  (1). 

1.  Uc])iil)!icain  lu  coiiui-.l  iiu's  pi'inciiici^.  P.irlniil  un  je  rroist  aitre  uUllf  à  in.i 
patrie  je  ta  sert  :  y  cy  Je  suis  ailiiii>  à  la  rmniiiissiuii  lciii|t(iraires.  Demain  arivc 
l'armée  révolutionaire.  Teiis  mieux.  Celte  liuilii  ville  iicsl  lunnie  cumiiH'  ji-  le  lail 
déjà  écrit  a  aitre  eU'acée  de  dé  su  la  carte  ri'[iiililicaiiii\  Tdiil  ces  huui^rc  la  sunl 
indigne  de  la  Liljei'té.  Mais  les  .lacohin  les  nirlcrna  an  pas  cl  ly/  //  ru.  h-  Iciivnjs 
deux  listes  mais  je  Tobserve  qu'il  eu  niainpic.  Silui  (pic  je  Idi-ui^t  Je  le  les  IVi'ay 
passer.  Les  bottes  de  II  on  foutu  le  camp  paclerci;.  Les  i^ibi'l  de  .Icsii  soni  disp.ini. 
Les  vieilles  l'enmics  ])(iu:^oune  ioiit  bas.  Les  jeunes  lille  ri.  Les  .lacolnas  siuil  â 
demi  contans  et  voicy  i)ouripini  cr  la\at  bien.  11  nose  pas  huiigcr,  ils  IVmi  bien. 
Hyer  matin  jay  ut  le  jilaisire  de  voire  cinq  de  ces  foutu  IL  tomljer  a  mes  pic. 
point  de  miracle.  Les  [bougres  se  sont  casét  bras,  jambes,  telles.  Ils  sont  d;uis  les 
las  d'ordures,  victoire,  la  raison  remporte.  Je  tenvoie  ausy  un  exemplaire  de 
l'inslruction  du  Comité.  Jatans  Ghevrillion.  11  travaillait  y  cy  et  je  le  prir  ly  de 
faire  notre  raport.  Il  est  paraiseux  pour  écrire.  Je  suis  désollé  ciue  les  nettes  (pie 
jay  adressée  au  Ministre  ne  soient  pas  parvenus.  Je  les  l'eray  ]>asser  mais  cesl  lr(i|) 
tard.  Qu'importe  jay  l'ait  tout  ce  qui  dependeral  de  iiiui  pour  ailre  ulille  à  ma 
jialrie.  Jeté  salue.  J'embrase  la  femme.  Je  vous  soile  saule.   « 

1.  Celle  pit'ee  est  signée:  Le  républicain  Prières,  adresse:  <<  pusle  reslanlc  a 
Ville  Affrancliy.  Du  2'i  novemlire    "i  frimaire,  au  iii.  » 
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Oiic  ponl-Dii  aj(^iit('r  à  cel'c  (lé|»rcho  (riiii  niisôrahle  qui  sp  nionti'e  en 
loiit  allri'!'  (le  saiii;-  ? 

Dans   cette  mail •cuse  cilé,  li<)l)OS|)ieri-(' avait  en  poui' chef  de  ses 

séides,  un  étrangei'.  un  csfiioji,  le  noniiiié  Chalier.  Ce  Piémontais  par- 
vint à  se  faire  dérlarer  chef  dn  pai'ti  iiioiilai;nard  par  les  sans-culottes 
lyonnais.  Toiii- à  tour,  ClialicM-  avait  éié  institué  maire,  puis  destitué  ; 
nommé  à  nouveau,  cet  audacieux  osa  acceplfi- la  présidence  du  tribunal 
de  district.  Cela  ne  suffit  ])as  à  ses  appétits  sa nii,n inaires  ;  il  créa  de  sa 
seide  auloril;'  un  Iriliunal  révolntionnaii'(>,  jeta  en  prison  le  maire  élu 
par  les  seclions,  en  imposa  un  de  son  choix  et  tyrannisa  la  ville.  Le 
•2\)  mai  93,  la  gard(^  nationale  marcha  ^[\v  la  umnici|>alilé  ;  accueillie  à 
coups  de  fusil,  elle  enleva  les  canons  de  riIôtel-de-Ville,  les  tourna 
contre  lui  et  le  coiiirai,i;nil  à  se  rendre.  Âi-rèté  le  lendemain,  Chalier  qui 
avait  Nainenient  leni:'  de  s'cnl'uir  fut  mis  en  jiii;('Mient,  et  a})rès  une 
longue  procédure  condaium''  à  mort.  Lxécnl!-  le  ISjnillet,  comme  devait 
l'être  sa  victime  Ampère,  on  peut  avancer  que  cet  acte  de  justice  fut  la 
cause  initiale  du  siège  de  Lyon.  Là  encoi-e  devait  se  déshonorer  un 
antre  révolutionnaire,  Parvin,  le  président  dn  tribunal  (rexce|)tion. 
Ces  hoMunes  de  sang  ne  paraissaient  pouvoir  vivr(^  (jue  dans  des 
charniers  1 

Après  les  contidents,  le  maître  (Ju"(''laif  Vim'eni  ? 
l^'ils  d'un  concierge  de  prison,  m'en  17(17.  il  était  passé  de  la  geiMe 
au  club,  de  préférence  à  ceini  des  Cordeliers.  Familier  des  chefs,  Pache 
bavai!  remarqué,  aussi  lui  avail-il  offert  en  octobre  i>2  un  poste  de 
chef  de  bureau  dans  son  ministèi'e.  Il  est  fâcheux  (ju"ou  ignore  lequel 
pour  spécifier  ses  aptitudes,  car  on  ne  les  connaît  ([ue  dans  la  sphère 
jacobine.  Chassé  en  février  93  par  Beurnonville,  il  n'était  tombé  que 
jxtur  monter  encore.  Bouchotte  créa  pour  lui  la  place  de  secrétaire 
g('néral.  Arrêté  le  17  décembre  de  la  même  année  par  ordre  du  Comité 
de  Sain!  Public,  Vincent  fui  relàclu'.  Il  avait  demandé  la  mort  d'un 
tiers  des  habitants  pour  iiu'llrr  h\s  mil rrs  iihis  n  Imr  (lise,  et  devait  finir  en 
conspirateur  après  avoir  eu  les  fureurs  du  tigre.  Euvelop|)é  dans  le 
procès  d'Hébert,  il  fut  exécuté  le  2i  mars  9'(  ;  le  dictateur  pourvoyait 
béchafaud  de  ses  propres  séides  le  jour  où  ils  embarrassaient  sa  marche 
ou  ses  calculs  (1). 

Le  procès  de  Cusline  a  montré,  par  sa  dé|)osition,   la  jibis  instructive 

1.   Caiiiiilc   DcsiiKiiiliiis  l'avait  apitflr  .■   U-  l'i/f    ilc     Geor;/(\s  Bouv.hoWc  ...    dans   le 
S"  numéro  «  du  Vieux  (onlelier.  » 
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peiU-èlre  de  ce  dram(>,  sou  rôle  au  ministère  et  son  ad  ion  dominante 
parmi  les  chefs  groupés  autour  de  Robespierre  (1  ;. 

Le  17  décembre,  Fabre  d'Eglantine  lavait  attaqué  ;2i  en  termes  qui 
intéressent  : 

Un  de  ces  honunes  avait  une  mission  secrète  pour  Bordeaux. 
A  leur  tète,  vous  verrez  encore  ce  Maillard  i."]),  que  le  bureau 
de  la  guerre  a  eu  les  moyens  de  faire  sortir  des  prisons  où  le  comité 
de  Sûreté  générale  Tavait  l'ail  mettre,  et  qui  est  investi  de  jiouvoirs 
terribles. 

Avez-vous  lu  une  afliclie  de  Toulon,  dont  Vincent  a  tapissé  Paris  ? 
C'est  ce  Vincent  que  je  vous  dénonce.  Quiconque  n"a  pas  lu  cet  horrible 
placard,  ne  peut  en  imaginer  les  expressions.  C'est  ce  Vincent  qui 
inonde  les  Armées  de  papiers  faits  exprès  pour  lui  ;  c'est  lui  qui 
paie  des  agents  pour  entraver  vos  opérations  ;  c'(»st  à  lui  (piil 
faudrait  demander  couqtte  des  permissions  (pii  autorisent  des 
hommes  en  réquisition  à  rester  à  Paris  malgré  les  lois  ;  c'est  lui 
qui  a  voulu  exciter  des  divisions  entre  la  Société  des  Jacobins  et  celle 
des  Cordeliers. 

Chaque  jour,  quand  un  (»llicier  ou  un  subalterne  gène  le  bureau,  ou 
le  mande  :  il  arrive;  on  ne  sait  (pie  lui  narrer,  on  se  contente  de  l'avoir 
déplacé. 

Je  demande,  sur  les  dénoneiations  (pii  vous  sont  faites,  que  Vincent 
soit  arrêté. 

Couthon  allait  inconsciemment  plus  loin,  mais  il  lit    un   aveu   utile  à 


1.  Le  jacobin  Sij.is  attaqué  au  chib  sur  sa  tiédeur  en  matière  de  dénduriatious. 
le  i-l  janvier  94,  répondit  en  attestant  ceux  qui  les  lui  adressaient  iju  il  y  .q)})!!!-- 
tait  toute  la  sollicitude  exigée  par  les  circonstances. 

■1.  Fai!ke  d'Eglantixe  :  Je  demande  que  le  décret  d'arrestation  que  vous  venez 
de  porter  soit  inséré  an  Bulletin  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  c'est  par  des  motifs  contre-révolu- 
tionnaires que  des  agents  du  conseil  exécutif  ont  osé  semer  le  In-nit  que  le  résul- 
tat des  excès  et  malversations  de  ces  mêmes  agents  est  à  imputer  à  la  Conven- 
tion nationale,  décrète  que  le  décret  d'arrestation  qu'elle  vient  de  prononcer  con- 
tre Vincent,  secrétaire-général  de  la  guerre  :  Ronsin,  général  de  l'armée  révolu- 
tionnaire, et  Maillard,  sid-disant  agent  de  police  militaire,  sera  inséré  dans  le 
Bulletin.   .. 

La  Convention  adopta  cette  rédaction. 

3.  (Jn  avait  perdu  la  trace  de  l'exécuteur  des  Massacres  de  septembre  92 :  la 
voilà  retrouvée.  11  continuait  comme  agent  du  Comité  la  série  de  ses  forfaits  en 
province  ! 

II.  —  Représentants.  23 
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retenir:  rintriision  d"anti-révolutionnaires,  d'étrangers  dans  les  fonc- 
tions publiques.  Il  accusait  les  uUni-rêvolutionnaires  d'organiser  la 
rojtlfr-rrc()luli(Jit  ou  l(»ut  autre  uiouvenient  particulier  à  la  faveur  du- 
quel ils  comptaient  seniparer  du  pouvoir.  Puis  il  attestait  les  trahisons 
possibles  jusque  dans  la  direction  suprême  de  la  République.  Qui 
dirigeait  ?  Vincent  aux  bureaux  de  la  guerre,  Hébert  dans  la  })resse 
démagogique.  «  Nous  forcerons  bien  la  Convention  d'organiser  le  gou- 
vernement aux  termes  de  la  constitution  ;  aussi  bien  sommes-nous  las 
d'être  les  valets  du  comité  de  salut  public  (1).  »  Ce  langage  factieux 
avait  démontré  comme  vraies  les  affirmations  de  Gouthon  ;  aussi  avait- 
on  résolu  de  dresser  la  liste  de  tous  les  agents  qui  composaient  les 
coniiU'S.  (le  prendre  des  renseiguemenls  précis  sur  leur  passé  afin  de 
les  lire  à  la  tribune.  Censure  el  épuralion  étaient  les  deux  moyens  chers 
dès  lors  aux  Jacobins. 


Les  honunes  de  lettres  comptèrent  parmi  les  plus  fougueux  déma- 
gogues ih'>^  collègues  à  éclat.  Nul  n'égala  Ronsin,  poète  à  ses  heures. 
On  a  de  lui  une  tragédie  intitulée  la  Lif/ue  des  fanaliques  el  des  hjrans, 
image  de  sa  carrière  aux  armées  (2).  Envoyé  en  Belgique  pour  con- 
trarier Dumouriez  dans  ses  projets  à  titre  de  Commissaire  Ordonna- 
teur, les  jacobins  le  récompensèrent  à  son  retour  en  Fappelaii'  ;ui 
ministère  de  la  guerre  comme  adjoint,  c'est-à-dire  comme  directeur 
là  où  il  n'y  en  avait  que  cinq  ;  leur  petit  nombre  dit  leur  importance  (3  . 
Général  de  l'armée  révolutionnaire,  objet  de  discussions  retentissantes 
aux  clubs,  il  avait  présenté  ses  troupes  à  la  Convention  le  2Uoclobre  et 
prononcé   une  allocution. 

Depuis  (jue  vous  avez  déclaré  le  gouvernement  en  état  de  révolution, 
le  peuple  s'est  élevé  à  la  hauteur  delà  révolution. 

La  liberté  est  partout  triomplianl(>... 

Si  la  République  est  encore  tronblT'i'  par  les  malvi'illaiil^,  si  les 
accapareurs  clierclient  à  affamei-  b'  peuple,  (piils  treniljlenl  ! 

L  TéuioisiiaLiP  textuel  de  Lebon  h  l.i  (^unveiitiDii.  luèine  séance. 

■>.  V.  aux  l'ièces  Jusiificafives  le  compte-reiiihi  d'ime  de  ses  tragédies. 

'A.  Turrean,  créé  général  par  lui,  ne  cessait  de  dénuiicei"  Marceau  et  Ivléber. 
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Los  liommes  du  14  juillet  et  du  10  août  veillent  ;  ils  sont  debout, 
pi-rt-  à  nuirclier  pour  l'exécution  des  lois  révolutionnnii-cs  ;  ils  viennent 
jnn'i'.  entre  vos  mains,  de  périr  |)0ur  l'unité  et  riiidivisibilili;'  de  la 
république. 

Comme  président,  Cbarlier  avait  répondu  :  (iuerre  aux  aristocrates 
et  aux  modérés,  vos  vertus  et  votre  civisme  garantissent  (pu'  ce  but  de 
votre  institution  sera  atteint  par  vous  1  Capitaine  le  20  juin,  colonel  le 
.'{juillet  et  général  le  lendemain,  Ronsin  était  parti  pour  l'Ouest  et  s'y 
était  lié  avec  Rossignol  pour  perdre  l'élégant  Biron.  On  connaît  les 
résultats  de  cette  entente  où  Bouchotte  joua  son  rôle  et  se  teignit  les 
mains  de  sang  avec  ceux  dont  il  se  fit  le  complice.  Custine  poursuivi  et 
destitué,  ces  deux  noms  de  l'aristocralie  militaire  nu''me  dévouée 
à  la  Répul)li(pu:'  ne  sullisaieiil  pas  à  leur  ai'dcui-.  Adirri',  écrivait-il 
à  Vincent,  /irliriy  sur  /^caiiha niais  l'I  ses  semhl/ihlcs  if/ic  pniscriplion  si 
nécessaire. 

Ennemi  des  Mayencais.  il  suspendit  leurs  envois  de  vivres,  ne  donna 
([ue  des  preuves  d'imi)éritie,  fut  arrêté,  puis,  après  discussion  aux 
Jacobins  et  aux  Cordeliers  cpii  le  réclamèrent,  remis  en  liberté.  Proclamé 
cliel'  de  l'armée  révolutionnaire,  il  avait  conduit  celle  bande  d'assassins 
à  Lyon  et  avait  révolté  les  cu'urs  les  idus  endurcis  [>ar  les  excès  qu'il 
autorisa  ou  qu'il  dirigea.  Dénoncé  à  nouveau,  défendu  par  Robespierre, 
par  Carrier,  reconnu  conspirateur,  décrété  avec  Vincent,  accablé 
d'outrages  à  son  tour  pai-  les  sociétés  populaires,  il  fut  condamné  à 
moi't.  Mais  il  connut  sur  ses  derniers  jours  tous  les  revers  de  la  popula- 
rité ;  son  ancienne  armée  rédigea  une  Adresse  contre  lui,  malgré  les 
éloges  de  Collot  d'IIerbois  sur  ses  vertus  !  Robespierre  l'avait  vivement 
appuyé. 

C'est  parmi  les  saus-culotles.  au  faubourg  Saint-Antoine,  que  les 
ennemis  de  la  liberté  cherclient  à  se  glisser  pour  égarer  le  patrio- 
tisme. 

Je  suis  plus  en  état  que  qui  que  ce  soit  déjuger  et  de  prononcer  sur 
les  personnes.  Une  dénonciation  avait  été  faite  contre  Ronsin.  Pour- 
quoi, le  lendemain  de  ce  décret,  vient-on  présenter  une  pétition  pour 
demander  ce  qu'elle  avait  décrété  ?  Pitt,  l'infâme  Pitt,  dont  nous  avons 
fait  justice,  a  l'insolence  de  se  jouer  de  notre  patriotisme  !  La  pétition 
faite  pour  Ronsin,  ou  qui  paraît  avoir  été  faite  pour  lui,  l'a  été  au 
contraire  pour  le  perdre.  Le  but  de  nos  ennemis  est  de  le  rendre 
suspect,  en  faisant  croire  (|ue  le  faubourg  Saint-Antoine  est  disposé  à 
s'armer  pour  lui. 
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Son  arrestation  avait  amené  Carrier  à  traiter,  au  Club  des  Jacobins, 
les  affaires  de  la  Vendée,  le  21  février  9i.  Il  avait  résumé  d'un  trait 
son  appréciation  et  la  profonde  perversité  des  habitants  de  ce  pays. 
Il  avait  déclaré  pleins  de  bravoure  Ronsin  et  ses  collègues,  ]>uis 
spécifié  lein-  i-ùle  ainsi  :  les  brigauds  n"eui-ent  jamais  d'ennemis  plus 
terribles.  La  question  des  noijadcs  de  Nanlrs  nous  appartient  par  sou 
côté  militaire,  car  elles  furent  exéculi'cs  par  un  général  et  nous  aurons 
à  produire  sur  ces  faits  des  documents  inédits. 


Nous  n'avons  |>our  juger  les  séides  militaires  de  Robespieri-e  qu'à 
rappeler  la  série  d'apostrophes  de  Bourdon  de  lOise  contre  Bouchotte 
et  les  hommes  dont  nous  venons  de  parler.  Ce  soni,  ni.r  ijiii  sr  liguetil 
avec  hi  Commune  de  Pnris  pour  calomu'icr  l'I  di/fumer  lu  Hejii-rseulitljun 
nulionule.  Hnlin,  l'étranger  ou  l'émigration  avait  la  main  dans  la  leur, 
Ronsin  était  aux  ordres  de  Batz.  Le  rapport  d'Elie  Lacoste  lu  le  li  juin 
9i  à  la  Convention,  lestera  une  des  preuves  contre  les  agioteurs  en 
patriotisme  et  en  écus.  C'est  assez  sui'  ce  sujet  et  les  obscurs  valets  du 
dictateur. 

A  l'armée  du  Rhin,  un  secrétaire  du  général  en  clief  trahissant  son 
général  écrivait  à  Robespierre.  Le  futur  dictateur  oubliait  volontiers 
qu'il  avait  protesté  à  la  tribune  contre  la  déclaration  de  guerre  de  1792, 
mais  il  n'en  accueillait  pas  moins,  ])ar  une  contradiction  singulière, 
les  délations  qu'il  provoquait  aux  armées.  La  lettre  du  nommé  Dergaix 
est  un  acte  rédigé  avec  perfidie.  Accumulant  la  prise  de  .lockgrimm, 
l'abandon  de  Landau  à  ses  propres  forces,  l'avenir  (pii  menaçait 
Bitclie,  les  riscpies  de  Strasbourg,  son  auteur  observait  la  coïnci- 
dence qui  régnait  entre  ces  faits,  la  maladie  du  général  Beauharnais 
et  les  attaques  de  l'ennemi.  11  en  appelait  au  Comité  de  Salut  public, 
il  l'adjurait  de  rassurer  les  républicains  et,  se  déjugeant  tout  à  coup, 
demandait  que  l'on  ne  changeât  pas  au-^si  souvent  les  généraux  en 
chef!... 
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DEUXIÈME    SECTION 

Trois  hommes  importants  ont  secondé  la  diclature  de  Robespierre 
par  la  voie  de  la  presse  :  Marat,  Laveaux,  Iléherl. 


Né  en  l~  ï',i  à  Boudry,  près  de  Neufchàtel,  Pmssioi  d'origine,  \es 
débuts  de  Marat  avaient  été  ceux  d'un  prétendu  savant  (1).  Devenu 
médecin  à  Fàge  voulu,  il  s'était  livré  à  des  études  psychologiques  et 
physiologiques,  dont  le  résultat  avait  paru  en  ITri.")  sous  ce  titre  :  De 
l'homme  ou  de  Vinfluence  de  l'âme  sur  les  corps. 

En  1773.  il  puldia  à  Londres,  un  traité  de  philosophie  où  il  atta([uait 
Descartes,  Malebranche,  Ilelvétius  et  Voltaire.  En  79,  l'Académie  des 
Sciences  le  louait,  à  Paris  et  à  Berlin,  pour  ses  recherches  sur  les 
causes  de  la  chaleur  solaire.  Mais  son  orgueil  lui  lit  bientôt  appeler 
charlatans,  qui  ?  Newton,  Laplace  et  Lavoisier.  D'Alembert  et  Voltaire 
le  furent  aussi. 

Médecin  du  personnel  des  écuries  et  de  la  maison  du  comte  d'Artois 
cette  même  année,  il  jtnhHa  en  80.  à  Neufchàtel.  un  Plan  de  Législation 
criminelle.  Dès  89,  des  brochures  :  «  Une  Offrande  à  la  Patrie,  un  Pro- 
jet de  Constitution  franeaise,  les  Vices  de  la  Constitution  anglaise, 
l'Ami  du  Peuple.  » 

Dès  son  arrivée  à  Paris  il  s'était  fait  attacher  à  la  maison  du  comte 
d'Artois  et  avait  contracté  d'étroites  liaisons  avec  la  plupart  des  person- 
nages de  la  Cour:  Le  duc  de  Choiseul-Praslin,  notamment,  l'avait 
patronné  auprès  de  Voltaire.  Ce  tlernier  l'avait  deviné  en  l'accusant"  de 
prodiguer  le  mépris  pour  les  autres  »  et  avait  terminé  son  article  par  cette 
conclusion  :  «  Ou  voit  partout  Arleipiin  (pii  l'ail  la  cabriole  pour  égayer 
le  parterre.  »  Marat  n'avait  pas  accepté  ce  coup  sans  riposter  et  avait 
traité  son  juge  d'adroit  plagiaire. 

1.  Pour  conuaitre  ce  que  pensent  les  vrais  savants  des  découvertes  de  cet 
espion,  il  faut  lire  YHhloirc  dcn  muthémaliques  par  Moalucla.  t.  111.  p.  594.  Or, 
c'est  l'illustre  Lalande  cpii  a  dit  ce  qu'il  fallait  en  croire. 
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Mis  (Ml  .^(lùl  par  celte  virulence,  il  s'en  prit  aussitôt  à  Newton  doul  la 
gloire  ()iriis(|iiait  ses  premiers  pas  dans  l'expérimentation  des  sciences 
])hysi([U('s.  Il  ne  })ut  plus  appeler  le  glorieux  savant  un  écrivain  scan- 
daleux connue  V(jltaire,  mais  se  dédommagea  par  une  série  de  Mémoires 
sur  J'optiipie.  Son  ]ir()tecteur  auprès  de  IWcadéniie  des  Scieiu-es  les  lui 
transmit,  M.  de  Maillel)ois.  Quel  lut  le  langage  de  rinstilnt  ?  Ces  pré- 
tendues expériences  (dit  son  rap|)orleiir),  deslinérs  à  renvei'ser  celles 
de  Newton,  n'avaient  absolument  nm-inic  ralciu-  s.ei<nilili(jii('  !  Maral 
devait  se  souvenir  de  cette  appréciation,  elle  dicta  la  sentence  qui 
envoya  Bailly,  son  auteur,  à  Féchafand. 

Re|)Oussé  à  Lyon,  malgré  l'intervention  du  duc  de  Vill('r(»y,  malgré 
le  pi-ix  (piil  avait  i'ourni  lui-iiiéinc  sons  un  nom  supposé,  il  refusa  «le 
se  soumettre  cl  a  mérité  (pi'un  prince  de  la  science  écrivit  sur  lui  rcttc 
condamnation  scientitique  : 

«  A  partir  de  ce  moment,  dit  Arago,  Marat  devint  rennemi  acliai-né 
des  corps  scientiliques  de  Funivers  entier,  de  quiconque  portait  le  titre 
-d'académicien.  Mettant  de  côté  toute  honte,  il  ne  se  fil  plus  connaître 
que  par  des  expériences  imaginaires,  que  par  des  jongleries  :  témoin 
ces  aiguilles  métalliques  que  Marat  avait  adroitement  cachées  dans  un 
gâteau  de  résine,  afin  de  contredire  l'opinion  commune  sur  la  non- 
conductibilité  électrique  de  cette  substance...  Chez  les  hommes  du 
tempérament  de  Marat,  les  plaies  d'amour-proi)re  ne  se  cicatriseid 
jamais.  Au  milieu  de  ses  luttes  politi(]ues,  il  trouvait  le  temps  d'écrire 
des  lettres  très  étendues  contre  les  anciens  adversaires  officiels  de  ses 
mauvaises  expériences,  de  ses  absurdes  théories,  de  ses  élucubrations 
sans  érudition  et  sans  talent  ;  des  lettres  où  les  Monge,  les  Lajdace,  les 
Lavoisier,  sont  traités  avec  un  tel  oubli  de  la  justice  et  de  la  vérité, 
avec  un  tel  cynisme,  que  mon  respect  ])Our  l'Académie  m'interdit  d'y 
puiser  aucune  citation.  » 

Vaincu  sur  ce  terrain,  il  s'était  réfugié  sur  celui  (pii  lui  parut  devoir 
être  i.lns  facile  :  la  presse;  il  ])ublia  dés  178!)  XWin;  ^hi  Pmplr.  Ses 
doctrines  canséi-enl  dèi^  le  mois  de  juillet  la  mort  du  major  de  lielsunce 
qui  commandait  le  régiment  de  Bourbon.  Ce  dél)ui  [)arut  lui  indi(]uer 
ses  préférences,  et  l'armée  lui  devint  chère  ]»our  en  niveler  les  tètes.  Il 
pensait  avec  Robespierre  que  si  !>■  tjrni'i'dl  cainc,  c'csl  le  suldnl  ijui 
triomphe!  Nous  savons,  par  son  Manifeste  deJTÎIi,  ce  qu'il  pensait 
de  la  situation,  voyons  par  un  sim[)le  article  ce  qu'il  avait  voulu 
en   90  : 

«  Citoyens  de  tout  iige  et  de  tout  rang,  les  mesures  [)rises  par  l'Asseni- 
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blée  ne  sauraient  vous  empêcher  de  périr  :  c'en  est  fait  de  vous  pour  tou- 
jours, si  vous  ne  courez  aux  armes,  si  vous  ne  retrouvez  cette  valeur 
héroïque  qui,  le  li  juillet  et  le  5  octobre,  sauva  deux  fois  la  France. 
Volez  à  Saint-Cloud,  s'il  en  est  temps  encore,  ramenez  le  roi  et  le  dau- 
phin dans  vos  murs,  tenez-les  sous  bonne  garde,  et  (ju'ils  vous  répon- 
dent des  événements  ;  renfermez  rAutrichienne  et  son  beau-frère, 
qu'ils  ne  puissent  plus  conspirer  ;  saisissez-vous  de  Ions  les  ministres 
et  de  leurs  commis,  meltez-les  aux  fers;  assurez-vous  du  chef  de  la 
municipalité  et  des  lieutenants  de  maire  ;  gardez  à  vue  le  général, 
arrêtez  Tétat-major  ;  enlev(v.  le  ])0sle  dartillerie  de  la  rue  Verte, 
emparez-vous  de  tous  les  magasins  et  moulins  à  poudre  ;  que  les 
canons  soient  répartis  entre  tous  les  districts,  et  que  tous  les  districts 
se  rét^iblissent  et  restent  à  jamais  permanents,  qu'ils  fassent  révoquer 
ces  funestes  décrets.^  Courez,  courez,  s'il  en  est  encore  temps,  ou  bien- 
\ùl  de  nombreuses  légions  ennemies  fondront  sur  vous,  bientôt  vous 
verrez  les  ordres  privilégiés  se  relever  ;  le  despotisme,  lafiVeux  despo- 
tisme paraîtra  plus  formidable  que  jamais.  Cinq  à  six  cents  tètes  abat- 
tues vous  auraient  assuré  repos,  liberté  et  bonheur  ;  une  fausse  huma- 
nité a  retenu  vos  bras  et  suspendu  vos  coups,  elle  va  coûter  la  vie  à 
des  millions  de  vos  frères;  que  vos  ennemis  triomphent  un  instant,  et 
le  sang  coulera  à  flots  ;  ils  vous  égorgeront  sans  pitié,  ils  éventreronl 
vos  femmes,  et  pour  éteindre  à  jamais  parmi  vous  l'amour  de  la 
liberté,  leurs  mains  sanguiiuiires  chercheront  le  co'ur  dans  les  entrailles 
dé  vos  enfants  (li.  » 

Huit  mois  avant  la  fidlr  de  ]'iiri')ini\s\  il  écrivait  que  Louis  XVI  e!  la 
famille  royale  s'enfuiraient  à  Metz  pour  tenter  de  là  avec  Bouille  une 
contre-révolution. 

A  la  lin  de  septembre  91,  il  pari  il  pour  Londres,  rentra  presc^ue  aus- 
sit<M  à  Paris  sans  avoir  franchi  le  détroit  et  l'atteignit  à  la  fin  de 
décembre.  Il  y  séjourna  jnsijn'au  début  d'avril  1)2,  allcndant  le  mot 
d'ordre  des  Lor/cs  maroiiniijiics  d'Ecosse. 

Le  10  aoùl,  il  entra  <létiniliveincnt  en  scène  par  un  placard  qu'U  lit 
alïicher  dans  toute  la  capitale.  Il  y  donnait  au  peuple  le  conseil  de 
décimer  les  ministres,  les  députés,  les  généraux. 

Effrayé  un  instant  de  son  o'uvre,  lors  des  massacres  dr  sej)lenibi'e,  il 
déclara  dans  son  journal,  le  1:2,  que  c'était  un  «  événement  désas- 
treux, »  moyen  de  s'innocenicr  un  jour  et  de  poser  en  rival  de  Danton 

1.  Moniteur  du  mois  d'avril,  article  lu  à  l'Assemblée  natinnale  par  Malouet  et 
dénonc('  par  lui. 
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comme  de  Robespierre.  Lorsque  la  Couveiitioii  reiit  déci-éh'  darres'a- 
tion  par  appel  nominal  et  motivé,  comme  pour  Louis  XVL  le  \ï  avril  iY.i. 
malgré  Danton,  la  Commune  de  Paris  envoya  sou  maire  demander  la 
tète  des  Girondins  au  nom  des  Sections  (1). 

Marat  était  trop  fin,  trop  avisé  pour  ne  pas  avoir  prévu  Taccusaiion 
d'obéir  à  un  stjslènie  comme  à  un  programme  concerté  d'avance,  tant 
son  œuvre  l'effrayait  lui-même  par  Tétrangeté  de  ses  infamies  1  Au^-si 
a-!-il  traité  la  question.  Mais,  jiayant  d'audace,  il  n'a  visé  que  la  Poli- 
tique iuti'rieure,  c'est-à-dii-e  les  partis.  .Naturellement  il  sort  triompliaul 
de  son  habile  exposé,  car  il  a  tu  avec  soin  ses  coijagcs  réitérés  à  Lou- 
dres,  qu'on  doit  appeler  voyages  énigmaliques  d'abord,  voyages 
d'espionnage  de  leur  nom  vrai  et  qui  rappellent,  sans  analogie  aucune 
par  l'immensité  du  talml.  ceux  de  Voltaire  à  Berlin  et  à  Londres. 

Et  à  qui,  de  grâce,  serais-je  vendu  ?  s'écrie-t-il  en  janvier  90.  Di-:.l\  1 
pourrait-on  répliquer.  La  Révolution  de  89  n'a  pas  une  année  d'exis- 
tence, et  Marat  déclare  ({u'il  n'est  pas  un  vendu  I  Mais  nul  ne  s'est 
défendu  <ilors  ni  plus  tard,  pai-mi  ses  adversaires  et  parmi  ses  amis, 
d'un  pareil  soupçon  !  Ce  soupçon,  seul  il  l'a.  Pourquoi?  Parce  que  sa 
conscience,  parce  que  les  périls  qu'il  court,  parce  que  son  intérêt  lui 
crient  qu'il  n'est  qu'un  misérable.  Ilélas  I  parmi  ses  adversaires,  nul 
ne  songea  jamais  à  lui  reprocher  son  titre  d'Etranger,  de  Prussien  I   -1 

Se  posant  à  lui-même  des  objections  trop  faciles,  il  ajoute  avec 
emphase  une  litanie  de  questions  peu  embarrassantes  en  vérité.  Sa 
victoire  n'est  que  d'apparence;  la  preuve,  on  \a  la  fournir. 

Est-ce  à  VAssenihlrc  naliondh'  !  Il  n'a  jauiais  cessé  d'être  injuste  pour 
elle.  Est-ce  à  la  n>nronni>'!  Mais  il  excite  tous  les  jours  les  émeutes 
populaires,  sauf  à  se  cacher  dans  les  caves  de  ses  amis.  Est-ce  au 
»/?//î.s7rrc  :M1  le  déclare  sottement  l'ennemi  né  du  peuple.  Est-ce  aux 
prhircs  ?  Il  veut  leui-  renli'ée  jioiu-  les  ])er(li*e.  Est-ce  au  clenjr  ?  Il  prêche, 
en  huguenot  féroce  (3),  sa  spoliation  territoriale  en  attendant  de  le 
punir  dans    les  personnes.  Est-ce  à  la  noblesse?  Il   a  pour  elle  les 

1.  Danton  protesta  en  ces  termes  :  »  N'entamez  pas  la  Convention  ».  Marat  fut 
acquitté  le  24  avril  par  le  tribunal  révolutionnaire  à  runanimilé.  Vn  mois  plu- 
tard,  les  Girondins  montaient  sur  l'écliafaud,  victimes  d'une  éloquence  iuei'te.  de 
compromis-ions  navrantes,  et  de  leur  conduite  dans  le  Procès  du  roi. 

2.  La  fr(nu--iiifii-o)UiPrie  dans  ses  loges,  à  Tétranger,  a  exercé  sur  certaines 
périodes  de  la  Révolution  et  certains  de  ses  chefs  une  influença  pvpjioïKléianle  cl 
déterminante. 

3.  La  C{ueslion  des  l'rolcstants  ne  le  concernait  à  aucun  litre,  puisqu'il  était 
étranger. 
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mêmes  vues.  Est-ce  aux  Parlciiipulx?  La  haine  coiitrt»  la  justice  ranime. 
Est-ce  aux  fiiiaiicicrs  ?  Il  ne  voit  en  eux  ([ne  des  escrocs  sans  distinction 
aucune.  Est-ce  aux  capilalisles?  11  leur  reproclie  sa  pauvreté  jouée 
de  bouffon  sinistre.  Est-ce  à  la  munkipaUté?  Non  certes,  il  lui  prédit 
la  Commune  et  son  rè^ne.  Esl-ce  à  la  milice  iialionaU'?  Il  entend  qu'on 
la  réorganise  au  protit  de  ses  amis  à  lui. 

Reste  donc  le  peuple. 

Mais  le  peuple  n'achète  personne,  dil-il  avec  une  sincérité  (|ni  ne 
saurait  abuser!  «Et  puis,  poiuMpioi  m'acheter  ?  Je  lui  suis  tout  ac(juis: 
me  fera-l-on  un  crinu'  de  m'étre  donné  ?  »  Le  tableau  de  ce  Tartufe 
prussien  est  complet,  hors  de  la  seule  (juestioii  (|iii  nous  intéresse  : 
Vexpionnagr. 

Il  accusait  les  Girondins  a\X'C  toutes  les  fureurs  de  la  haine,  couune 
lléljert  l'Autrichien,  d'avoir  corrompu  le  pays  à  i)rix  d'or.  Dans  quel 
but  ?  ])e  couvrir  la  l'^rance  de  leurs  espions. 

i<  Frères  et  amisi  mes  colle!J,ues  île  la  Montaj^ne  iloriuent  :  (pu*  font 
les  Jacobins?  Attendenl-ils  (|ue  les  six  millions  (pii  viennent  d'être 
remis  par  les  homuu's  d'Etat  au  Conseil  exécutif  pour  soudoyer  des 
espions  et  pervertir  l'esprit  public,  aient  produit  leur  elTe!,  avant  de 
demander  à  grands  cris  l'acte  d'accusation  con're   l'Ami   du   Peuple?   » 

Insouciant  de  l'avenir,  Marat  rappelle  les  types  d'Arislophane  et  de 
Molière,  ont  dit  ses  admirateurs  ;  c'est  une  erreur  absolue. 

On  m'apjielle,  écrit-il,  un  original  inconcevable.  El  à  la  faveui-  de  ce 
nu)t,  plein  de  ruse  |)lus  ([u'il  n'a  d'esprit,  il  ajoute  :  Je  n'ai  ni  place  ni 
pension  ;  jamais  je  n'en  solliciterai  et  n'en  accepterai  jamais. 

Oui,  la  cause  est  entendue,  et  elle  l'est  contre  Marat  couune  elle  l'a 
été  contre  i{obes[)ierre,  à  sa  iionte,  à  son  déshonneur  (1). 

Ses  aventures  avaient  été  diverses.  Décrété  de  prise  de  cor[>s,  il  avait 

1.  Trois  semaines  après  la  mort  (tu  misérable,  on  joiiii  sur  le  llic.il rc  ili/s  Varié- 
tés amusantes  rAmi  du  Peuple  :(.u  ta  Mort  de  .Mar.tl  ,  f.iil  iiislnriiiiic  eu  nu  aete, 
suivi  de  sa  pompe  funèbre. 

Ciiarlotte  Gorday  y  proiU)iicail  l'auatliéme  suivaut  : 

"  Voilà  donc  le  jour  de  ma  vengeance  arrivé  1  Aujourdiiui,  je  délivrerai  ma 
l>a1rie  du  monstre  qui  ta  gouverne.  En  poignardant  Marat,  je  porte  l'épouvante 
dans  le  cœur  de  ses  complices,  je  satisfais  ma  vengeance  et  j'assure  la  félicité  des 
Français.  » 

L'audace  de  cette  apostnjplie  alteignail  jusqu'à  être  une  provonitiou.  L'imite- 
rait-on de  notre  temps  ?  J'en  doute. 

Vatel  (dans  Cltarlotte  de  Conlay  et  les  Girondins]  a  cumpli'  ■!'■)  pirres  sur  celte 
héroïne  dont  18  en  français,  8  en  allemand,  2  en  anglais  et  1  en  daudis. 

Lagrange-dliancel    est    resté    connu   dans    la   tragédie  par  Soji/t<inis//c.  Il  a  placé 
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obtenu  (|ue  le  districl  des  Cordelirrs  le  pril  sons  sa  ])roleclioii  ;  la 
succession  de  ses  écrits,  réputés  ince//(//V//V(',v,  l'ayant  à  nouveau  l'ail 
arrêter,  il  s"('lail  cnlni.  Dénonciateur  des  ])Ouvoirs  établis,  de  Duinou- 
riez  snrioni,  donl  il  redoutait  le  génie  et  ré])ée,  il  avait  pu  parvenir  à 
la  (l('|>nla!ion  par  ses  excès  mêmes.  Danton  cl  Caiiihon  l'avaicnl  alla([iié 
à  Iciii-  loni-;  il  couvrit  Robespierre  sur  le  projel  (U'  dirlnlin'r  vw  s'en 
(h'clarani  raiih-ur;  riiisloire  n'areeple  pas  cette  fausse  cnipabililé 
(jue  dément  la  continuité  de  leui-  carrière  i'écipro(]nc.  Violent 
an-delà  de  loiiti»  expression  contre  les  (iii-ondins  et  leurs  géin'-- 
ran\,  pins  lard  contre  ceux  qui  n'a\aicnl  pas  imploré  son  ap[)ui 
aux  Armées,  dénonciateur  sans  loyauté.  i\r(>  de  carnage  au  dedans  et 
au  delioi's,  au  j»oint  de  demander,  le  (i  avril  ll.'i,  cent  nulle  otages 
parmi  les  parents  des  émigrés,  plus  lai-d  deux  cen'  mille  tètes  , 
la  lecture  de  ses  diatribes  ferait  rougir,  si  Barère  ne  Favail  accusé  de 
comédie  ! 

Marat,  agent  de  Pitt  et  du  comte  de  Provence  |)Our  ensanglaniei-  la 
Révolution  eu  la  déshonorant,  pourrait  paraître  invraisemblable  (!)  si 
on  n'avait,  par  l'Iiistoire  générale,  des  |)reuves  autrement  cruelles  pour 
l'honneur  ties  cabinets  et  de  la  diplomatie  du  XVIII''  siècle. 

Qui  ignore  jiarmi  les  écrivains  sérieux  (jne  le  baron  de  Thugul,  vice- 
chancelier  du  Saint-Empire  et  conseiller  intime  du  comte  de  Kaunitz, 
recevait  du  cdhitiet  de  Versailles  une  soiinne  (^)  de  oingl  mille  livj-i's  de 
j)ensinii  iiiiniielle  sur  la  cassette  de  Louis  XV  I 

Oui  l'eût  cru?  Marat,  malgré  sonJraitemiMit  secret  (res|>ion,  toujours 
en  (jnèle  d'argent  poui-  solder  ses  agents,  Mariil  n  été  an  rolear  vulgaire. 
On  le  pi'ouve  dés  le  10  août  9-i.  Qui  l'a  coiistalé  ?  Henri  Martin,  en 
ces  lei-mes  :  »  Marat  n'avait  pas  attendu  celte  d('cisi(jn   pour  mettre  la 

dans  la  1) ■11.'  (IAs:!nil)ai.  pire  de  cette  princesse,    les    vers  suivants    qui  sont     la 

morale  poliliipie  <le  la  mort  de  .Marat.  sneeoml)aiit  sons  le  ])oignanl  : 

Sungez  qu'il  est  des  temps  où  Ion!  est  léjfitime  ; 
Et  que  si  la  Patrie  avait  besoin  d Un  crime 
Qui  pût  seul  relever  son  espoir  a  liai  In. 
11  ne  serait  plus  crime  et  deviendrai!  rerhi. 

Ne  croirait-on  jias.  si  cette  pièce  n'avait  été  joiue  en  llli;.  qu'elle  était  écrite  eu 
1:114  ponr  ven;:er  la  noble  Charlotte  Corday  de  son  supplic<'  ? 

\.  V.  anx  pièces  justificatives  l'extrait  des  Mniinires  de  lîarcre. 

2.  Cette  révélation  a  été  imprimée  eu  17'»3  et  le  nom  illustre  de  l'iTiivain 
comme  les  pi-euves  qu'il  en  donne  n'autorisent  aucune  protestation,  M.  de  S:\ij;ui'. 
Il  ne  s'en  est    produit  aiirnne  à  Vienne. 
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main  sur  une  partie  des  caractères  de  l'Impriiiierie  royale  (J  )  >>,  après 
la  confiscation  des  presses  du  parti  royaliste. 

Le  bras  d'une  femme,  pres<[ue  une  Jeune  lille,  délivra  la  E'rance  de 
l'auteur  de  tant  de  crimes. 

Il  y  avait  eu  un  moment  où  Danton  avait  voulu  se  sé[)ar(  r  de  Maral 
et  l'écraser.  Ce  l'nt  Camille  ])esnu)ulins,  superbe  pamphlétaii-e  uuiis 
pauvre  esprit  polili(]ue,  qui  len  empêcha.  Toujours  dévoué  à  Robes- 
pierre, (pii  l'immola  avec  joie,  il  trouva  la  funeste  explication  que  voici  : 
<i  Tant  que  nous  aurons  Marat  avec  nous,  le  peuple  aura  conliance  dans 
nos  opinions,  et  ne  nous  abandonnera  pas  ;  car  au-delà  des  0|)inions 
de  Marat,  il  n'y  a  rien.  »  Oui,  certes,  il  n'y  a  que  le  néant  dans  le  crime  ! 
Pour  Camille,  il  dépassait  tout  le  monde  et  nul  ne  pouvait  le  dépasser. 
Le  libelliste  se  trompait  ;  Robespierre  réalisa  ce  (fu'avait  voulu  l'espion 
])russieu,  un  martyrologe  insensé.  l'ou(piier-Tinville  à  Païas,  Carrier  à 
Nantes,  Lebon  à  Arras,  Fréron  à  Marseille,  Fouché  à  Nevers,  Collot  à 
l^yon,  Saint-.lust  à  Strasbourg,  Maignet  à  Avignon,  leurs  (•om])lices 
partout  surent  l'accomplir. 

Avec  Camille  Desmoulins,  nous  n'avons  pas  à  craindre,  malgré 
l'emportement  et  la  fougue  de  son  talent  à  la  fois  généreux  et  ironicjue, 
versatile  et  éloquent,  les  malheurs  causés  par  Marat.  Uni  à  Maximilien 
depuis  l'enfance,  Cauùlle  ne  resbi  (|ue  trop  sous  son  joug,  mais  dans 
l'ordre  [tolitique  seul.  Il  res|)ecta  l'armée,  et  ce  fut  poui-  avoir  voulu 
la  servir  «pi'il  fut  décrété.  Le  prétexte?  Son  article  en  faveur  du  général 
Arthur  Dillon. 

Dans  la  prétendue  conspiration  des  prisons,  Ai'uette  de  l'Fpiuois. 
sous-lieutenant  des  dragons  de  la  reiiu',  fut  condamné  à  mort  pour 
avoir  confié  à  un  ami  de  Dillon,  M.  de  Castellane,  qu'un  complot  avait 
été  formé  poui-  délivrer  Louis  XVII.  Or,  celui  qui  devait  accomplir  cette 
libération,  c'était  Marat.  On  eût  remplacé  la  Convention  par  une  autre 
assemblée.  Le  10  avril  ',)i,  on  punit  la  parole  de  W.i  frii. 


Laveaux,  de  Troyes,  avait  rédigé  le  Connii'i'  ch>  Sirasbourg  avant 
de  se  rendre  à  Paris.  En  avril  93,  il  avait  fondé  une  nouvelle  publi- 
cation,le  Journal.  (Viiuiruclinn  cicuiuc  ri  poldifpir,  et  l'avait  d(''dié  "  aux 


1.  Ilist.  do  Vf.  depuis  1789,  l.   i,  eh.  1-2,  p.  :!-2S. 

2.  //«/.  (lu   Trlh.  n-rol/i/.,  par  \V:itlon,  I.  III.  cli.  :iO.  |..  20k 
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citoyens  de  bonne  foi.  »  Contre  les  décliirements  des  factions,  y  lisait- 
on,  rinstruction  est  le  seul  remède;  c'est  le  but  de  Fauteur.  En  atten- 
dant que  les  législateurs  aient  répandu  sur  la  France  le  bienfait  d'une 
éducation  nationale,  il  discutera  sur  l'homme  isolé,  sur  la  foi-mation 
des  premières  sociétés,  sur  les  causes  i|iii  oui  détruit  ou  vicié  les 
premiers  gouvernements  et  la  partie  littéraire  de  son  œuvre  instruira 
sans  excéder  la  portée  des  intelligences  (1). 

Si  Laveaux  fût  resté  fidèle  à  ce  programme,  il  n'aurait  suscité  aucune 
colère;  mais  cette  feuille  ne  lui  avait  pas  suffi.  Sa  périodicité  par  quin^ 
zaine  lui  laissant  des  loisirs,  il  les  avait  utilisés  en  écrivant  dans  le 
Journal  de  la  Monlarjne  qui  rivalisait  avec  les  plus  avancés.  Custine 
s'en  était  |»laint  formellement  le  30  juin  93.  Robespierre  l'excita  à  pour- 
suivre ses  ]ierfidies  quand  même.  Aussi,  le  Balh'ihi  de  VAinnée  du 
■S'ord  disti-ibué  aux  troupes,  renl'eriua-t-il  la  protestation  suivante  : 

('  Sur  la  demande  expresse  du  général  d'armée,  les  Représentants 
ont  consenti  à  faire  lire  à  tous  les  soldats  les  calomnie's  insérées  dans 
difierent-^  journaux,  notamment  dans  celui  rédigé  par  Laveaux.. 7o(/y»a/ 
dp  la  MoiihKjiii'. 

"  Les  soldats  liront  avec  indignation  l'article  qui  regarde  leur 
général  en  chef.  La  fausseté  des  faits  doit  fixer  leur  jugement  sur  cette 
pièce  atroce,  qui  inculpe  avec  le  général  le  représentant  Haussmann  (2).» 

Repoussé  de  sa  collaboration  à  la  fin  de  septembre,  Laveaux  exposa 
ses  persécutions  au  Club  des  Jacobins,  les  colères  de  Vincent,  son 
adversaire  spécial,  démêlé  à  la  suite  du(juel  il  avait  perdu  sa  place  de 
chef  de  bureau  au  ministère  de  la  guerre.  Bouchot  le  l'avait  donnée, 
Bouchotte  l'avait  retirée.  L'imprudent  littérateur  avait  appris  à  Vin- 
cent qu'il  le  savait  avoir  volé  autrefois  des  couverts  d'argent  chez  un 
nommé  Perrin  ci-devant  avocat  au  conseil.  Vincent  avait  protesté  en 
arrêtant lavocat  qui,  pour  obtenir  sa  liberté,  avait  déclaré  qu'il  igno- 
rait ce  dont  on  parlait.  Mais  Bouchotte  avait  écrit  une  lettre  d'expulsion 
à  Laveaux   3  . 

1.  Pi-iifc-isinu' (le  langue  fruiiraise  à  Bàle.  à  Slultganl  et  à  Berlin.  Voilà  le  passé. 
Li'  liliiMiiT  Treuttel,  de  Strasbourg,  lui  confia  en  91  et  92  son  journal,  mais  il 
fallut   la  iiuiilutine. 

2.  Ce  ducumeiit  était  signé  par  le  chef  de  réiat-major  général  et  explique  les 
poursuites  exercées  ultérieurement  contre  smi  signataire,  le  général  Desbrulys. 
(Du  3  juillet. 

3.  Son  texte  appai-tient  à  fliistoire.  parce  (|u"elle  atteste  les  divisions  officielles 
entre  les  triumvirs  et  les  ultra-révolutionnaires  par  un  acte  officiel  : 

"  (lituyen.   je    vous  préviens  que  les  tentatives  que  vous  avez  faites    pour  incul- 
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Laveaiix  ainsi  frappé  ne  garda  plus  de  réserves  à  l'égard  de  son 
ancien  chef  et  oubliant  le  secret  professionnel,  lui  reprocha  de  violer 
les  lois  du  recrutement  en  accordant  des  congés  irréguliers.  Bouchotte 
était  trop  nécessaire  à  Robespierre  pour  qu'on  pût  le  sacrifier  à  ce 
moment  il).  Laveaux  tenta  de  regagner  sa  popularité  en  demandant  les 
honneurs  du  Panthéon  pour  Chalier  de  Lyon.  Poursuivi  par  Hébert 
qui  jcilousait  son  talent  de  rédacteur,  il  eut  à  se  défendre  de  ses  articles 
sur  la  Suisse  qu'il  jvigeait  favorables  à  la  République  r2  .  Il  ;ivait  à 
peine  terminé  ({ue  Robespierre  s'élança  à  la  tribune  pour  le  couvi-ir  m 
généralisant  la  question. 

<<  La  plus  grande  vérilé  (luon  puisse  vous  dire  à  cette  lrii)une,  c'est 
que  l'on  cherche  à  vous  pei-dre  par  vous-mêmes.  C'était  le  but  et  le 
moyen  des  fédéralistes,  des  aristocrates,  des  puissances  étrangères... 
Divisez  les  Jacobins,  disaient-ils,  en  suscitant  au  milieu  deux  iW:^ 
hommes  qui  les  égarent,  et  répandent  le  soupçon  sur  le  plus  tVrnie 
appui  de  la  révolution.  » 

Laveaux  termina  le  débat  en  annonçant  qu'il  renonçait  à  rédiger  le 
Journal  de  la  Montagne.  Il  attaquait  plus  tard  Hébert  directement  afin 
de  venger  ses  insuccès  et  Vincent,  dénoncé  par  les  amis  de  celui-ci,  il 
échappait  par  Robespierre  au  fanatisme  de  ses  ennemis,  et  après  le  9 
thermidor  se  lit  oiil)Uer  eh  cultivant  les  lettres  anciennes.  Le  sang  de 
Custine  déshonore  sa  mémoire  (3;. 


ni 


Nul   n'abusa   des  mots  farlious  rrimiuelles  ou  b-s  jtlns  purs  pahioles. 
qu'Hébert. 

Nous  savons  par  l'aijostrojihe  de  Camille  Desnioulins  et  par  les  preuves 

per  le  patriote  Vincent,  secrétaire-général  de  la  guerre,  qui  reste  pur,  malgré  les 
efforts  des  malveillants,  parcequ'il  Ta  toujours  été,  ne  me  permettent  plus  d'avoir 
la  même  confiance  dans  vos  travaux  à  l'administration  de  la  guerre.  Vous  vou- 
drez bien  cesser  vos  fonctions  à  compter  de  ce  moment,  et  vous  regarder  comme 
ne  faisant  plus  partie  de  ladmiuistration.  » 

1.  Séance  du  4  octobre. 

2.  Séance  du  9  novembre. 

3.  Voici  sa  déposition  sanguinaire  : 

"  Jai  toujours  remarqué  dans  la  conduite  de  Taccusé  la  même  marche  que  dans 
celle    du    traître    Dumourlez.    Pendant    que    celui-ci  s'avançait  dans  la  Belgique, 
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(pli  l";i|)i»ii\('i('iit.  la  nature  des  services  de  cet  écrivain  faussement 
(■'l»il('|)tiiiu('.  11  avait  osé  accuser  Robespierre  en  personne  au  club  des 
Jacobins,  el  lavait  sif^nalé  à  la  vindicte  du  parti  de  la  Commune  de 
Paris  pour  son  niodérantisme.  Celui-ci  n'usait  pas  moins  de  son 
iniluciirc  dans  rariuée  ])0iir  y  accomplir  son  onivre  désorii;anisa!rice, 
tout  en  se  i)romettant  de  Tabattrc  au  joui-  marqué,  par  son  habileté  ou 
ses  intérêts  (1). 

Oratiiir  préféré  du  conseil  général  de  l'Ilôtel-de-Ville,  Hébert  insul- 
tait la  icpi'ésentation  nationale  sous  forme  d'adresse  à  la  Convention 
selon  les  circonstauces  politiques.  Le  \  juin  93,  il  lui  déclara  que  la 
guerre  n'était  qu'un  champ  d'intrigues  parce  qu'on  en  avait  dénaturé  le 
caractère,  cl  poussa  raudace  jus(prà  riusolcuce.  \'n  extrait  dira  ce  que 
fut  cette  littérature  qui  infectait  les  camps  par  ordre  de  Bouchotte 
ouvert(  nient,  el  par  la  volonté  du  dictateur  secrètement  : 

«  Nos  journaux  vendus  à  nos  ennemis,  le  secret  de  nos  opérations 
ministérielles  divulgué  aux  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres,  les 
administrations  corrompues,  un  système  de  niodérantisme  établi  dans 
tous  les  départements,  l'opinion  publique  pervertie,  les  patriotes  ca- 
loumiés.  persécutés,  victimes  de  mouvements  contre-révolutionnaires 
réitérés,  le  crime  impuni,  le  fanatisme  encouragé,  la  guerre  civile 
alimentée  dans  plusieurs  parties  de  la  république,  la  Convention  natio- 
nale, seule  et  dernière  espérance  de   la  patrie,  livrée  aux  fureui-s  des 


Custine  s'avançait  dans  l'Allemagne  :  i|ii:mil  ïmi  «'vamail  la  Belgique,  fautre 
faisait  ce  (ju'il  appelait  une  retraite.  Diininnric/  a  fait  massacrer  nos  frères  à 
Jemmapes,  Maéstricht  et  Nerwinde  :  Custine  les  a  fait  périr  à  Francfort  et  les  a 
lâchement  abandonnés  dans  la  ville  de  Mayence.  Dumouriez  a  livré  aux  Autri- 
chiens les  représentants  du  peuple  à  l'armée  du  nord  ;  il  n'a  pas  tenu  à  Custine 
par  l'ordre  ([uil  a  dminé  le30  mars  que  les  Prussiens  ne  s'emparassent  de  ceux 
envoyés  près  I  aiinéc  du  Rhin  (24  août  93). 

1.  Citons  une  curiosité  sur  ce  mlséraljle.  relative  à  son  journal  et  aux  partisans 
de  la  guillotine  dans  les  camps. 

«  Lit-il  le  Père  Duchêne  ?  dans  la  rue  du  Temple,  au  coin  de  la  rue  Notre-Dame 
de  Nazareth,  voilà  un  café  qui  a  écrit  sur  son  enseigne  en  belles  lettres  jaunes  : 
Café  de  Jean-lîart  et  du  Père  Duchêne.  Est-il  maratiste  ?  il  sera  le  bienvenu  au 
café  de  l'Echelle  du  Temple  ;  au  café  de  Choiseul,  place  de  la  Comédie  italienne, 
dont  le  limonadier,  le  sieur  Chrétien,  est  connu  pour  ses  discours  au  Champ  de 
Mars  ;  et  à  l'ardent  café  du  Pont  Saint-Michel  dont  le  maître,  Cuisinier,  mènera 
Charlotte  Corday  à  r.\l)baye.  ....\mi  de  Robespierre?  le  café  Beauquesne  est  là,  le 
rival  cil  paliinli-mc  du  café  Procope.  Est-il  dantoniste?  il  sera  en  pays  de  sympa- 
lliii-  a  la  pMili'  Saiut-Antoine.  au  café  Gibet  ;  ou  en  bas  du  Pont-Neuf,  au  café  de 
Charjicnticr.  lifaii-prre  de  Danton.  »  Hisf.  de  la  sociélé  f'iiinc.  pendanl  In  Rérol. 
cil.  viii.  p.   -20'.l  . 
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partis:  tel  est,  mandataires  du  peuple,  raftligeaul  tableau  de  la  Francp. 
Tels  sont  les  maux  qui  nous  accablent,  et  auxquels  vous  devez  apporter 
un  prompt  remède,  si  vous  ne  voulez  périr  vous-mêmes  sous  les  ruines 
du  temple  que  vous  deviez  réparer. 

»  Cette  grande  cité,  le  berceau  de  la  répul)li<(ue,  forte  de  sa  ii,ran(le 
population,  plus  forte  encore  par  ses  lumières  cl  i)ar  le  civisme  de  ses- 
habitants,  est  un  objet  de  terreur  |»our  les  ennemis  de  la  république. 
Tant  (pi'elle  subsistera,  les  efforts  des  brigands  contre  nous  seront 
nuls.  Ils  le  savent  ;  aussi  se  vantent-ils  de  n'y  pas  laisser  pierr(>  sur 
pierre,  de  réduire  ses  liabitants  à  manger  le  plâtre  de  leurs  maisons  ; 
leur  premier  vœu,  disent-ils,  est  que  l'on  cherche  un  jour,  sur  les  rives 
de  la  Seine,  le  lieu  où  exista  Paris.  » 

Les  protestations  conlre  l^euvre'de  ce  démagogue  parvinrent  dès  le 
début  de  sa  publication  au  minis'.re  de  la  guerre,  mais  Houehotte  n'en 
tint  aucun  compte.  La  lecture  d'une  seule  des  dépêches  re(;ues  par  lui 
des  armées,  nous  apprendra  l'accueil  que  son  journal  reçu!  dans  les 
états-majors,  plus  pressés  de  combattre  et  de  s'illustrer  eu  sauvant  les 
frontières  que  de  discuter. 

Le  général  de  division  Tourville  (1)  écrivit  le  il»  juille!  de  Maubeuge 
eu  des  termes  qyw  nous  ne  pouvons  suppléer  : 


Citoyen  ministre,  je  vous  eiivnic  te  u  ■  2(12  de  cet  Hél)ert  masqué  sous  le  nom  ilu 
père  Ducliesne,  visil)lenient  payé  p.ir  tes  ennemis  pour  tout  désorganiser.  \'<nis  en 
jugerez  vous-même  si  vous  avez  la  [•aliénée  de  lire  un  .lussi  snle  écrit  :  vous  ju^c- 
re/.  s'il  nestpas  infiniment  dangereux  (|li  il  ciiiule  d.ins  l'armée.  Cet  lionnne  a 
réussi,  les  instructions  de  Cobourg  portaient  sans  doute  de  l'aire  éloigner  Custine, 
le  seul  général  que  nous  eussions,  et  qui,  en  moins  de  deux  mois,  était  parvenu  à 
discipliner  et  à  instruire  l'armée,  qui,  avant  lui,  était  dans  l'indiscipline  et  l'igno- 
rance. 

Cet  Hébert  a  sans  doute  aussi  dans  ses  instructions  de  conjurer  la  perte  et  la 
proscription  de  tous  les  citoyens  restés  lldèles  à  leur  poste,  parce  qu'en  les  prus- 
ciâvant,  les  ennemis  se  trouveront  débarrassés  des  généraux,  des  tètes  de  corps, 
des  ingénieurs,  des  artilleurs,  des  marins,  etc.,  remplacés  par  des  gens  non  ins- 
truits. Dès  ce  moment  la  nation  est  livicc  piiils  et  poings  liés.  Les  ennemis 
entrent  en  France,  la  constitution  est  anéantie  et  la  nation  retombe  sous  le  joug 
du  despotisme  et  sous  le  poids  des  vengeances.  N'est-il  pas  à  craindre  que  les 
généraux  étant  proscrits,  ne  trouvant  aucun  asile,  n'aillent  porter  chez  les  enne- 
mis leurs  connaissances  et  leurs  ressentiments  ?  C'est  l'espoir  de  Gobourg  et  le  but 
des  insinuations  d'Hébert.  Veuillez  peser  ces  conséquences  et  empêcher  les  maux 
irréparables  qui  peuvent  en  dériver. 

1.  Titurvitle  était  marquis  et  fit  la  guerre  de  la  Révolution  avec  talent.  Sa  lettre 
montre  ciuahi(Mi  il  sut  rester  digne  de  son  grand  nom. 
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Tout  permet  de  supposer  que  Bouchotte  ne  lisait  aucune  de  ces 
plaintes.  Les  séances  de  la  Convention  attestent  les  appels  réitérés  de 
certains  membres  à  une  modération  que  tout  conseillait,  la  diplomatie 
et  la  discipline  militaire.  La  chute  dTIébert  et  sa  mort  délivrèrent  Tar- 
mée  d"uu  aident  de  dissolution,  et  Rol)espierre  d'un  client  devenu  un 
rival  par  l'appui  de  la  Commune  1  .  Le  1:2  mars  94.  Sain(-Just 
avait  ohiciiu  son  arrestation  :  le  il  mars,  commençait  un  procès 
retentissant.  Trois  jours  plii-^  tard.  Vinc:^ut  mourait  en  citnvidsioniiairc. 
Hébert  défaillait. 


TROISIÈME  SKCTIOX 

Malgré  la  proclaiiialion  de  l'unité,  la  Hépubli(pie  oll'rit  le  s])c.'lacle 
des  dissensions  et  des  divisions  partout.  Les  partis,  les  factions  v 
eurent  une  part  prépondérante,  mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  patent. 
L'anarcliie  de  la  Commune  s"('t('n(lit  avec  les  Cliil»s  et  les  Se(;tions  à 
toute  la  capitale,  à  certains  moments  aux  pdiivoii-:^  |iiil)lics.  Le  Trium- 
virat fut  la  période  de  son  apogée. 


La  |i(ilici'  lu'  pouvail  ('(•liappiT  à  son  action,  bien  au  cojit-.iirc.  F^ar  le 
ilictateur,  elle  tenta  d'être  l'organe  infaillible  des  volontés  gouverne- 
mentales, puis  se  dédoubla  au  profit  d'un  seul  :  Robespierre. 

Une  série  d'agcuits,  b^s  uns  (■(umus.  les  autres  ignorés,  furent  les 
instruments  de  ses  haines,  de  ses  combinaisons,  de  son  Ijut  secret. 
Tous  sont  également  méprisables,  l'œuvre  du  maître  raconte  celle  de 
ses  séides.  Les  moyens  employés  par  eux  valent-ils  «pi'on   s'y  arrête? 

Nous  retracerions  la  conduite  de  quelques-uns  d'entre  eux,  les  chefs 
comme  Héron,  Payan  aîné,  Yadier,  si  leurs  intrigues  n'avaient  été 
dévoilées  dans  les  écrits  publiés  récemment  sur  le  9  thermidor  d'après 
les   papiers   des  Archives  Nationales,   llenriot.    Collot    le   belge,    lila- 

1.  Il  y  eut  entente,  a  écrit  -Mignat.  Robespierre  livra  les  Dantonistes,  le  Comité 
livra  les  Ilébertistes  ...mais  tout  profita  au  dictateur,  car  les  premiers  seuls  étaient 
fies  compétiteurs.  La  Commune  n'avait  pour  elle  que  fignorauce,  la  lie  de  la  popu- 
1  ace.  Va-t-on  contester  Mignet  ? 
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lien  Diiloiiiiiy  et  ^êspa,^•ll(Jl  (iusman  agissaient  j)iib]i(|neuient  soit  dans 
]es  iaubodi-gs,  soit  dans  les  sociétés  populaires.  Lenr  rùle,  quant  aux 
étrani^ers,  était  délini  le  7  thermidor  ainsi  :  agents  du  pavli  de  l'étranger, 
et  a])partient  à  liiisloire  poIiti<jue.  Nuls  documents  n'ont,  détruit  ces 
assertions,  aussi  ne  voyons-nous  aucun  intéi-èt  à  spécifier  l(\s  moyens 
par  eux.  employés. 

Sénarl.  ai^cul  du  Coniih'  de  Sùi-eté  générale,  a  écrit  ce  qu'il  fallait 
penser  ties  liouunes  qu'il  avait  vus  de  près  et  qui  n'avaient  pu  par  leur 
confraternité  que  lui  celer  peu  de  ciiose  comme  services  rendus.  Sans 
avoir  vécu  dans  la  confidence  de  chaque  acte  Sénart  a  jugé  sur  preuves 
(4  il  en  a  fourni  de  terribles.  Ce  qu'on  a  pu  découvrir  depuis  n'a  guère 
augmenté  l'attrait  de  ce  qu'il  avait  indiqué  ou  déclaré. 

?sul  n'a  mieux  connu  Héron  qui  jouit  de  son  vivant  d'une  réputation 
exacte.  Il  fut  l'assassin  en  effet  des  ])risonniers  d'État  transférés  à  Ver 
sailles.  Sa  finesse  et  sa  ruse  lui  avaient  valu  de  devenir  le  chef  et  l'agent 
ju'incipal  du  Comité  dans  tout  ce  qui  était  relatif  aux  arrestations  et  à 
res|)ionnage.  lidrigant,  il  savait  arracher  à  ses  victimes  leur  nom,  leur 
situation  et  leur-  relatinus.  11  avait  ('uvirou  vingt  sous-chefs  à  ses 
ordres  et  ceux-ci  commandaient  à  des  bandes  organisées  en  compa- 
gnies dont  les  mendjres  avaient  pour  euqjloi  de  dénoncer  et  d'arrêter. 
Voilà  l'élément  le  |>lus  pur  de  la  [Ktlice  diclaloriale.  Sénarl  l'a  définie  en 
ces  termes  : 

<■  Chaque  homme  de  cette  troupe  était  un  mouchard  aux  ordre  des 
Comités  de  Sûreté  générale,  sous  la  direction  du  chef  Héron.  Rohea- 
p'ierrr  l'employait  pour  surveiUer  le  Comité  de  Sûreté  générale,  et,  de  son 
côté,  le  Comité  de  Sûreté  générale  s'en  servait  pour  surveiller  le  Comité 
de  Salut  public.  Héron  faisait  suivre  tous  ceux  qu'on  lui  avait  désignés, 
tellement  «pi'aucune  victime  ne  lui  échappait,  et  si  par  raisons  ou  ])ar 
circonstances  il  lais-ait  <pu'li[uuu  libre,  celui-là  n'avait  que  l'ombre 
de  la  liberté.  » 

"  Vadier,  de  son  coté,  em])loyait  pour  espionner  Koliespierre  un 
intrigant  connu  qui,  par  une  double  perfidie,  espionnait  aussi  pour  le 
Comité  de  Sûreté  générale,  affectant  de  l'exactitude  vis-à-vis  de  l'un 
comme  vis-à-vis  de  l'autre.  Mais  cet  agent,  plus  attaché  à  Robespierre 
([u'à  Vadier,  trompait  facilement  celui-ci  et  savait  plus  directement  les 
secrets  du  Comité.  » 

Des  agents  nombreux  étaient  envoyés  dans  les  départements.  11  neman- 
(juail  plus([u'nn  crime,  enqxtisonnerl'instructionpublique;  Payanapassé 
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l)!usieurs  jours  à  l'aiiu"  dos  cii-nilaircs  do  coiiIrc-iM'voliition  cl  à  iiioiidi'i- 
les  départements  dos  opôi-alions  de  Hohospiorn'.  .Nous  avons  la  ])i'euvo 
acquise  cette  nuit,  (pie  les  circulaires  sont  paiiios,  ([ue  plusieurs  dépar- 
lenients  seront  (\y,ai-os  par  ces  suggestions,  ri  (jiu'  Payan  a  dis])ai-u  ou 
disant  qu'il  se  rendait  au  Comité  de  Salnl  pnlilic. 

Au  9  thermidor,  Payan  dénoncé  à  la  triixinc  paya  de  sa  vi(>  ses  atro- 
cités. 

Parud  les  séides,  il  faut  ciloi-  on  ])rovinco  Lac(jml>e  de  Toulouse, 
devenu,  de  maître  d'école,  |)résident  du  Tiibnnal  n'coluhonndirc  do 
Bordeaux.  Appelé  à  ce  poste  par  Tallion.  Bandol,  Ysaheau,  Lacombe 
fit  guillotiner  jusiprà  trente  personnes  par  jdur.  Il  imposait  ses  juge- 
moiils  |)ar  ce  mot  :  Le  irihunal  est  fixé  sur  Ion  cdinpli'.  .\près  la  chute 
(In  tyran  il  fut  exécuté  ;  le  peuple  arracha  son  cadavre  aux  Ixiiii-roanx 
poH!'  le  traîner  à  travers  les  rues  et  le  di'eliiroi-  loni  sanglant  I... 

Dépositaire  tle  secrets  compromettants,  fannlier  avec  lesmontagnards 
célèbres,  athlié  à  leurs  conciliabides.  Héron  plus  lieui'onx  que  d'autres 
avait  bi'avé  deux  décrets  d'arrestation  l  .  Kuvoyé  devant  le  li-il-unal 
criminel  d"Eure-et-Loire,  l'amnistie  do  brumaii-e  arrêta  son  procès 
quoiqu'il  eût  été  commencé.  Ce  criminel  de  laubonrg  connaissait  les 
hommes  (pii  l'accusaient  jusque  dans  louis  replis  les  ])lus  cachés  ;  sa 
vie  paya  son  silence.  Elle  prive  l'histoire  de  révélations  ulilos,  j)ent-ètro 
de  scandales  sur  certains  noms  et  les  mobiles  réels  (pioique  seci-els  {\v 
certains  crimes  1  [•!) 

H()l)ospierre  avait  envoyé  des  agents  dévoués  en  province  pour  y 
perdre  Carnijt,  Logeudre,  Tallien  et  Bourdon  de  lOi-e  ;  persécuteur 
dans  les  départements  par  ses  calomnies,  provoc;deur  à  Paris  par  ses 
gémissements  et  ses  feintes,  il  pré])arait  de  longue  main  ses  victimes  (3). 
Conlîan!  à  chacun  doses  afïidés  un  mot  d'ordre  diftV'roni  ;  ii,  il  s'efforçait 

1.  l>o  -'o  iicirs  !t.'i,  Claii/.i'l  ilisait  à  la  Couvctitiim  : 

<■  Trois  fois  Héron  lui  ilécrété  d'arrestation,  et  deux  l'ois  te  comité  de  Sùrelé 
générale  vint  dire  que  ces  décrets  étaient  une  calamité  j^ublique,  et  ils  lurent 
rapportés.  La  troisième  fois  il  tint,  parce  que  Couthon  le  proposa  au  nom  de 
Robespierre.  Le  9  thermidor,  celui-ci  délia  les  membres  des  comités  de  prouver 
qu'il  eût  jamais  voulu  l'aire  décri'ter  d'aenisalion  les  soixante-treize  :  personne 
n'osa  se  lever.   » 

•2.  Voir  aux  Pièces  Jns/lfira/ices  les  témoignages  confirmilifs  de  Sénarl  poui'  lui; 
pour  Payan.  Louvel.  Legrand  et  Lcrcbours. 

M.  On  peut  consuller  sur  ces  faits  la  lih'oluliott  >/,-  Tln'ruiiih,,-  de  M.  d'Iiericaull. 
aux  idiapitres  3  et  .'i. 

\.  On  ('crivait  de  Ximes,    le  7  août  9i,    que    les    Caliiiuas    de    Paris  avaient    des 
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il('  gai<ner  on  dr  rûrnic!-  I •  à  lôur  Fopinion.  Il  élablissail  des  courants 

I'!  dos  c()iiti-c-c(Mira!ils  [loiii-  eu  a'tester  l'expressioii  aux  Jac'ol)ins  ou   à 
la  ('.((uvoîition    I  . 


Le  C(tniil('  de  Salul  puitlic  ne  se  horua  pas  à  IVappcM-  les  i;('n('i'au\ 
malheureux  ou  timides,  inalhahiles  ou  im|)rudeuts.  Il  exposa  le  salut 
du  pays  et  les  destinées  tout  au  moins  militaires  par  le  i-ùle  de  certains 
(li'-ni'raux  piilrnïlcs.  La  responsabilité  enlière  en  revieni  l\  Uohespien-c 
et  n'appartient  (pTà  lui.  Il  imposa  des  généraux  patriotes  ainsi  nommés 
à  raison  de  la  virnleiwe  de  leurs  opinions:  tous  incapahles  ;  aux 
Pyrénées,  au  .Nord,  en  Vendée,  à  Touhin,  ])artout  ils  donnèrent  le 
double  spectacle  de  leur  ip;norance  dans  lart  de  la  guerre  el  de  leur 
insolence.  Si  les  premiers  devenaient  par  le  décret  du  17  se|)teml)re 
des  suspects  et  augmentaient  à  ce  titre  le  nombre  des  piisonniers,  les 
seconds  trouvaient  des  grades,  des  honneurs,  la  fortune  dans  leurs 
fonctions,  prix  de  leur  véi-osité.  Parmi  ceux-là  Robes|)iei-re  Iriail  ses 
victimes,  rlierchaiil  loiijoin-^.  iiialgr('  la  victoire,  le  (Jirhdmr  mUihiii-r 
(If  ranitrr  (\\n  pourrail  arr('"ler  sa  tltclitlnri;  c/'/'i/'' sans  jamais  le  trouver. 
Par  les  derniers,  il  rabaissait  le  généralat  et  les  armées,  mise  en 
<euvre  de  ce  reproche  fait  à  Barère  de  trop  mousser  les  victoires.  De 
là  Ronsin  et  Rossignol,  Dufresse  et  Boulanger,  Doppel  el  Carleaux, 
Sanlerre  et....  Pichegrii.  observateur  légal  du  civisme  de  linnuorlel 
Desaix  '. 

Les  dénonciations  éiaieni  deveniie-,  nn  ^i/s/rnir  :  elles  n'avaient  éi)ai'- 

D<-h-ii,<  en  |.n,virirr.  •■  l/uii  nr  pciil  siiii.i-iurr  Ju-~(|iià  (|iicl  puiiil  ces  .•;iniiili;ih- 
rl.iiciil  iiis;dial)l.'s  de  .•riines.  de  uieurtivs  et  d'ii.u'n'urs.  ..  On  les  aceus.iil  dav.ur 
..  cimis-  le  code  de  la  seélératesse  ancienne  el  moderne  ".  Ueiir  (li-[),n'ilion  laisail 
renailre  à  l'existence  et  à  la  liberté.  Eh  bien!  ces  ténioi.nnages  du  temps  u  i\i-- 
lent  pas  pour  le  publiciste  M.  Ilamel. 

1.  L'un  des  émissaires  et  délateurs  à  TArmée  dTtalie  a  laissé  sur  rcnsend)li'  de 
ses  collègues  un  acte  qui  permet  de  les  juger  tous  par  celui  qu'on  va  lire,  i^armil 
idait  juge  dans  lui  tribunal  militaire  de  cette  armée.  U  écrivit  au  dictateur  qui'  h-; 
«dliciers  étaient  tous  nobles  et  qu'ils  conspiraient  pour  faire  succomber  les  soldats  : 
A  ce  langage  de  scélérat,  Lafont  ajoutait  cette  aHirmation  odieuse:  "  Le  soldai, 
vainrpieur  toujours  par  ses  propres  directions,  a  prévu  tout,  paré  à  tout  et  rendu 
vaiurs  les  spéculations  perfides  des  officiers  supérieurs.»  Avec  de  telles  théories. on 
Kiiiqiicud  la  facilité  avec  la.piclle  on  remplissait  les  prisons. 


3;;r.  LES  représentants  ou   peuple, 

fi,iié  aucune  des  illustrations,  dès  le  début  dp>  0|>('M-alions  mililaii-es.  Si 
Masséna  fut  assez  heureux  pour  y  écha])i>or  ainsi  (jue  (louvioii-Saiut- 
(".yr.  il  n"cu  fui  ])as  de  même  de  Kléber  d  de  M.utcmii. 

Itossi^iiul  dénonça  les  deux  héros  le  l 'i  (irMiMiilii-c  17',);}....  dû.'  au 
Comité  de  Salut  public.  Le  dictateur  y  (lomin.iil  eu  maître  et  se  pro- 
mettait de  faire  tomber  la  tète  de  Klfhcr.  ('.clui-ri  était  dénoncé 
de  tous  côtés  i)ar  ses  soins  pour  sa  (lii;iiitt'  hautaine:  son  fi;énie 
était  apparu  à  Carrier  comme  le  bras  vcn^iMu-  (Tune  politiipu'  hu- 
maine et  tolérante.  Ce  Marat  en  mission  lança  aloi-s  nu  de  ses 
intimes  et  crut  que  la  prison  du  Bouflé  saugmenterait  de  Ivléber  et 
(le  Marceau  unis  dans  la  persécution,  comme  ils  l'étaient  dans  les 
cam])S. 

La  dé|>èche  accusatrice  de  Rossignol,  cnuci'ctt'c.  la  voici  dans  sa 
teneur  ;  le  lecteur  eu  observera  la  |)ai'li!'  i|ui  >"('ti'n(lail  à  Ions  leurs 
collèi;'ues  de  YAriiiér  rli-rfinl  M'ii/rufr  ; 


<•  Lursqiic  je  pris  le  cuiiiuiandcment  ilf~  aninTs  réunies,  j'y  remarquai  une  lif/ue 
iVinuéc  pur  uue  grande  partie  des  généraux  de  lArmée  de  Mayence.  nom  f|u'elle  a 
beaucoup  de  peine  à  quitter.  Cette  ligue  avait  pour  but  de  faire  perdre  la  confiain-e 
des  généraux  sans-culottes  et  de  mettre  à  leur  place  des  intrigants... 

Tu  ru"as  (Ipmtimlé  ma  façon  de  penser  sur  le  compte  de  Marceau  :  en  Jxm  répu- 
clirriin.   la   v.dci  : 

("cal  iiii  ijciil  intrii/an/  enfoncé  clans  la  clique,  (jue  l'diiihHhni  el  rainuur-proiire 
penin.nt. 

.le  lai  >uivi  d'assez  près  et  je  l'ai  étudié  avec  mon  gros  l)on  sens  pour  l'apprécier 
à  sa  juste  valeur.  D'après  les  renseignements  que  j'ai  pris,  il  était  l'ami  et  le  voisin 
du  scélérat  Pétion.  Il  dit  hautement  que  la  Révolution  lui  coûte  vingt-cinq  mi  Ile 
livres...  En  un  mot, je  suis  forcé  de  te  dire  qu'il  inquiète  les  patriotes  avec  lesijui'ls 
d'ailleurs  il  ne  communique  pas. 

Quant  à  Kléber,  depuis  huit  jours  il  est  concentré  :  il  ne  dit  plus  rien  au  Conseil  : 
il  parle  souvent  de  Dubayet  avec  cependant  assez  de  jjrudeuce  pour  ne  rien  laisser 
apercevoir  de  leur  ancienne  amitié.  C'est  un  bon  militaire  qui  sait  le  métier  de  la 
guerre,  mais  qui  sert  la  République  comme  il  servirait  un  despote. 

Un  certain  Damas,  nommé  général  de  brigade  par  les  Représentants  du  Peujjle, 
et  ne  jurant  que  par  l'Armée  de  Mayence  :  un  nommé  Savary.  adjudant  général 
attaché  au  génie,  sont  fort  liés  avec  Marceau  et  Kléber.  On  ménage  la  chèvre  et  les 
choux,  on  se  bat  quand  on  veut,  on  fait  de  même  et  enfin  il  est  temps  de  renverser 
ces  projets. 

Les  soldats  sont  b(jns.  mais  les  chefs  ne  v.ilnil  riiMi.  et  c'est  au  nom  fie  la  Pairie 
ipie  je  t'iuvile  à  remédier  à  ce  désordre.  >• 


Oiicl  r('i'il  !  cl  i|ncl  drame  I  Or.  celui  i|ui  éciavait  ces  lignes,  où  le 
goût  de  l'échalaud  le  dispute  à  ra]).--cucc  de  sens  moi-al.  avait  suscité 
i\e\\\  mois  auparavant  les  plaintes  des  Rejirésentants. 


POLITIOLK    Mll-ITAUIE    DU    ItlCTATEUR. 


III 


Le  pai-li  de  Saiimiir  cl  Merlin  de  Thiunville  iravaient  pu  taire  le  cri 
de  leur  conscience  sur  son  incapacité.  Le  7  octobre,  ils  avaient  protesté 
en  termes  qu"il  faut  retenir,  et  malgré  Fappui  occulte  de  Robespierre  on 
avait  dû  lire  à  l;i  Convmlion  leurs  dépêches.  Elles  ex])oseid  les  moyens 
<'mployés  pour  continuer  la  i;iierre  de  Vendée.  Fintérèt  (pTy  trouvait  le 
triumvirat  et  le  but  intime  du  diclaleur.  Nous  avons  une  accumulation 
de  preuves  qui  sont  la  démonstration  absolin»  de  la  volonté  su|>rème  : 
rnndniirr  à  Imil  jirlc  lu  rrhrUlnn  dr  l'OursI.  fùl-rc  (ni  jirir  ih-  la 
di'failr. 

Qui  Fa  dit  ?  Merlin  dr  Tliionville. 

A  quelle  date  ?  En  \~\Y.\. 

Gillet  et  Philippeaux.  ipii  paya  de  sa  vie  sa  perspicacité  cl  la  vigueur 
de  sa  conduite,  avaient  écrit  : 

Deux  armées  devaient  soumettre  la  Vendée  :  Tarméc^  des  CiMes  du 
Xord  et  celle  des  Côtes  de  la  Rochelle.  Le  Comité  avait  dressé  un 
plan  de  campafjiic..  Le  10  septembre  nous  nous  sommes  mis  en 
marche.  Le  14,  nous  l'iimix  possesseun  d'une  moitié  de  la  Vendée  après 
dix  victoires...  Mais  un  ordre  de  Saumur  faisait  battre  en  retraite  et  faci- 
litait la  réunion  de  Imiles  les  forces  ennemies.  La  garnison  de  Mayence 
était  vouée  à  la  ruine.  On  faisait  battre  quatre-vingt  mille  hoinnics  par 
trois  mille  brigands    1 1  avec  injonction  de  rentrer  à  Nantes. 

Un  courrier  apporte  aux  généraux  Canclaux  et  Dubayet  l'ordre  du 
ministre  de  cesser  leurs  fonctions  et  de  quitter  raruiée  :  leur  devoir 
était  d'obéir,  ils  l'exécutent.  Rossignol  n'est  point  arrivé  ;  Léchelle. 
pour  l'armée  de  l'Ouest,  ne  peut  être  rendu,  d'ici  à  plusieurs  jours.  Il  en 
résulte  que  les  opérations  sont  ])aralysées.  Quel  triomphe  pour  Pitt  1 
Nous  sommes  cernés  1 

Nous  ne  parlons  point  du  dénùment  des  troupes.  Il  est  démontré  que 
nous  avons  exécuté  le  |>l:in  de  campagne,  et  que  les  généraux  de 
l'armée  des  Côtes  de  La  Hoclielle  ont  agi  en  sens  contraire.  Quel  a  été 
le  but  de  celte  manœuvre  ?  Assurer  le  triomphe  des  rebelles. 

1.  Le  général  duc  (lAiiuiale  a  (iiialifié  de  hordes  les  Iroiipos  envoyées  après  les 
Mayençais,  et  attribue  à  leurs  excès  la  prolongation  de  la  f/urn-r  ririlc  qu'il  appelle 
dès  eette  date  la  chouannerie.  —  [Insfilui.  miiit.  de  la  Fraïu-e.  II.  p.  18.  i 


:î.i8  LES  rei>rksi:ntants  du  pelple. 

Il  iiiipoi-tc  (|ue  vous  sachiez  que  si  la  i^ucn-c  de  la  WmkIi'm'  iTe.-!  pas 
liiiic  dans  relU-  campagne,  la  faute  n'en  peiil  cli-c  atlrihiii'c  aii\  l^ravcs 
suidais  de  Tarmée  de  Mayoïicc  ;  les  faits  pai'lcnl.  les  preuve-^  cxislcn! 
ail  cdinih'.  Jugez  et  punissez  les  cdiipaldcs    i   . 

Merlin,  de  son  ('('ilr.  Iaii.;ail  cette  aposti-oplie  dans  une  dé[)eclie 
spéciale  :  N/  /{ossiiinnl  ii'nrail  /jus  ilrrn ii<ir  nos  jjrnjr/s.  r'ni  rhiil  fnil  ,!,■ 
la  Vendre. 

Ronsin  et  Santeri-e,  quoique  i)assés  sons  silence,  eurent  leur  jiarl  de 
responsabilité  dans  le^lésastre  militaire  (i)  comme  ils  avaient  leurs 
Instructions  secrètes,  orales  sans  doute,  du  <liclaleur  avant  de  prendi-e 
leui's  commandements  respectifs. 

Caudaux  et  .Viiherl-Diil.ayel .  ('loigiiés  à  liliv  de  i,i,hlrs  mais  en  réalité 
pniir  atteindre  une  prolongation  d'anarchie  dans  lOuest. s'étaient  vengés 
par  nue  victoire.  Kléber  avait  pris  le  commandement  en  chef  des 
mains  des  Représentants,  et  Léchelle,  dompté,  s'était  contenté  de 
recevoir  sa  solde  sans  paraître  jamais  sur  le  champ  de  bataille.  Quant 
à  Rossigufd,  il  deiiiandail  les  tètes  des  Mavenrais  ! 


IV 


Le  heau-frère  de  Fréron.  le  général  Lapoype.  nétait  })as  épargné 
malgré  sa  parenté  et  ses  services.  Bonaparte  et  lui  avaient  été  envoyés 
à  Marseille  après  la  reddition  de  Toulon  ])ar  le  Comité  de  Salut  Public. 
Le  but  (Hait  de  mettre  notre  premier  port  coiuinercial  à  l'aliri  des  croi- 
>ièi-es  anglaises  (jui  entretenaient  dans  cette  ville  soumise  mais  iioii 
domptée  des  intelligences.  On  s'entendit  j)oiir  relever  le  fort  Saint- 
\i<'olas  (pTavaient  démoli  les  patriotes,  (iranet  prolesta  en  son  nom  et 
de  la  part  de  Maigiiet.  en  mi^si(.n  dans  le  Midi. 

Ce  dernier  avait  écrit  qu'on  lui  pioposait  de  rétablir  les  bastilles 
élevées  par  Louis  XIY  pour  tyranniser  le  Midi.  Le  coupable  était  h' 
chef  de  Varrillerie  parlant  par  son  ordre.  Ce  chef  de  l'artillerie  était... 
B(niu]taiii'  !  On  atla(piail  Lapoype  seul,  sans  doute  à  raison  de  l'inti- 
mité   du    second   avec    H(d)esi»ierre    par  Augustin.     Ce   débat  porté    à 

1.  SôuiH-f!  du  1(1  (iclolii-c  '.r.\. 

■1.  La  colonuf-  (tr  Sfiuiiim- ((uiijpl.iil  tO.OOO  iKuiiiiies  |)l.icés  sous  les  ontn-s  de  San- 
ten-c  counne  géiii-ral  en  rlirf.   L,iiM,|icj,i,|iK.|eiii  et  l'irmi  \c  Itallireiit  avec  1-2.000. 
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la  Convention  le  ti.S  lévrici-  J79i,  fui  vif  ;  plusieurs  membres  ayant 
demandé  l'envoi  des  deux  ^énêi-aux  devant  le  Tribunal  Révohi- 
lionnaire,  Carnot  iiilcrvinl.  11  dépêcha  un  courrier  extraordinaire 
à.  Marseille  pour  iuioi-mer  les  incul[)és,  et,  dans  son  désir  de 
les  sauver,  envoya  Bonaparte  à  Cette  pour  y  établir  des  batteries. 
Seul,  Lapoype  fut  mandé  à  Paris.  Cette  division  et  cette  mission 
étaient  le  salut.  Bona]>arte,  cependant,  oublia  plus  tard  l'étendue  du 
service  rendu  I 

Maignet  interpellé  direclemeut,  sollicité  sans  doule  !>ar  l'réron,  ou 
bien  impuissant  à  loiirnir  des  }ireuves  qui  fusseul  rt'clles  pour  un 
homme  comme  Carnol.  s"ex|)Hqua.  Il  rusa,  é(]uivo(pianl  sur  les  mois 
fortitications  et  bastilles.  Barère  lui  les  disculpations  à  la  tribune  et 
obtint  par  un  coup  de  llnvilre  Faltsolution  du  prévenu.  Celui-ci  n  aborda 
la  barre  qu'à  un  si!.;-nal  couvcuu,  fut  accueilli  par  les  applaudissemenis 
de  l'Assemblée  et  invité  aux  honneurs  de  la  séance  (li. 

Pour  Bonaparte,  il  fut  sur  le  point  d'être  perdu  ])ar  son  absence,  le 
soupçon  régnait  alors  en  maître.  Certains  montagnards  réclamèrent 
la  lecture  complète  des  communications  d<'  .\biignet.  L'habileté  de 
Barère  déjoua  les  colères  de  (iranet  et  de  ses  amis.  L'orateur  fit 
(dwerver  qu'il  n'avait  agi  (pie  d'après  ses  délibérations  en  se  bornant  à 
des  extraits.  Donner  couuaissance  du  texte  intégral  leur  était  interdit 
si  la  Convention  ne  discutait  à.  nouveau  et  n'enjoignait  par  son  vote 
une  lecture  dans  le  sens  des  préopinants.  L'Assemblée  ne  saisissant 
pas  la  portée  d'une  investigation  aussi  mince,  renvoya  à  son  Comité 
la  fin  de  TafTaire.  Carnoi  la  termina  en  déférant  aux  désirs  des 
patriotes  marseillais  ;  interdiction  fut  faite  de  réparer  le  fort  Saint- 
Nicolas  et  le  port  livré  aux  tentatives  des  Anglais  ou  tout  au  moins  à 
leurs  insultes.  Maignel  et  ses  collaborateurs  triompluiieiit  :  (pi'impoi'tail 
la  fortune  publique?  Ils  avaient  confié  Ihoniu'ur  du  drai>eau  au 
Bataillon  du  10  aoùl. 

L'avancement  scandaleux  des  Jacobins  aux  armées  ne  fut  pas  unani- 
mement accepté.  Des  voix  sincères  ont  protesté  dans  la  Convention. 
Nous  ne  citerons  qu'un  de  ces  actes,  il  préjuge  les  autres.  Barbaroux 
les  a  flétris  éloquemment  à  la  tribune,  appellation  inattendue  à 
riiisloire  (2i. 

I.  Lapoype  n'étaif  pas  symiiallii([iie  à  Vincent  et  à  Héljert  qui  s'étaient  opp()S(:'s 
(l'aliorrl  à  son  choix  puis  à  sa  iiuininafion.  Maignet  n'ignorait  pas  ces  faits. 

"2.  (I  Lacroix  élait,  (■(nniiir  moi,  un  homme  de  loi:  il  sr  Irouvc  anjoiinrinii  maiv'- 
chal-dc-canip.  .le  voudrais   savoir  eu  vertu  de   qu«d    titre    Audouin.   (|ui    n'avai)  été 


3fi0  LES    REPRÉSENTANTS    I)L"    F'ELPLE. 

Le  Courrier  de  l'Europe  qui  siiiipi-iinait  à  Londres  affectait  de 
nommer  les  troupes  françaises  «  les  soldats  de  RobespicM-re  ^  ;  le 
dictateur  en  avait  conçu  une  liainc  s|)i'cialt'  <-ontre  Pitt.  car  ce  journal 
arrivait  à  Paris,  dans  les  ports,  et  divid^niait  aux  moins  clairvoyants 
ce  que  l'étranger  pensait  de  son  pouvoir  occulte  ou  de  sa  domination. 
L^ne  seule  ambition  le  guidait,  la  gloire  politique.  Otluscjué  de  la 
renommée  de  Pitt  qu'il  égalait  en  puissance,  il  eût  voulu  être  reconnu 
plus  grand  que  lui.  Le  mépris,  quand  il  parlait  du  terrible  ennemi  de 
la  France,  débordait  en  périodes  violentes,  peu  correctes.  Mais  ses 
contemporains  ne  sv  sont  pas  trompés,  et  lun  d'eux,  Des  Essartsa  pu 
avancer  de  lui  (piil  ne  voyait  rien  au-dessus  de  ce  ministre  .s/'  ce  n'est 
bi'i-ini'ïHi'  ! 

Legendre  avait  tenté  avant  sa  chute  d'abattre  cette  tyi-annie  insup- 
portable le  7  lliermidor,  sans  entente  1  .  Carnot  lui  ayant  imposé  une 
temporisation  prudente,  les  premiers  coups  avaient  été  portés  le  8,  et 
le  9  avait  été  le  jour  de  la  victoire  pour  l'Assemblée. 

Le  29  juillet.  Barère  célébrait  le  triomphe  des  manda'aii-cs  de  la 
France.  Il  achevait  de  peindre  Robes])ierre  en  funnulaiit  i'd'uvre  des 
triumvirs  ei  de  leui-s  agents  à  rinltM-icur.  aux  Irniitii'i'i's  cl  an\  armées. 
A  leur  télé,  il  signalait  le  président  du  Triliuuai  révolutionnaire  armé 
de  la  loi  de  prairial,  puis  exposait  la  part  de  chacun  : 

Dumas  les  encourageait  à  ce  meurtre  de  la  représentation  nationale, 
et  celui  qui  se  disait  le  grand  ennemi  des  conspirateurs  était  le  plus 
atroce  de  ces  traîtres. 

Tout  devait  concourir  à  rétablir  la  tyrannie  sur  un  lri>/ie  ensanglanté; 
soutenir  une  luuiiicipalité  ambitieuse,  des  chefs  cruels  el  des  conseil- 
lers artificieux.  L'un  dînait  dominer  à  Paris;  l'autri'  avait  \qa  mon- 
tagnes et  les  Pyrénées,  les  Alpes  et  la  Méditerranée  éiaient  le  présent 
fait  à  la  fraternité  ;  celui  qui  avait  le  plus  d'astuce  allait  veiller  au 
commandement  des  armées  du  >(ord  et  du  Rhin.  Saint-Just  était  le 
plénipotentiaire  du  Xord  ;  Couthon  et  Robespierre  jeune,  le  congrès 
pacificateur  du  Midi  ;  Robespierre  l'aîné  régnait  à  Paris  :  la  mort  des 


qu'un  vicaire  de  puroisse,  a  été  fait  adjoiiif  du  iniiiistre  delà  guerre,  et  a  mérité  la 
main  de  la  fille  de  Pache  1  Je  voudrais  que  ceux  qui  ne  parlent  que  d'intrigants, 
nous  disent  quelles  sont  les  places  que  nous  avons  obtenues  pour  nous  et  nos  pa- 
rents. Je  suis  embarrassé  sur  le  grand  nombre  de  faits  que  je  pourrais  citer.  Il  y  a 
un  Bentabole  qui  on-upe  une  des  premières  places  dans  radministration  militaire.  » 
—  Du  l 't  mai  93. 

1.  Séance  du  28  mai  9o,  discours  de  Lfgendr<?. 
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rt'publicains,  l'avilissenienl  do  la  Convention  el  l"usurpalion  de  la 
Commnne  assuraient  sa  domination  tyrannique. 

Les  conspirat(Mii's  avaienl  v<Miij,('  leurs  propres  crimes  en  versani 
le  sang  les  uns  des  autres,  connue  pour  attester  finit) uité  de  Iimii- 
cause. 

La  mort  des  agents  de  Robespierre,  leur  Tuile  ou  leur  silence  lu! nr 
avaient  rendu  à  la  France  sa  liberté  d'action  dans  la  politique  générale. 
aux  armées  la  sécurité  des  chefs  et  le  respect  des  opérations  militaires. 
Les  révoltes  ultérieures  ne  furent  que  des  tentatives  criminelles  sans 
écho  dans  le  pays  et  surtout  dans  la  cjipilale  (1). 

1.  Voir  aux  Pipci's  justi  peu  lires  un  aiili-c  ili<c(Hirs  ilr  [j>i.'('iiili-i'  iiiii  accusa  Hillaiul. 
Collol,  Harère.  d'avoir  cfr  les  a-nils  les  plus  actifs  du  diclalnir.  «aiirc  du 
a  oct(il)re  îI'k  On  <d)tiiit  uitiM'iPurcmfiit  leur  arrc-^tati'Ui. 
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I.    Biographie    de    BanM'e.    —    Sa  conduite    modérée    à   la   Constiltiante.    —    11.    11 
devient   ré,iricide.  —   Ses   appréciations   sur   Lepelletier.   Paciie,  iJubois-Cnincé. 

—  (iuerie  avec  l'Espagne.  —  Duniouriez.  —  Aiiaires  diverses.  —  Les  Volontaires, 

—  Délégation  des  Représentants.  —  Atfaire  de  Sedan.  —  Dépèche  privée  inédite, 
émanant  d'un  Amiral.  —  III.  Son  œuvre  générale. 


Quelle  fut  rd-iivi-e  S|)éeialo  du  ti-o]»  célèlji-e  l'apporlciu-  du  i;r;uid 
Comité  sur  lequel  on  a  composé  des  niémoires  (jui  dénu'iitent  les  actes 
iil1ici(>ls  ■?  Oiiell(>  fui  sa  carrière  avant  et  après  la  Révolutiou  '.' 


Barère  naquit  à  Tarhes  en  IT.'io,  dun  homme  de  loi.  Il  cru!  devoii- 
ajouter  le  titre  de  Vieuzac,  pays  de  la  vallée  d"Argelès.  à  sou  nom  a  lin 
de  se  distmguer  de  sa  famille.  Nous  y  verrions  plutôt  une  preuve  de 
salisfaclion  personnelle,  qui,  si  elle  ne  fut  pas  Torgueil,  était  déjà  une 
])rotestation  des  liouunes  de  la  classe  moyenne  contre  la  noblesse.  Am- 
hitieux  avec  habileté,  lils  dun  père  qui  avait  défendu  les  droits  muni- 
ci[>aux  de  sa  ville  natale  C(uimie  consul-échevin.  avocat  au  Parlement 
de  Toulouse,  qui  servait  la  monarchie  en  conservant  des  allures  fron- 
deuses, Barère  n'avait  ])as  attendu  l'édiction  des  décrets  rendus  le 
i  août  pour  renoncer  aux  droits  féodaux.  Il  les  avait  abolis  avec  enthou- 
siasme, en  avocat  pratique,  car  il  en  avait  appris  par  sa  profession  les 
mauvais  côtés.  Littérateui-.  il  avait  su  se  faire  recevoir  nu'mbre  de 
r.Vcadémie  des  Jeux  Floraux  de  Toulouse,  ce  Colli'(je  du  (jinj  suçoir  du 
XIII''  siècle  ,  après  le  couronnement  de  TÉloge  de  Louis  XII  et  des 
éludes  qu'il  avait  écrites  sur  le  cardinal  d'Amboise,  Séguier.  Montes- 
quieu,   Rousseau.    Sa  plume  facile,    sa  parole  animée  et  déjà  vive,  ses 
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plaidoiries,  redoutées  par  les  côtés  rationalistes  de  sa  pIiilosoi)hie  juri- 
di<|iie,  lui  avaient  fait  une  place  à  part  dans  un  barreau  considéré. 

Uecu  aux  ,/rii.r  Flor/iK.r  en  mars  1  7S(S,  l>arére  \  remplaça  le  lecteur 
el  l)il)li()lliéeaire  du  Comte  de  Provence,  constatation  singulière  1 
i/eiret  produit  par  son  discours  de;  réception  lut  tel  qu'il  ins{)ira  à 
l'expérience  du  vieux  premier  Président  au  Parlement  cette  observation: 
Ce  jeune  avocat  ira  loin.  Quel  dommage  qu'il  ait  déjà  sucé  le  lait  impur 
de  la  philosophie  moderne  I  Croyez-le  bien,  ccl  arocal  est  un  Ikhihhc 
danrjcreux  I  Le  temps  devait,  à  des  deji,rés  divers,  justifier  la  prédiction 
du  chef  de  cette  Compagnie  judiciaire,  non  moins  célèbre  i)ar  la  nioil 
de  ses  mend)res  que  par  leurs  services  séculaires. 

Ap])elé  à  Paris  |)ar  un  [)rocès  de  famille,  il  y  assista  à  la  lin  de  cette 
même  année  88  à  rAssend)lée  des  notables,  à  la  rentrée  du  Parlenu'iil 
(le  Paris,  an  rappel  de  Xecker  el  à  la  convocalion  des  [Clats-tiénéranx. 
ba  moii  de  sou  |>èi-e  liàla  son  relour.  Il  In!  successivement  choisi 
comme  (■lecleur,  élu  commissaire  rédaclenr  du  cahier  aux  États,  et  enfin 
député  auprès  de  la  |)remière  Assemblée  de  la  Ui-voliilion.  Il  se  rendil 
dans  la  capitale  en  mai  89. 

M"'"  de  (ienlis  a  ecril  de  lui  en  '.Mi,  qu'il  j(Miissni'  dès  son  arrivée 
d'une  li-ès  bonne  r('putati(ni.  el  qu'il  joignail  à  beaucoup  d'es|)ril  un 
caractère  insinuant,  un  extérieur  agn'able.  Il  possédait  ce  (ju'on  appelail 
ahu's  le  Ion  arislocralique  et  son  ensemble  le  rendait  original.  Son 
extérieur  le  servit  autant  que  son  intelligence  el  son  esprit;  on  le  croira 
vite  si  on  a  vu  comme  nous  le  beau  portrait  (pi'a  peint  David  (1). 

Il  se  mil,  au  début,  en  relations  avec  Bailly  et  Mirabeau,  reçut  d'eux 
un  accueil  tlalleur  el  seconda  les  vastes  ami. liions  du  second  ])ar  le 
journalisme.  Il  coiiq.rit  des  premiers  la  puissance  (|u'allait  avoir  la 
|)resse  siu-  les  événements  ;  il  se  jeta  dans  la  mêlée  avec  l'agilité  et  la 
fougue  de  son  tempérament  de  déchunatetir.  Il  créa  le  Point  du  jour,  el 
y  rendit  compte  des  travaux  de  TAssemblée  avec  impartialité,  mai- 
avec  sécheresse  ;  c'était  un  essai  de  lilti-ralure  polilicpu-  (tù   il  chercha, 

1.  Ce  inamnili(|Mi'  pnrlr.iil  .i  fait  |Kiiiir  dr  la  nillcrlioii  .le  ^f.  llolliau,  mhiistiTilc 
•noire  Corps  dii>loinati(|iir.  (•..aiiii  par  ses  Iravaiix  sur  Itùiipirc  (rAllemague,  ciiiilic 
dans  ses  origines.  David,  si  scutptiii'at  ilans  les  loilcs  dliisluire,  devient  dans  son 
Barèt'e.  dans  son  Mai'tit,  le  rival  de  llenibramll.  par  !.•  piUnresque  même  de  i-es 
loilrs.  Eo  -iS  septemljre  91,  Barère  avait  lait  dccivlir  racjicvi'inenl  du  Serment  du 
.Ifii  de  l'amiie  par  l'Etat,  considérant  celle  dalc  ((iiiiiiir  la  pins  grande  de  la  Révo- 
lutiiiii.  rcl  acte  ayant  assuré  à  la  Frdiu-r  n/ir  Cnnslil iillnn  lihre.  Il  était  doncartisle 
à  cerlaiiics  liciiirs.  Le  mareclial  de  Ci-lrliaiir  a  racuitc  T.  I.  p.  S!)  de  snn  Jnuninl 
.p.r  le  conveiilionied  avait  sauvé  l-iUu-lrc  aidcnr  ,1c  la  -laine  de  Voltaire:  llouduii. 
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on  ptMil  1(^  (lin\  sa  \()\e  coninio  puhlirisle.  Co  joui-nal  forma  vinglet  un 
voliiriies  utiles  à  consiiItcM",  à  raison  de  ranleui-  et  des  idées  <[u"il  y 
cxpi'inie. 

Barère  siéf^eail  au  cùlr  f^auclic  de  {"Assciulilée. 

Le  ±i  déeeud)re  89,  il  sollicita  etoblinl  ([ue  le  pays  de  Hii^drrc  ne  lui 
absorbé  ni  par  le  Coniminges  ni  par  le  Béarn,  ses  rivaux,  el  rornuil  un 
département  dans  rintégrité  de  ses  qi/ulrr  culh-es.  Cette  victoire  admi- 
nistrative de  110  lui  attira  pour  la  vie  la  reconnaissance  de  ses  compa- 
triotes. Fovorable  aux  libertés  municipales  et  aux  franchises  provin- 
ciales, il  sut  èlre  lami  des  (iirondins  et  crnt  à  la  vertu  d"un  fédéralisme 
pondérateur.  Il  ne  se  délacliapas  en  cela  des  idées  conçues  ])ar  les  lilté- 
raux  de  la  Consliluanle  lavorahles  à  l'ancienne  monarchie  pour  ceMc 
opinion.  Il  avait  même  n'digM'  une  brochure  iidilidée  :  Li  Fraiirr  jtliis 
lihrc  SONS  h'  df'spolisiiu'  (jiw  snus  la  niouarchio,  mais  il  ne  la  publia  pas. 
Les  (iirondins,  et  il  comprit  leurs  tcuidances  vraies,  s"allièi-eiil  impru- 
demment aux  contre-révolutionnaires  pour  combattre  la  pr('poudéi-ance 
de  Paris.  C'était  préj)arer  des  (b'cbirements  sur  des  ruines.  Vergniand 
cl  (lensonné,  Lasource  et  Isnard  ne  relevèrent  jamais  leur  mémoire  de 
ces  compromissions  déplorables.  Leur  mori  a  pu  poétiser  leur  talent  d 
leur  cause  ;  elle  ne  suffu-a  peut-être  pas  de\anl  l'histoire  pour  les  inno- 
center. 

Barère  se  montra  modér('  à  la  Cmistitiiante  et  partisan  convaincu 
des  réfoi-m'es  ([ue  ro]nni(ni  réclauuut  connue  son  minimum.  Il  parla  en 
faveur  de  la  liberté  de  la  i)resse,  demanda  rémancipation  des  hommes 
d(^  coulein-,  (udeva  les  IVn-ets  de  l'Etat  à  la  liste  des  biens  nationaux, 
lit  décréter  une  slalui-  à  /{oiisseaii  el  une  pension  à  sa  veuve,  des  hon- 
neurs rares  à  la  mémoire  de  Mirabeau,  et  s'acipiit  une  distinction  telle 
([u'il  ap])arlint  en  92  au  iribunal  de  Cassation.  Les  élections  à  la  Con- 
vention lui  rendirent  son   mandat  législatif  pour  les  Hautes-Pyrénées. 

Juriste  et  praticien,  il  vit  le  fonds  des  (''vi'uemenls  et  se  promit, 
dès  le  procès  du  roi,  de  se  conduire  d"acC(U'd  avec  son  tempéramenl. 
Il  tendit,  an  début  des  grandes  crises  révolutionnaires,  à  la  neutraliié, 
en  satisfaisant  tous  les  partis  jusqu'à  la  limite  de  son  intérêt  personnel. 
Montagnard  par  ses  convictions,  il  parla  en  (iirondin  contre  les  anar- 
chistes et  entraîna  avec  lui  des  membres  delà  Plaine  fpie  son  esprit 
politique  subjuguait  il  i.  A  la  fin  de  9:2  il  se  peignait   tout  entier,  lui, 
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et  ses  clients  pai-lemealaii-es,  dans  cette  phrase:  "La  Itépubliqae  a 
confié  à  ses  représentants  le  (lr(»it  (ie  préparer  ses  lois,  de  la  délivrer 

du  niijnUsnif  coiiiino  de  l'iiinirrhir.  des  traîtres  coiu'onnés  comme  des 
f(iiiii'!i.r  iiK'j-miairrs.  •■  Il  vota  |ioiir  la  niorl,  e!  sou  intervention 
répétée  dans  ces  violents  d(dials  euli-aiua  la  majorité  à  se  prononcer 
'■(iiilrc  l'djjjjrl  (tu  pfiiplc,  acte  ([ui  eid  livré  le  pays  aux  i'urçnrs  des 
représailles  locales,  disait-il,  et  ^Oi/Z/v /r'.s?Y/'.s/.v  à  Texécntion  de  la  sen- 
tence. La  clarté  de  sa  raison  rabandonna  daus  cette  colère  de  la 
Convention  contre  rémigrali(tn  et  la  coalition,  il  subissait  l'influence 
des  futurs  ti-iumvirs  et  se  lit  remarquer  en  demandant  Tordre  du 
jour  sur  les  débals  hostiles  à  Robespierre  ;  il  acheta  peut-être  sa  i>arl 
dans  la  direction  des  afl"aires  publiques  p;ir  uiu'  opinion  (|ui,  au  fond, 
nétaii  pas  la  sienne. 

Il  jivai!  elf  eiu  trentième  par  rAs-end>l(-e  |)our  protéii,er,  en 
juillet  17'.)].  la  rentrée  de  la  fanulle  royale  aux  Tuilei-ies  ;  il  s'était 
cliargé  du  Dauphin  avec  son  ami  l'abbé  Gréf;,oire  et  bavait  préser\é 
dans  ses  Itras  de  toute  exaspération  de  la  pai't  de  la  foule. 

La  Jirj)ahH(jiii\  fait  beain-<)np  trop  ignoré,  l'sl  nrr  dr  la  fiiilr  <lf 
]'firrini('s. 

l'ne  masse  de  sociétés  d'Inuames  politicpies  convaincus  de  la  néces- 
sil('  de  cr('er  une  oriianisation  nituvelle.  plusieiu-s  déi)artenients  récla- 
mèrent, lin  t)l  et  daus  le  courant  de  !t2.  la  ]>r!)clamation  de  la  Répu- 
bli(]ue.  Son  journal  imprima  le  1:^  juillet  !tl  une  tidrrsse  de  son 
départenu^nt  qui  la  demandait  comme  revanche  tie  réloi,ii,nement  du 
trône.  Le  10a(nit  la  i-éalisa.  Cette  journée,  réponse  à  Brunswick,  fut, 
d'après  Barère.  celh^  des  masques  arrachés.  Louis  XVI  n'ayant  pas 
adopté  franchemen!  la  Monarchie  constitutionnelle,  il  en  appela  au 
sccdtirs  iinit(^  des  rois  ;ibsolus  et  démasipié  pai-  lid-mènie  fut  vaincu 
jKir  Ir  jtrujilr.  \\('c  lui,  ajoute-t-il,  devait  succond)e)'  cette  forme  de 
gouvernement.  Il  oubliait  cependant  la  faiblesse  intellectuelle  de  ce 
prince  et  la  désastreuse  influence  du  parti  de  la  Cour. 

Barère  recula  au  vote  décisif:  il  eût  voulu  (jue  la  Iiépubli(]ue  ne  fût 
pas  décrétée  par  acclamation,  ainsi  (pie  le  lit  la  Convention,  dès  le  i2 
septembre.  Un  débat  réjAuber  était  seul  propre  à  faire  sanctionner  un 
tel  changement  par  l'opinion  nationale.  Le  temps  lui  a  donné  raison... 
On  eût  par  une  discussion,  même  passionnée,  moditié  le  cours  des 
événements  fl),    car  on  y  eût  appris  au  pays  les  menées  soit  occultes. 

].  Nous  sommes  en  o])|)nsitiiiii  i'oiinelle  sur  ce  point  .ivcc  l'eslim.ilili'  M.  flarnol, 
f.iiilciir  (le  la  Notice  sur  l,i  vii'  do  Barère,  placée  par  lui  en  tète  de  >es  Mriiioires. 
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soi!  paleiiles  (les  adversaires  delà  Révolution  à  linlérieur 'eoninie  à 
l'exlérieur.  Tons  y  auraient  g-a^né.  La  clarté  des  dél)atseùt,  jiar /"r.r- 
yyo.svC/f'.v  r7///.s7'\,  t'nrliainé  les  volonlés  naïves  ou  ij^norantes  des  cam- 
pagnes. On  eût  rejeté  sur  les  auteurs  des  trouMcs.  soil  aux  frontières, 
soit  dans  le  Midi  et  rOuesl,  une  responsal)ilil('  (|ui  n'autoriserait  i)as 
certains  historiens  à  plaider  les  circonstances  atténuantes  I 

De  son  opinion  sur  Mai-al  et  sur  Robespierre,  nous  donnerons  deux 
phrases,  elles  feront  comprendre  le  politicien.  Il  attaqua  Marat  en 
octobre  9:2  dans  son  discours  contre  l'Appel  au  peuple  en  ces  termes  : 
Si  quelque  chose  avait  pu  me  faire  changer,  c'est  de  voir  le  même 
avis  partagé  i)ar  un  homme  connu  pour  ses  opinions  sanguinaires, 
iiobespierre,  considérahle  certes,  n'avait  pas  lautofité  prépondérante 
de  juillet  93  ;  aussi  ]»ut-il  le  molester  avec  quelque  ironie. 

J'exposerai  uion  opinion  conforme  à  celle  d'un  autre  homme  qui 
a  émis  des  principes  républicains  sous  la  monarchie  et  (jui  ne  présente 
que  des  principes  monarchiques  sous  la  Répul)li(jue  !  Le  a  novembre, 
plus  audacieux  encore,  il  .'protestait  contre  le  reproche  de  diclalurc 
adressé  par  le  clairvoyant   Lonvet. 

Il  le  faisait  par  des  appréciations  sanglantes  |)our  l{obesi)ierre.  Il  lui 
déniait  en  face  ce  qui  constitue  les  dictateurs  :  le  génie,  l'audace  et  les 
succès  politiques  ou  militaires.  Aussi,  concluait-il  que  le  député  dénoncé 
était  un  pp.L'H  entrepreneur  de  révolutions,  que  l'opinion  générale  saura 
remettre  à  sa  place.  Or,  sait-on  la  place  assignée  par  Barère  au  futur 
traître  du  triumvirat  et  la  couronne  à  lui  olferte  ?  inir  roiiroiint;  fonurc 
(les  ci/piès  (lu  'J  septembre  !  C'est  à  cette  violence  d'atlaqiu^s,  peu  éi)ar- 
gnées  au  complice  Ilanriot  dont  il  demanda  la  hUr  en  pleine  Conven- 
tion, qu'il  faut  attribuer  l'élection  de  Barère  au  Comité  de  Salut  Pul)lic 
api-ès  la  chute  du  Conseil  Exécutif  provisoire. 

Ce  neutre  qui  détestait  le  Club  des  Jacobins  et  l'œuvre  de  la  Ciinuiiuiie 
de  Paris,  qui  reportait  son  activité  sur  les  armées,  qui  secondait  Car- 
not  largement,  il  faut  le  reconnaître,  était  l'homme  par  excellence  du 
Marais.  C'est  pour  cela  qu'il  discutait  dans  les  délibérations  du  Comité^ 
et  y  appartenait  d"oi-dinaire  à  la  minorité  afin  de  se  ménager  les  voies 
de  cette  partie  ;  mais  là  oii  il  fut  condamnable  et  où  il  faut  le  juger 
avec  toute  la  sévérité  de  lord  Macaulay,  ce  fut  dans  les  grandes  crises 
politiques...  Même  au  9  thermidor,  il  devait  hésiter  entre  les  deux 
l)artis  et  n'éclater  contre  Robespierre  que  lorsqu'il  le  verrait  perdu, 
condamné  avec  une  unanimité  qui  était  la  revendication  de  la  justice. 
Personnellement  peu  propre  à  afl'ronter  les   crises  où  ses  amis  et  ses 
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rivaux  jouèrent  leur  existence,  terrible  poin-  les  décrélés,  prompt  ù 
saluer  le  pouvoir  naissant,  bas  envers  les  Irinnivirs,  Barère  restera  flé- 
Iri  (liuis  rjiisloiiT.  pour  ses  complaisances  envers  les  cliefs  du  parli 
fév()luli(uiiiaire.  comme  il  le  l'ut  dans  Texil,  par  ses  miciens  compa- 
i4,n()ns  :  Cambacérès.  Camhoii,  Levasseur  el  Tliihandcaii  !;,  indemnes 
de  ses  initpiilés. 


Bai'cre  iuterviul  le  .']  (M'l(d)re  92  dans  le  dt'bal  im}H-udenunent  sou- 
levé par  Danton  contre  le  maintien  du  décret  (jui  avait  proclamé  la 
Patrie  en  danger.  Celle  déclai-ation,  d'après  Danton,  avait  pour  ])rincipe 
la  royauté  (]ue  vous  avez  abolie,  les  Prussieus  sout  i-epoussés,  la  f:,iierre 
en  Kmpire...  quel  est  donc  le  danger  de  la  patrie?  Je  demande  la  ques- 
tion préalable,  s'écria  Barère,  sur  une  i)roposition  dangereuse  et  impo- 
litique. Les  campagnes  de  Lille  sont  dévastées  pai-  les  envaliisseurs, 
les  Autrichiens  en  Lorraine,  les  Prussiens  en  l'Yance.  A  entendre  le 
préopinant,  mi  croirait  que  les  ndniiinsl raliaiis  sout  bonnes  et  que 
les  fiii-lii'KX  ue  domiiu'ul  |)his.  Danton  s'était  trouq)é,  l'ironie  de  son 
adversaire  lui  enleva  tout  appui,  et  sa  pr(qjosition  ne  put  être  mise 
aux  voix. 

Trois  joiu-s  plus  taid  il  était  aussi  heureux  en  faveur  du  général 
de  Montesquiou  dont  on  avait  provoqué  la  deslitu(i(ni.  Les  laits  incri- 
minés sur  sa  conduite  en  Savoie  avaient  été  réfutés  victorieusement 
par  des  preuves,  et  pom-  récompense  de  sa  conquête,  il  demandait 
«  avec  instance  »  lui-même  son  remplacement.  Très  digne,  il  faut, 
écrivait-il  à  la  Conveidion,  (pu»  le  citoyen  ([ui  commande  une  armée 
française  soit  exem])t  de  tout  soui)con.  Barère  demanda  rajournemeut 
jusqu'après  le  retoui-  des  Conmiissaires.  Il  n'admettait  })as  qu'on  laissât 
un  général  entaché  en  le  laissant  à  la  discrétion  de  l'opinion.  L'examen 
de  la  conduite  de  ce  général  au  sujet  du  traité  passé  avec  Genève  le 
trouva  moins  juste. 

Le  l'"'"  novendjre.  la  victoire  des  Défenseurs  de  IJIIe  lui  fournit 
l'occasion    d'émettre    des   principes    nouveaux   sur  l'organisation  des 

1.  Ndii-;  avoiis  personnellement  connu  le  membre  de  la  famille  Thibaudeau  qui 
l'ciiieltail  à  Bai-ère  une  pension  mensuelle,  au  nom  de  ses  anciens  collèfjucs  pros- 
ci-ils  avec  lui  à  Bruxelles:  ou  le  laissa  dans  un  isolement  absolu  pondant  les 
quinze  années  de  l'exil,  de  1815  à  1830.  La  pension  était  de  100  francs. 
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Commissaires  près  des  Armées  :    il   faut  cit(>r  ce  texte,  le   premier  que 
lOii  trouve  sur  ce  sujet  dans  les  délibérations  de  la  Convention. 

"  Voici  le  moment  où  nos  armées  vont  chasser  de  la,  Belgique  les 
brigands  dWuiriciie.  Vos  Conunissaires  h  Lille  pourraient  l)ien  allei- 
accompagner  la  vicloire  dans  le  Rrabaul  ;  ils  eu  ont  mauifuslé  Tinten- 
lion.  J'ai  cru  (jue  cette  dénuirclie  pourrait  compromettre  et  les  Com- 
missaires, et  la  Convention,  et  la  République.  Qu'on  ne  croie  pas  qu'il 
enlre  rien  de  personnel  dans  ma  motion.  Je  m'empresse  de  rendre 
justice  à  vos  commissaires.  Ils  ont  bien  rempli  leur  mission.  Ils  ont 
consolé  Lille.  Mais  leur  mission  se  borne  aux  frontières  du  Nord.  Vous 
avez  montré  un  grand  respect  pour  la  souveraineté  des  peuples.  Que 
font  des  Commissaires  en  suivant  l'armée?  une  invasion  politique. 
Savez-vous  jusipTà  cpu'l  point  la  ciiance  peut  varier  dans  les  combats? 
Savez-vous  quelle  l'spèce  (riniluence  des  Conmiissaires  pourraient 
exercer  dans  l'organisation  des  pouvoirs?  Voilà  de  grands  dangers, 
vous  les  avez  sentis  pour  la  Savoie,  vous  les  sentirez  pour  la  Belgique. 
Je  demande  donc  que  vos  commissaires  soient  tenus  de  revenir  à  leur 
poste  aussitôt  (pu»  leur  présence  ne  sera  plus  nécessaire  dans  le  dépar- 
lement du  Nord.  .> 

Le  décret  fut  voté  avec  ap[)laudissements. 

Le  ri  noveudn-e,  il  fut  du  nombre  des  conventionnels  qui  trouvèrent 
impolitique  et  iuqtuissanle  la  création  d'une  force  armée  destinée  à 
défendre  l'Assemblée  contre  les  hardiesses  de  la  Commune  et  l'inso- 
lence des  sections  armées.  «  Notre  garde  d'honneur,  dit-il,  doit  être 
l'opinion  publique.  »  Mais  il  est  un  monstre  qu'il  faut  abattre,  la  Com- 
mune de  Paris  qui  tyrannise  la  Cité  et  désobéit  aux  lois  quand  les 
autres  parties  de  la  République  les  observent.  C(Mi'est  point  par  de 
telles  pétitions  qu'on  prononcera  demain,  ajoutait-il,  sur  le  sort  de 
Robespierre,  poursuivi  pour  délit  intentionnel  de  diclalare.  Barère  ne 
comprit  pas,  selon  ses  apologistes,  l'union  qui  existait  entre  la  poli- 
tique jacobine  et  les  actes  de  la  Commune  ;  l'histoire  le  déclarera  plus 
clairvoyant  et  refusera  cette  explication  pour  constater  là  sa  duplicité. 
L'ordre  du  jour  qu'il  demanda  dans  les  débats  relatifs  à  Robespierre 
comparé  avec  habileté  au  génie  de  César  et  à  l'audace  de  Cromwell,  son 
adjuration  de  cesser  toutes  querelles,  «  combats  singuliers  de  la  vanité 
et  de  la  haine,  «  l'ajipel  aux  travaux  concernant  la  sûreté  générale, 
}>rouvent  sa  faute  et  ses  couqilicités  secrètes  avec  le  dictateui-. 

La  bataille  de  Jemmapes  où  Beurnonville,  d'après  son  aveu,  avait  eu 
])lus  à   admirer  qu'à  fitire^   fameuse  par  les  dispositions  du  général  en 
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ehef  cl  non  moins  par  YintrépidUr  dos  Ivoiipcs,  fui  l'objcl  (l'iinc  pi-opo- 
sition  S|)éciale  de  la  part  de  Jean  Debry.  11  demanda  que,  ])oiii-  cék'l)i'cr 
la  première  victoire  gagnée  en  bataille  rangée  |)ar  les  armées  de  la 
Répnbli(pie  IVancaise,  il  soit  institué  une  i'éte  nationale.  Barère,  n'ayant 
d'autre  sej>[imeid  (jue  celui  d'une  jalousie  personnelle,  prolesla,  car  les 
victoires  n'étaient  selon  lui  que  des  "  massacres  d'honnnes  »  dont  il 
fallait  laisser  aux  rois  la  célébration  «  quand  ils  ont  inondé  la  terre 
de  sang.  »  Ce  langage  singulier  ne  devait  plus  être  le  même  le  jour  oi:i 
le  député  du  Bigorre  parlerait  au  nom  du  Comité  de  Salut  public. 

Le  20  novembre  il  défendit  le  général  Dillon,  frère  du  général  mas- 
sacré par  ses  troupes  dans  une  panique  au  début  de  la  cam])agne  du 
Nord.  Les  premières  inculpations  ayant  abouti  le  li  octobre  à  un  ajour- 
nement, Dillon  demandait  la  justice  qui  lui  était  i\\\e  et  sa  réintégration 
dans  l'armée.  Son  renvoi  "  au  comité  de  la  guerre  »  ne  devait  pas 
aboutir.  Son  talent  et  sa  bravoure,  exaltés  par  tous  à  la  Convention, 
dans  le  journal  de  Camille  Desmoulins,  causèrent  sa  [xm-Ic  II  fui 
compris  par  ordre  de  Robespierre  dans  la  prétendue  r,)ii.y)ir/ii'n,ii  drs 
piisdDs  ;  il  mourut  avec  Danton  et  Camille. 

Le  2(»  novembre,  Barère  fît  porter  un  décret  qui  raitpela  tous  les 
Connnissaires  envoyés  par  le  Conseil  Exécutif  dans  les  départements  ; 
furent  seuls  exceptés  ceux  qui  avaient  été  envoyés  pour  le  service  mili- 
taire et  ceux  que  retinrent  les  autorités  constituées.  Le  Conseil  dut  rendre 
compte  des  travaux  de  ses  mandataires,  mais  la  trahison  de  Dumouriez 
modifia  l'institution,  les  hommes  et  les  actes.  Aussi,  cette  partie  de 
l'œuvre  fut-elle  secondaire  (i). 

L'inculpation  dans  l'affaire  de  Varmoifp  dr  fer  laissa  indemne  de  tout 
soupçon  celui  dont  nous  étudions  l'œuvre  rï]. 

Il  fid  de  ceux  (pii  voulurent  le  remplacement  de  Paclic.  Mais  il  se 
montra  moins  clairvoyant  sur  l'œuvre  de  l)id)ois-Crancé  cpiant  à 
Uorgdtiisalinu  des  (inin'cs  qu'il  jugea  iuq»oliti(pic,  et  s'inspira  de  l'imani- 
mité  de  la  coalition  |)our  lui  reprocher,  le  7  février,  de  détruire  les 
éléments  de  cette  armée  victorieuse  qui  avait  étonné  l'Europe.  L'année 
précédente,  elle  avait  conquis  le  Palatinat  et  la  Belgique,  menacé  la 
Hollande  et  chassé  l'étranger. 

Dubois-Crancé,    lorsqu'il  vous   lit  décréter   une  force  de  cinq    cent 

1.  Ceci  sera  l'objet  d'une  publication  spéciale. 

2.  Rapport  de  Riihl,  séance  du  3  décembre  112.  —  Dulresne  Sainl-Léoa,  Sainto- 
Foix  et  Talon  furent  décrétés  daccusation. 
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deux  mille  hoiunies,  vous  assura  qu'il  u"v  avail  qua  remplir  les  cadres 
existants;  ])Ourqu()i  aujourd'hui  propose-t-il  le  contraire?  On  a  témoi- 
gné des  craintes  sur  le  recrutement  de  l'armée  de  la  ligne  ;  mais 
Dubois-Crancé,  en  proposant  l'égalité  de  solde,  les  a  l'ail  disparaître. 
Tout  engage  à  la  conserver  ;  elle  sera  un  sujet  déuudation  pour  les 
gardes  nationaux.  N'y  avait-il  pas  un  véritable  comljat  de  gloire  entre 
les  volontaires  et  les  troupes  de  ligne  ?  Conservez-les  donc. 

Nous  sommes  à  la  veille  d'une  bataille.  Si  nous  avions  quatre  mois 
à  nous,  j'adoplprals  le  projet. 

Ce  discours  abonde  en  contradiclions  ;  elles  irécliap])èrent  pas  à  la 
Convention,  les  protestations  de  l'extrème-gauclie  obligèrent  Foralcur 
à  descendre  de  la  tribune  avec  «(  les  feuilles  de  chêne  »  dont  il  deman- 
dait l'adoption  à  titre  de  <■  récompenses  civiques  ».  Il  reste  de  cette 
discussion  son  oppositiiui  au  système  de  l'amalgame  entre  les  trou|)es 
de  ligne  et  les  volontaires. 

Les  malheurs  de  Vaiinri'  de  Belgique  ne  devaient  pas  être  tenus 
secrets,  disait-il  le  8  mars.  Ils  sont  connus  de  l'ennemi  et  des  départe- 
ments voisins  de  la  guerre,  le  secret  entretiendrait  les  désordres.  Il 
faut  donc  tout  publier  pour  arrêter  la  panicjue  aux  armées  et  les 
troubles  à  l'intérieur.  Dans  la  capitale  même  des  alarmistes,  la  plu- 
part gagés  par  l'étranger  et  par  les  factieux  du  régime  déchu,  déclarent 
tout  pei'du  ;  le  moment  de  tout  avouer  ce  sur  la  place  publique  »  est 
venu.  Les  plans  de  campagne  resteront  les  seuls  seci-ets  du  Conseil 
Exécutif. 

Le  rai)port  sur  la  situation  politique  de  la  République  française  av:e 
l'Espagne  fait  dans  la  séance  du  7  mars  est  remarcjuable.  On  voit  que 
l'orateur  connaissait  par  son  origine  même  le  pays  dont  il  peignait  le 
fanatisme.  Il  déclarait  que  l'Espagne  avait  dû  à  la  France  la  conservation 
de  ses  colonies,  il  lui  opposait  la  ]»erlidie  du  caliiuel  anglais  auquel  elle 
s'alliait  en  haiue  tle  la  liherté  ])olitique,  oubliant  son  ennemi  naturel 
])Our  son  allié  de  deux  siècles  1 

Si  le  roi  d'Espagne  ne  vous  a  pas  déclaré  plus  tôt  la  guerre, ajoutait-il, 
c'est  qu'il  a  cherché  à  évilei"  rapi)arence  d'une  agression  préparée  ; 
il  voudrait  pouvoir  vous  accuser  auprès  du  peuple  espagnol,  pour 
nationaliser  la  guerre.  Le  gouvernement  espagnol  a  associé  à  sas 
projets  de  vengeance  tous  les  cor|)s  ecclésiastiques.  Les  inquisiteurs 
vont  se  transformer  en  militaires,  et  faire  marcher  des  milliers  de 
moines  pour  cette  croisade,  tout  se  prépare  pour  la  révolution  monas- 
tique qui  doit  être  le  ])remier   pas  vers  l'affranchissement.  L'Aragon  se 
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.souvioal  (le  son  iiiiti(nit'  lil)erté  ;  le  peuple  a  conservé  son  caraclère 
primitif  ;  il  a  toujours  ce  môme  penchant  pour  ce  qui  tient  au  courage. 
Il  faut  à  la  nation  espagnole  de  grandes  entreprises  et  une  immense 
]>erspective  de  gloire.  L'habitude  qu'elle  a  de  ne  plus  relever  du  trône, 
sera  remplacée  par  la  conquête  de  la  liberté. 

Que  la  guerre  soit  donc  déclarée  à  TEspagne.  Si  l'agent  de  la  répu- 
lilique  n'a  pas  été  outrageusement  chassé  de  son  territoire,  n'oublions 
pas  qu'on  a  refusé  de  l'entendre  et  de  répondi-e  aux  notes  ofticielles. 

Et  cependant,  Barère  fut  le  type  des  hommes  prompts  à  tous  les 
plaisirs.  Pendant  qu'il  lançait  ses  apostrophes  pompeuses,  il  menait 
une  vie  de  débauche  et-  de  volupté,  entre  un  rapport  d'orgueil  et  un 
décret  de  |)roscription.  Ses  amis  s'aventurèrent  aux  supplices  et  les 
qualilièrent  un  si/rri/ti-lc  Des  mots  cyni({ues.  inliiiinains  en  signalèrent 
quelques-uns  à  Paris,  on  sail  ce  qui  advint  dans  les  départements  où 
des  conventionnels  i)rirent  jusqu'à  leurs  repas  avec  l'exécuteur  national. 
Le  patriotisme  fut  pour  beaucoup  de  ces  hommes  un  masque  ;  on  n'a 
vu  que  trop  les  effets  de  cette  hypocrisie  par  le  sang  qu'ils  ont  répandu 
dans  les  états-majors  à  chacune  des  armées  (1). 

Le  20  avril,  les  effets  de  la  trahison  de  Dumouriez  furent  conjurés  en 
partie  par  une  adresse  aux  années.  Son  éloquence  est  réelle,  le  péril 
inspira  son  auteur. 

<'  Soldats  de  la  liberté,  vous  n'avez  jkis  éli'  vr.incus  dans  la  Belgique, 
vous  n'avez  été  que  trahis. 

...  Rassurez-vous  :  la  France  a  les  i)lus  grands  moyens  de  faire  la 
guerre  pendant  plusieurs  campagnes. 

...  Nos  ennemis  font  une  guerre  d'armée,  vous  faites  une  guerre  de 
peuple. 

...  C'est  avec  des  paroles  de  paix  (pi'ils  tendent  à  énerver  votre 
courage,  à  éteindre  votre  ardeur  et  à  lléirir  vos  lauriers  ;  c'est  avec  des 
propositions  astucieuses  que  vos  ennemis,  ruinés  par  leurs  dépenses, 
fatigués  par  leur  marche  et  divisés  par  leur  ambition,  veulent  détruire 
l'esprit  public  de  l'armée,  diviser  les  citoyens,  e[  nous  ramener  au 
royalisme  ;  c'est  la  paix  des  tombeaux  qu'ils  vous  offi-ent,  c'est  la  vie 
de  la  liberté  qu'il  vous  faut. 

1.  Nous  renvoyons  ;iu  cliapiirc  qui  concerne  le  Comité  de  Salut  public  rcxanien 
(les  discours  que  prononça  et  des  mesures  >\\\f  fit  ailoj^ter  Barère.  Lorganisatiou 
nouvelle  des  Commissaires  lui  appartient,  i-'f<\  au  iccil  d'ensemble  que  nous  en 
avons  donné  que  devra  se  reporter  le  lecteur. 
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...  Les  Repi-é-enlants  du  ])('U])lo  saiiroiil  l)i(Mi  saisii-  le  niouienl  (riiiic 
l)aix  honorable  et  diii;ne  de  la  fé|uil)li(iui'  :  mais  e"est  vuli-e  conslaucc. 
c'est  votre  indignation  conlre  les  traîtres,  ce  sont  vos  triomphes  ([ni 
vous  donneront  la  paix.  Pour  y  [)arvenir,  il  faut  combattre  les  perfides  1 
Ils  vous  parlaient  aussi  de  la  paix,  lor.sque  le  .'{  avril,  dans  la  forèl  d(> 
Sainl-Amand,  leurs  soldats  vous  embrassaieul  |)nui-  massacrer  ensuite 
votre  avant-garde  I 

»  Leur  cri  est  hi  pni-r  ou  hi  roijuiih'  :  le  V(~»lre  ddil  être  /'(  rrpnhliijui' 
ou  Ut  morl.  » 

Pour  aflirmer  à  l'Europe  son  inébranlable  volonté  de  guerre,  la 
Convention  demanda  à  son  Comité  de  Salut  i)ublic  une  proclamation  de 
ses  principes.  Barère  fut  le  rapporteur  désigné  par  lui  ponr  être  l'iulrr- 
prrle  de  la  République  française. 

Dans  la  séance  du  .'}  mai  il  exposa  l'rinl  iiiilihiicr  tlijiloindllqnr. 

Ce  rapport  entrainanl  fui  le  début  d'une  aimée  l'erlile  en  travaux  de 
tous  genres  sur  les  armées.  Xous  ne  saui'iou>  l'exposer  (ui  son  entier 
([uant  aux  détails.  Aux  divers  orateurs  ([ui  avaient  jus(prà  lui  été  les 
transmissionnaires  des  ordres  des  assemblées  jiom-  les  faits  militaires. 
Barère  superposa  son  talent  littéraire,  sa  verve  et  son  abondance  ;  s:i 
souplesse,  son  intimité  avec  iiobespierre  qu'il  redouta  toujours  et 
avec  Carnot  dont  il  eiil  \nl(tnliei's  suivi  les  conseils  s'il  avait  en  du 
caractère  ;  ses  relations  tirent  sa  forci',  sa  popularité.  .Nous  allons 
résumer  son  onivre  en  la  suivant  pas  à  pas;  mais  nous  ne  nous 
arrêterons  qu'aux  grandes  victoii-es  on  aux  mesui-es  pn'pondéraules 
soit  aux  armées  soit  dans  la  marche  politii|iii'  du  Comité. 

Le  13  mai,  Barère  fit  adoi)ter  la  nomination  de  Cnstine  an  comman- 
demant  en  chef  de  l'Armée  du  .Nord.  Ce  choix  résulta  dune  double 
])réseutation,  car  les  Représentants  près  cette  armée  ne  désignécen! 
Cnstine  que  sur  la  présentation  ><  des  officiers,  dirent-ils,  qui  sont  ici.  ■. 
Ce  vœu  est  plus  prononcé  que  jamais.  Ils  insistaient  eux-mêmes  en 
signalant  son  amour  de  la  discipline  et  sa  jirojiagande  pour  les  assi- 
gnats dans  les  armées,  ilouchard  ]>assa  au  même  titre,  provisoirement, 
à  l'armée  du  Rhin. 

Le  :2(),  Kellermaim,  en  faveur  duiinel  nn  di'cret  avait  été  rendu. 
destructif  de  toute  imputation,  avait  été  désigné  pour  commander  en 
chef  TArmée  des  Alpes,  distincte  de  l'Armée  d'Italie.  Son  collègue,  le 
général  Brunet,  avait  obtenu  la  directimi  de  la  guerre  conli-e  le  roi  de 
Sardaigne. 

Barère  fut  moins   heureux   le  jour  mi  il  a(;cej)ta  de    Robespierre    le 
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iiiaiidal  de  l'aii'c  coiivcrlii-  en  déci-ct  les  iiiolions  iiisui'rcctiiunu'llrs  «les 
(l('|)ulalions  du  dépai-lemciit  et  de  la  Coiimmiie  de  Paris  contre  les 
(iirondins.  Il  lenta  riiiipartialilé  el  ne  lui  qu"avili  lorsqu'il  crut  se  ]»la- 
cer  au  milieu  des  passions  et  des  inirrèls.  Aritiirc.  il  cxi^^ca  une  sus- 
pension volontaire  chez  ses  collègues  pour  des  diver^^ences  (ro])inion 
et  fut  obligé  de  protester  contre  les  comités  révolutionnaires  à  la  tri- 
bune. Il  était  trop  tard,  son  lioiuu-alMlil('  ijarlniiciilairc  ne  devail  pas 
survivre  au  31  nuii  (1  ). 

Une  Pi-oclaniation  apprit  ces  événements  au  pays.  Ouel  langage  y 
tinl-on  à  cette  armée  iuallieur(  use  mais  héroïque  aux  Iroutiéres?  Un 
extrait   sutlil  pour  la  connaître  en  son  esprit. 

i<  Soldats  de  la  république,  ne  craigin'Z  plus  (pTau  moment  où  vous 
(•rMul)attrez  les  tyrans  et  les  rebelles,  les  divisions  intestines  compro- 
mettent la  cause  de  la  liberté,  ])oin'  laijuelle  vous  versez  votre  sang  avec 
tant  de  gloire.  Ne  vous  disputez  plus  (pu;  de  courage,  comme  nous 
avons  juré  de  ne  pln-i  nous  disputer  (pu"  de  zèle  et  de  sacrifices  pour 
la  patrie.  » 

l^eauliaruais  et  llouchard  furent  continués  dans  leur  situation  sur 
ses  rapports  et  Winq>fen,  (udjfieux  de  ses  devoirs,  di'crété.Le  nombre  des 
représentants  près  rarmée  des  CiMes  de  La  Kocliclle  l'ut  ri'diiil  à  dix  et  les 
agitations  préliminaires  de  Marseille  déniasipiécs,  malgré  les  avis  ras- 
surants des  conventionnels  en  mission  à  Tintéi-ieur.  La  Vendée  fit  l'ob- 
jet de  communications  fâcheuses.  Barère  porta  sur  les  Volontaires  des 
a[)préciations  graves  et  accusa  les  adversaires  du  pouvoir  d'agissenuuits 
honteux  à  leur  égard  : 

Les  relati(uis  nous  appreniu'ut  (pie  non  seulement  j)lusieurs  volon- 
laii-es  jetaieid  leurs  armes,  leurs  luibits,  leurs  sacs  et  leurs  gibernes, 
mais  encore  qu'ils  veudaicid   t(uis  ces  objets. 

Cette  guerre  extraordinaire,  dont  l'éfat-major  paraît  être  parmi  les 
aristocrates  de  Paris,  s'est  conq)osée  jusiju'ici  de  petits  succès  et  de 
très  grands  revers. 

Cette  guerre  est  celle  de  la  répnblicpu'  c(uilre  la  royaul('.  C'est  le  roya- 
lisme qui,  dans  Paris,  a  fait  lever  ces  Iktos  t/r  .^OO  lin-cs,  (pu  foui  la 
honte  de  l'armée  (pi'ils  désiiouoreut  parleur  iu!(uiduile  et  leur  lâcheté. 
Il  y  a  des  lâches,  des  fuyards,  de  l'iiuliscipline,  du  pillage.  Les  admi- 
nistrateurs des  vivres  neh)nt  j)as  leur   devoir  ;  les  soldats  y  nuuupient. 

1.  Des  ])ii])licis(cs  -iinC.s  iiii|iriiii(Tciit  .-ilors  Lrs  rrinirs  des  l',i],i's.  puis  l.cs  rnincs 
lies  Unis  (If  Fj'tnuc.  Les  rrinics  ,les  Itcinrs  i/c  Fninrr  siiiviivul.  cl  niliii  Les  crimes 
(/es:  Empereurs  (/'Al/t'iiifu/iir.  Ce  l'iil  luie  orgie  abs(j!u('. 
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Les  caissons  sonl  incendiés,  et  répandent  une  terreur  ]»ani({ue  au  mo- 
ment de  l'attaque.  De  faux  bruits  courent  dans  Taruiée  ;  on  dit  ([u'à 
Paris  ou  se  bat  pour  avoir  un  roi.  C'est  ainsi  qu'on  calomnie  la  ville  qui 
a  fait  la  révolution.  Il  existe  dans  l'armée  des  hommes  qui  venleul  uu 
roi,  et  il  en  est  d'autres  qui  veuleni  la  répuhli({ue. 

Custine  fut  décrété  le  ^1(\,  Doyré  qui  avail  connnandé  à  Mayence  suitil 
la  ])eine  de  sa  capitulation  et  des  coui-ri(M's  cxlraoï-dinaires  apprirent 
aux  armées  ces  mesures  (1)  concomitantes  de  la  mise  hors  la  loi  de  i.") 
conventionnels  dits  fédéralistes.  Barère  fit  suspendre  les  lois  sur  l'avan- 
cement à  l'ancienneté  pour  suspicion  d'opinion  ;  l'arrestation  des 
patriotes  de  Toulon  au  14  juillet  amena  hi  cassation  des  actes  émanés 
des  j)rétpndues  autorités  qui  la  i:,-ouv('rnaioul  et  le  mol  de  rchcUes  Iciif 
fut  applitiué.  la  t^ucrre  civile  éclatait  du  sud  à  l'ouest.  La  prise  de 
Valenciennes,  des  vicloii-es  sur  les  Kspai;nols.  des  inq)récatious 
énergi(]ues  contre  les  menées  de  Pitl.  des  lois  spéciales  contre  les 
étrangers,  l'ai-rivée  de  ses  flottes  devaiU  nos  ports,  alors  que  certains 
arsenaux  étaient  livrés  aux  incendiaires,  Cambrai  cerné,  le  Comité  de 
Salut  public  érigé  en  gouvernement,  Prieur  et  Carnot  participant  à  la 
direction  des  affaires  militaires,  tels  lurent  les  préIndes  de  la  Irrri'  ru 
unisse. 

Le  :2()  août,  Barère  indi(pia  ofliciellement  connue  point  c:'ntral 
de  réunion  les  villes  de  Saint-Quentin,  Soissons,  Chalons-sur-Saùne, 
Nancy,  Colmar,  Besançon,  Màcon,  (irenoble,  Avignon,  Narbonne. 
Toulouse,  Tarbes,  Angouléme,  Tours,  Saint -Malo,  Coutances  et 
Orléans. 

Ceux  qui  n'admettaient  pas  le  nouveau  gouveriu'meut,  alin  de  trouver 
dans  la  politique  des  excuses  à  leur  lâcheté,  ceux  qui,  plus  sincères, 
désiraient  sa  chute,  enfin,  ceux  qui  pactisaient  de  cœur  ou  par  corres- 
])ondance  avec  l'étranger,  jetèrent  le  ridicule  sur  le  mouvement.  Ils 
eu  altérèrent  le  principe  en  déclarant  qu'on  ne  [touvail  l'aire  marcher 
vingt-cinq  millions  d'hommes,  mais  ils  eurent  soin  d'envoyer  aux 
armées  des  émissaires  chargés  d'y  porter  le  désordri'  par  des  bruits 
malveillants.  La  jeunesse  marchande  n'était  pas  belliqueuse,  ils  exploi- 
tèrent ses  instincts  de  tranquillité  et  de  lucre.  Ils  provoquèrent  des 
recrutements,  cherchant  à  créer,  par  des  agents  payés,  des  émeutes 
contre-révolutionnaires.  Des  départements  entiers  s'étaient  levés  dans 
le  nord  contre  l'envahisseur,   ceux  de  l'Aisne  et   de   la   Somme,  sans 

1.  Barôre  nppci.iit  ilrjà  les  rtals-iiinjors  le  haçjaijr  lirllhiul  du  ilrspolisinr. 
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décret  et  sur  une  simple  réquisition.  Aussi,  le  rajjporteur  prétendait-il 
<|ue  dans  les  départements  de  l'intérieur,  tout  devait  être  àlaré(juisition 
<le  la  Convention  i  1  . 

Les  fauteurs  de  (roubles  pensaient  aiilremcnt.  La  question  des 
subsistances  alarniail  la  po])ulati(ui  de  Toulouse  :  ou  eu!  dil  que  les 
opposants  voulaient  la  punir  par  la  l'auiinc  d'avoir  l'ail  éclKjuei-  les 
<'omplots  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  couuue  «le  n'avoir  ])as  répondu 
aux  soulèvements  de  la  Bretagne  et  de  la  V('u<1(t.  Le  couili»  de  l'^oix 
s'alliait  en  partie  aux  Kspagnols,  et  une  aruiéc  coidi-e-révolutiouuairc 
s'y  f(u-mait  avec  quatre  mille  comballunts.  La  rébellion  devint  générale 
dans  le  Midi,  et  de  l'Océan  à  la  Méditerranée  livrait  ces  contrées  à  des 
répressions,  contre  lesquelles  s'élèven'  ceux  <|ui  en  ignorent  les 
débuts.  Les  événemenls  firent  insister  sui-  imk'  mesure  de  prudence 
précédemment-  votée,  de  ne  pas  envoyer  dans  leurs  déparlements  de 
nomination  les  dé|)utés  en  mission. 

Ce  fut  à  l'initialive  de  Barère  que  la  Convention  accepla  les  demandes 
de  délégation  pour  les  lieprésenianfs,  so'il  îiYiniùv'wAU-,  soit  aux  armées. 
Discutées  dans  les  délibérations  privées,  présentées  par  lui  avec  des 
motifs  circonstanciés  ou  sommaires,  selon  la  gravité  des  circonstances, 
elles  étaient  acceptées  avec  empressement.  Pour  les  adjonctions 
au  Coinilr  (h>  Sulul  /lahlir,  il  en  u>a  de  même  :  il  servit  d'inlm-- 
uiédiaire  obligé  au  Conseil  rxrrnlif,  auprès  de  l'asseiublée,  pour 
ses  conniiunicalions  ou  l'envoi  si  contestable  de  ses  agents  dans 
l'intérieur  et  aux  froulières.  Ce  fut  lui  encore  (jui  lut  les  adresses 
des  armées,  des  sociétés  de  tout  genre  ipie  vol.iieiil  le>  pays  occu- 
pés ou  définitivemeni  conquis.  Les  dépèches  de  ses  collègues,  les 
rapports  des  généraux  en  chef  ou  des  chefs  d'état-major  passaient 
dans  son  j)ortefeuille.  et  n'étaient  lus  (]ne  par  lui.  Orateur  facile, 
ingénieux  e!  disert,  il  restera  comme  une  jti-euve  rare  des  facultés 
d'assimilation  propres  aux  races  méridionales  et  de  leur  diversité 
d'a|)titudes  {'2.J. 

Les  tristesses  de  la  campagne  de  iî-'L  le-,  elloris  criminels  tentés 
sur  tous  les  points  de  la  France  par  les  adeptes  d'une  contre-révolu'ion. 
leurs  échecs  et  l'apaisement  des  révoltes  de  Marseille,  de  Lyon,  d'.\vi- 
gnon  et  de  Toulon,  les  malheurs  de  la    Vendt'e  et  du  rujrd-ouest.  ceux 

!.  On  trouvera  ce  rapport  dans  le  cliapitre  spécial  au> 

-1.  \  l'apostrophe  de  la  Commune  Plaçons  lu  Termir 
celle-ci  :  "  Les  royalistes  veulent  du  sanj,',  cli  bien  I  ils 
leurs,  des  Brissot,  des  Marie-Antoinette.  » 
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(lu  Jura,  les  i'.di'csses  aux  armées  el  k's  succès  de  la  iiu  de  ranu('e 
militaire  93  remplireu!  les  deruicrs  mois  (  l). 

Les  duretés  exercées  jus(nrà  lexcès  ])ar  les  llepréseulauls  daus  les 
déparlements  frontière*  et  aux  armées  provo([uèrent  des  plaintes. 

Le  1'"''  octobre  de  cette  année  elles  avaient  retenti  jusqu'à  la  i»arre  dv 
la  Convention.  Thuriot  y  avait  même  vu  un  systcint'  et  Tannée  9,') 
devait  seule  faire  juslice,  au  moins  par  les  divul^'ations,  des  fautes  el 
des  cruautés  prouvées  à  tant  de  lilres.  Le  Comité  accorda  une  salisfac- 
lion  relative  en  réduisant  partout  le  nombre  île  ses  mandataires  à  i  par 
armée.  Barère  fut  encore  le  rap[)orteur  de  ses  volontés.  Ses  aveux  d(»i- 
vent  trouver  ici  leur  place. 

Il  y  a,  osait-il  avouer,  li-op  (Ir  lifprrsi'nlunls  :  il  faut  leur  en  substituer 
un  petit  nombre.  Il  im|)orte  surtout  d'exécuter  un  décret  très  |)olili(pu' 
et  salutaire,  celui  ijui  défend  d'envoyer  d(»s  Représentants  dans  /''*//■ 
propre  p(nis  on  i^lnns  \em-  (Jipdrli'iitrul.  On  renouvellera  ainsi  l'c-sj/ril 
de  la  rcpréscntdiioii  naliuiudc,  on  rempèchera  de  s'altérer  et  de 
perdre  cette  énergie,  cette  dignité  répid)licaiue  qui  lait  sa  force,  eu 
romi)anl   des  habitudes  toujours  funestes.   —  On  tloii   sni)]u-imer  ])ar 

1.  Il  facilita  de  son  oiiniipotence  les  ciiaD^icniciils  îles  iinnis  des  villes  cl  des 
])uurgs,  soit  en  provoquant  cette  mesure,  sdil  eu  liiuposanl.  tii  cxciiiidc  jtris  vn 
Soine-et-Oise  va  a.pprenoi'e  conunent  se  clioisissaini!  les  noms  ou  \t-<  sidirii|iiiîs 
révotutionnaircs. 

10  bnniiaiiv  an  II. 

"  Les  citoyens  habitants  de  la  conunune  de  Ris  se  pr.'senleut  m  îivs  i;i'aiid 
»  nombre  à  la  barre  ;  les  uns  portent  des  bannières,  les  autres  des  croix,  des  encen- 
»  soirs,  des  calices  et  divers  objets  servant  au  culte  des  catholi(pies  romains;  ils 
1)  déclarent  au  nom  de  tous  leurs  compatriotes  dont  ils  apportent  les  siL':natures  au 
»  bas  de  leur  pétition,  qu"ils  ont  beaucoup  réfléchi  h  rinutilité  d'une  eiu'e  d.ni- 
»  l'arrondissement  de  leur  commune,  que  cette  institution  leur  parai!  méim-  lui! 
»  nuisible  aux  progrès  de  la  raison,  et  demandent  : 

"  1"  Que  le  bourg  de  Ris.  dans  le  district  de  Corlieit,  au  déparieiiienl  de  Scine-el- 
»  Oise,  porte  désormais  le  mim  de  Brutus  ; 

..  2"  Qu'il  n'y  ait  plus  de  cui'é  dans  la  couiniune  de  Bnitu<.  à  daliT  de  re 
»  jour...   .. 

Même  date. 

"  Sur  la  demande  de  la  commune  de  Sainl-liermain-en-I^aye,  deparlemeni  de 
»  Seine-et-Oise,  tendant  à  obtenir  que  le  nnui  de  l'ette  conunune,  jadis  li>  sijnnr 
»  des  tyrans  et  des  valets  de  Cour,  soit  changé  en  celui  de  la  .Montagne  du  liùii- 
»  Air:^ 
»  Cette  demande  convertie  en  motion  par  un  de  ses  membres, 
»  La  Convention  nationale  décrète  que  la  commune  de  Saini-'îcriiiain-en  Laye 
»  portera  désormais  le  nom  de  la  Montagne  du  Bon-Air.  » 
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là  les  iri(''ii;ii;-(Miu'tils  ])er.sonnels  |)r('S(|ii('  insr|)ai'aliles  des  aircclious 
locales. 

La  rrcluclion  des  Keprésenlaiils  n'a  rien  (l"iiijui  icux  ou  de  douteux 
])oui'  les  titulaires  actuels.  Ils  ne  sont  l'ohjet  iraucune  mai-que  (ïinfjra- 
liltii/r,  tous  méritent  des  marques  de  sath  far  lion.  Barère  cachait  aux 
disi;;raciés  le  poids  de  leur  chute  ou  leur  dci^i'é  de  suspicion  daus  Télal 
mental  du  dictateur.  Le  nombre  des  i^éuéraux  en  chef,  du  resle,  était 
diminué,  en  Vendée  |)articulièrement.  La  liichelé  féline  de  l'un  et  l'art 
l)erfide  de  l'autre,  en  voilà  les  témoif4uati,es. 

Soijt'Z  fers  lie  vos  succès,  (/rncraii.r  clc  lu  lirinihliiiuc.  couliiiuait-il  ; 
DKiis  ne  soijez-  ni  jaloux  ni  ninl)ilicn.r  iicisnnnrllcinrnl.  Il  ouldiait  de 
pi'ier  les  membres  du  i^ouvernemeul  de  douuer  ces  deux  exemples. 
Puis,  se  retournant  par  ordre  contre  les  chefs  de  ces  armées  qui  sau- 
vaient la  patrie,  il  terminait  sa  dipjression  par  cette  déclaration  atroce: 
Jm  jalonsii'  (les  (jènénnix  n  fait  pins  de  mot  i-neore  ù  In  France  (jiie  les 
trahisons  !  Ceci  promettait  à  quelques-uns  r(''clial;uul  et  ils  ue  l'évitèrent 
l)as.  Malheur  à  ceux  qui  trompent  le  léi^islaleur  1  Celui  (|ui  tromjjc 
sciemment  la  Convention  sera  désormais  puni  !  I{aremeut  les  généraux 
Icriuineut  les  campagnes. 

Serait-ce  donc  les  proconsuls,  Barcre  à  leur  tète  ? 

Pour  contenir  les  Représentants  épurés,  on  insulta  l'armée  1 

Ouoiipu'  placé  si  liaui  dans  la  faveur  publitpie,  chéri  des  Jacobins, 
accepté  par  les  modérés  comme  uni'  espérance,  res|teclé  des  sceptiques, 
notre  lionnne  ne  pouvait  échapper  aux  dénonciations  des  ultra-révolu- 
lionnai:-es.  U  eut  comme  tant  d'autres  son  heure  d'angoisses  (I).  Sain- 
lexle,  un  sans-culolte  modèle,  le  vilup('ra  en  iernu's  qui  iriérilent 
d'être  retenus.  On  ne  pourrait  faire  un  portrait  plus  exact  de  la  person- 
nalité du  rapporteur  que  celui  qu'en  a  laissé  son  accusateur.  Les  fai- 
blesses et  les  complicités,  les  incertitudes  el  les  lâchetés  sont  gravées 
en  traits  inoubliables. 

Les  Sociétés  de  Sedan  vouent  à  l'exécration  ceux  (pii  parleraient 
contre  le  Comité  de  Salut  PuIjUc  :  je  déclaiHMpi'il  y  a  des  distinctions  à 
faii-e.  llobespierre,  Billaud - Varennes,  Collol  dlleihois  mérileid  les 
éloges  des  palr-ioies  ;  mais  je  ne  peux  avoir  une  oiiinion  aussi  favoral)le 
(fun  homme  (pu.  avaid  la  révolution,  acheta  un  très  petit  lief  qui  allon- 
geait son  nom  de  quatre  voyelles  ;  qui  fut  président  du  club  des  Feuil- 
lants ;  qui  lit  accorder  douze  palais  à  Capet  ;  qui  fut  l'ennemi  de  Marat 

1.  Séance  du  Cllul)  des  .lacdliiiis  du  i:î  oeloljrc.  au  Monitriir  du  '2U.. 


i?Aui:i{E  !:t  son  oki  vue  militaire.  nsi 

et  (les  Jacohins,  l'aini  des  (îii-ondins  lanl  (]u"il  les  a  crus  les  plus  puis- 
sants ;  celui  qui  suivait  Dumoui-iez  au  S|)cctacle  ;  qui  s'est  lait  uu  paili 
pour  établir  ses  parents  et  ses  amis  dans  les  places  avantai^cuses  ;  cel 
homme  est  Barère. 

Robespierre,  qui  avait  encore  besoin  de  son  rapporteur,  monta  à  la 
tribune  pour  le  défendre.  Il  a  des  torts,  avona-t-il  ;  mais  ils  tienneul  à 
son  caractère.  Il  est  admirable  au  Comité.  //  nmnttil  Inut ^  snll  Inui  ri 
est  propre  à  tout.  L'inculpé  était  absous. 

La  part  ])répondérante  prise  par  lui  dans  les  alTaires,  à  raison  du 
choix  des  triumvirs,  lui  valut  des  conmiunicalions  importantes  i)armi 
les  généraux.  Nous  en  citerons  une.  celle  de  lamiral  Truguet,  à  raison 
de  sa  notoriété.  On  y  lil  : 

Quelle  est  l'armée  navale  qui  |)ouri'ail  (euii-  dans  sa  rade  de  Toulon 
si  Ton  jetait  des  bombes  des  pointes  a.vancées?  Depuis  six  semaini's. 
nous  attaquons  ;  depuis  plus  d"un  mois,  on  annonce  un  incendie,  e! 
nous  n'avons  ni  mortiers,  ni  l'ourneaux. 

Cette  guerre  paraît  débuter  comnu'  celle  de  Lyon  elde  la  V(Midée.  .Nos 
ennemis  s'y  fortifient,  et  nous  avons  négligé  d'employer  les  armes  (]uil 
eût  fallu  préparer  en  nuune  tem])S  (pie  la  r(''solnlioii  de  marcher  ccuiire 
la  ville.  Les  généraux  n(»us  prt'uneul-ils  pourde-^  piincesqui  (uit  besoin 
d'être  trompés? 

Il  faut  des  ingénieurs  habiles,  el  puis(]u"on  a  laissé  écliap|>er  le  m.- 
ment  d'un  assaut  général,  il  faut,  dans  les  chefs,  l'expérience,  la  science 
et  la  bravoure  qu'exige  un  grand  siège  ;  nous  devons  maîtriser  la  rade 
en  attendant  de  maîtriser  la  ville. 

L'immixtion  des  Anglais  dans  les  all'aii-es  iidérieures  avait  rendu  le 
rapporteur  de  i)lus  en  plus  hostile  à  leur  prétention  de  dominer  les 
mers.  L'acte  de  navigation  qu'il  avait  proposé  et  (pi'on  adopta  porta 
dans  ses  considérants  la  preuve  des  colères  françaises.  11  ne  resta  pas 
une  protestation  isolée  contre  l'œuvre  de  ^^'illiam  Pitt  et  de  Burke  :  la 
vente  des  marchandises  anglaises  fut  prohibée  pai-  décret  du  8  octo- 
bre, dans  uu  but  de  représailles  envers  son  commerce.  La  perte 
de  ses  manufactures  devait  lui  êti-e  plus  sensible,  pensait-on,  (pie 
la  perte  d'un  enqure.  Les  haines  nationales  ont  parfois  leurs  claii-- 
voyances. 

Instruit  parles  fautes  commises  dtq)uis  une  année,  le  Comité  de  Salut 
public  lit  proposer  par  son  rapporteur  ordinaire  qu'une  commission 
de  trois  membres  aurait  la  direction  de  l'approvisionnement  des  armées 
et  ferait  parvenir  aux  départements  les  subsistances.  Cet'e  décision,  du 


:!SJ  LES    REPllÊSFATAXTS    DU    PEUPLE. 

-2-1  octobre,  fui  complèlo  lo  -21  par  la  désip;nation  d'adniiiiislra'eurs  des 
départements,  les  subsistances  étant  sous  leur  surveillance  naturelle. 
Robert  Lindet.  rentra  de  mission  pour  être  Fàme  de  celle  partie.  Le 
déci-et  relatif  à  la  rérpiisition  pour  la  fabrication  des  armes  fut  rédigé 
encore  par  Barère.  On  accorda  des  pouvoirs  illimilés  à  divers  commis- 
saires aux  frontières  et  à  Tintérieur  sur  sa  demande  ;  il  reprocha  à 
certains    de   ses    collègues    Tusage    qu'ils    en    avaient    fait    p-ar    leurs 

drlrr/lir-s. 

La  campagne  de  ITD't.  le  pays  l'apprit  le  11  novembre,  avec  réserve 
cependant.  On  rejeta  les  modifications  sur  les  rigueurs  de  la  saison  qui 
avaient  imposé  un  nouveau  ])lan.  Jourdan.  <<  général  patriote  »,  avait 
été  appelé  pour  en  être  instruit.  Les  opérations  militaires  devaient 
embrasser  le  Nord  et  le  Rliin. 

Les  officiers  qui  présentaient  les  drapeaux  enlevés  aux  ennemis  s'ou- 
l)liaient  parfois  en  les  dé])Osant  et  les  nommaient  de  vils  drapeaux. 
Pourquoi?  parce  qu'ils  avaient  servi  de  ralliement  aux  satellites  des 
Ivrans.  La  violence  et  l'emphase  de  Barère  avaient  gagné  jusqu'aux 
militaires  !  Afin  de  ne  pas  être  en  reste,  les  présidents  de  la  Convention 
atTectaient  de  répondre  sur  le  même  ton.  On  lit  des  réponses  comme 
celle-ci:  "  C'est  par  les  exploits  des  Républicains  que  la  Victoire  expie 
les  trionq)hes  qu'elle  accorda  quelquefois  aux  armes  des  Tyrans.  » 
l^uis,  un  rapporteur  ou  un  orateur  ajoutait  qu'on  ne  comptait  plus  les 
crimes  des  monarchies,  la  France  allait  les  chasser  devant  elle  comme 
une  vile  poussière  ;  que  les  soldats  jurent  d'être  libres,  et  ils  seront 
liljres,  vai)}ipiein:'<  .'  Ces  apostrophes  Ijouffonnes.  la  tribune  des  con- 
ventionnels les  entendit  jusqu'en  9  thermidor. 

Le  respect  de  l'inviolabilité  des  cantons  suisses,  celle  de  la  personne 
des  agents  étrangers,  l'héroïsme  des  enfants  Bara  et  Viala,  l'extension 
de  la  langue  française  dans  les  départements  de  laMeurthe  et  des  Pyré- 
nées-Orientales par  des  nominations  d'instructeurs  nationaux,  l'assimi- 
lation des  canonniers  volontaires  aux  régiments  d'artillerie,  la  création 
d'une  commission  des  travaux  publics,  qui  proposei-ait  une  nouvelle 
canalisation  entre  l'Océan  et  la  Méditerranée,  la  Mer  du  Nord  et  le  Rhin, 
la  Conspiration  des  Étrangers  dévoilée    l  ,   l'haliillement  des  troupes, 

i.  Il  y  a  encore  à  écrire  sur  ce  point  un  ouvra^^e  spécial  dont  les  Archives  natio- 
nales fourniraient  les  éléments;  avec  ce  qui  a  été  publié  déjà,  les  aveux  des 
Mémoires  relatifs  à  cette  époque,  les  écrits  des  émigrés  et  les  papiers  de  la  Police, 
on  verrait  quelle  fut  leur  influence  sur  des  événements  restés  inexplicables  ou 
.suspects. 
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le  licenciement  de  rariiiéc  i-évolnlionnaire.  voilà  des  malières  qui  (ireiit 
l'objet  de  rapports  divers. 

Barère  proposa  et  fit  adopter  une  loi,  le  ±i  mars,  (jui  interdisait  à 
toute  femme  française  de  famille  où  se  trouvait  un  émigré  d'épouser 
un  étranger  ;  elle,  lui  inlerdil  de  quiller  le  territoire  de  la  République, 
dans  les  pays  nouvellement  coiupiis  ou  soumis  à  nos  armes,  enfin  de 
vendre  ses  biens  sons  peine  d'être  traitée  comme  émigrée.  On  observera 
([lie  la  loi  ne  distinguait  pas  la  cause  de  l'émigration,  pas  même  le  cas 
(tu  on  n'aurait  pas  porté  les  armes  contre  la  France.  C'est  pourquoi  le 
Premier  Consul  devait  s'écrier  en  1800  que  les  pouvoirs  politiques 
avaient  à  la  faveur  des  événements  édicté  des  lois  qu'ils  n'avaient  pas 
le  droit  d'émettre  quant  à  leurs  dispositions  pénales  :  des  peiiics  perpr- 
luellex.  Ce  sont  précisément  celles-là  rpTavaient  voulues  et  obtenues  les 
Triumvirs  ! 

Un  décret  relatif  aii\  --nidals  qui  abanilonuaieiit  Iciii-  |)i»-te.  des 
décrets  sans  nondire  >uy  les  armées  victorieuses  et  dont  ou  trouvera 
])lus  loin  un  modèle,  des  secours  accordés  à  ceux  qui  avaient  souffert 
de  la  guerre,  le  complément  des  commissions  executives,  les  mentions 
d'honneur  aux  comnmnes  qui  servaient  des  forteresses  ou  veillaient  à 
la  garde  des  frontières,  le  transfert  à  Met/  de  l'école  d'application  de 
Mézières,  l'interdiclioii  inqualifiable  de  ne  plus  faire  de  prisonniers 
hanovriens  ou  anglais,  l'affirmation  sauvage  (|ue  la  guerre  durerait 
jusqu'à  la  destruction  de  la  monarchie  anglaise  (1  ,  des  lettres  de  satis- 
lartion  aux  bataillons  vainqueurs,  des  bulletins  de  victoires  sur  les 
hauts  faits  des  troupes  de  la  Belgique  au  Rhin,  de  Bruxelles  à  Newstadt, 
les  taux  assignats  dénoncés,  le  tiers  des  emplois  militaires  affecté  à 
ceux  qui  auraient  accompli  des  actions  d'éclal,  telle  fut  l'œuvre  person- 
nelle à  Barère,  de  janvier  à  juillet  9i. 

Les  Colonies  et  la  Marine  ne  restèrent  pas  2i  en  dehors  de  son 
activité.  Il  fut  en  tout  le  porte-parole  des  Triumvirs. 

1.  On  observera  que  Napoléon  emprunta  •■ouiiin'  liéritier  des  cotères  anti-anglaises 
(le  la  I^évolution  les  théories  du  Blocus  Confiiu'ii/a/  de  la  (Convention  aux  rapports 
de  Barère,  1793.  11  eut  absolument  raison. 

2.  Dans  son  Histoire  des  e'mir/î'e's,  M.  Forneron  a  éuiàt  de  notre  marine  :  «  Elle 
n'était  pas  capable  de  trouver  la  route  des  Indes.  »  Cette  affirmation  est  involontai- 
rement outrageante  pour  notre  armée  de  mer.  Ils  étaient  des  ignorants  nos  amiraux  : 
Latouclie-Tréville,  le  futur  vainqueur  de  Nelson  à  Boulogne  ?  Bompard,  le  vaillant 
de  New-York?  Bruix  et  Brueys,  Dupetit-Thouars,  Lallemand  et  Bouvet?  Demandez 
aux  amiraux  anglais.  Enfin,  avec  Villaret-Joycuse  qui  avait  proposé  de  donner  la 
main  à  Tippoo-Sahib,  que  dire  du  glorieux  manfuis  de  Sercey  que  nos  ennemis  ont 
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Mais  il  n'oublia  pas  de  défendre  Robespierre,  Sainl-Just,  Couthon 
avec  acliarnement.  Il  demanda  que  tout  fût  rapporté  au  Gouvernemoil 
rrvohilionnaire  connue  gloire  et  comme  initiative  ;  les  actes  du 
Conseil  Exécutif  furent  ridiculisés  ;  la  mémoire  de  ses  collègues  i'ut 
moins  courte,  leiii-  caractère  i)]ns  énergi(|ne  cl  le  9  llMM-midor  rcpondil 
;i  <a  -ei-viiitè    1  ,. 


Le  9  thermidor  mit  tin  à  la  ])ersonnali(é  active  et  à  Tinfluence  du 
célèbre  rappoi-teui-  {\\\  (lomilé. 

Les  propositions  soutenues  par  lui  de  m;iiiitcnii'  Fomiuier-Tinville  à 
la  présidence  du  Tribunal  révolutionnaire  cl  de  maintenir  les  Comités 
existants  en  suppléant  les  suppliciés  par  de  nouveaux  élus,  furent 
rejetées  avec  colère.  Les  polirons  soni  cruels,  a  dit  Barras.  L'indignation 
posthume  de  Barère  contre  Rol)es])ierre  ne  put  le  sauver.  Vacillant, 
d'abord,  il  avait  fait  des  changements  à  son  discours  selon  les  mouve- 
ments qu'il  apercevait  dans  l'assemblée.  Tout  Barère  est  dans  celle 
apostrophe  de  Legendre  ;  elle  déterminera  sa  perle. 

Le  11  thermidor,  Barère  avait  inutilement  tenté  ûc  se  placer  dans  le 
parti  thermidorien.  11  avait  annoncé  dans  ce  bul  (|uuue  déclaration 
produite  au  Irilnmal  révolutionnaire  établissai'  l;i  preuve  d'un  crime 
prémédité  par  Simon  devenu  piM'sideul  de  la  ConHuniie.  Y(jici  quel 
était  son  conq)lot.  Il  avait  arrêté  avec  ses  couqdices  de  fusiller  la 
gendarmerie,  le  tribunal  révolutionnaire  reconstitué,  et  un  certain 
nombre  de  députés.  -  Ainsi,  ajoutait-il,  tout  devait  concourir  à  rétablir 
la  tyrannie  sur  uu  troue   ensanglanté,  loul    devait    sonienir    une  uuini- 

appelé  la  leii-eiu-  </e  Ici  mer  des  Indes'.'  Cet  auteur  .i  pruuvé  son  ignorance  de  cette 
([uestion.  Et  c'est  parce  que  l'amiral  de  Sercey  avait  été  cela  que  TAngieterre  se  lit 
donner  en  18i:j  Vile  de  France.  La  vérité  historique.  la  voilà.  La  ville  d'Autun  doit 
une  statue  à  ce  Duquesne  de  la  marine  républicaine. 

1.  Le  rapporteur  du  Comité  des  21  accusa  Barère  de  ses  votes  et  de  <es  attatpies 
contre  Danton,  Desmoulins,  Hérault;  puis,  établit  que  les  personnes  qui  deman- 
daient à  voir  les  triumvirs  étaient  dénoncées  par  lui  comme  assassins,  et  à  ce  tili-e 
vouées  à  la  mort.  (Séance  du  2  mars  n9o.)  M.  Hamel  a-t-il  lu  ces  accusations  sur 
lesquelles  l'inculpé  resta  muet?  Il  n'y  paraît  guère.  Eh  bien!  la  lecture  des  séances 
de  la  Convention  est  pleine  des  divulgations  les  plus  terribles  et  les  plus  exactes. 
Malheureusement,  l'école  révolutionnaire  les  dédaigne,  afin  d'outrager  à  tous  les 
titres,  dans  tous  les  camps  I  •    . 
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ci])alité  ambiiieuse,  des  chefs  cruels  et  des  conseillers  ai-lificieiix.  » 
L\in  eût  dominé  à  Paris  ;  Fautre,  de  l'Auvergne  aux  Pyrénées  ;  le 
frère  du  tyran,  dans  les  Alpes  et  sur  la  Méditerranée  ;  le  plus  astucieux 
eût  comn^andé  du  Nord  au  Rhin.  La  Commune  assurait  cette  domination 
par  son  usurpation. 

Drrn'tr  à  son  tour,  attaqué  par  Lecointre  le  l'i  frucliilor,  puis  [)ar 
plusiem-s  de  ses  coUèi^ues  avec  plus  de  succès  que  précédemment,  le 
-21  décembre,  sur  le  rapportde  Merlin  de  Douai,  plus  tard  par  Saladin  (1), 
il  disparut  du  Comité  de  Salut  Public  et  partit  pour  la  Guyane, 
qui  devait  lui  être  commune  avec  Billaud-Varennes  le  proscrip- 
teur  de  Marie-Antoinette  et  Collot-d"Herbois,le  proconsul  de  Lyon. 
Leur  embarquement  pour  l'exii  fil  ajourner  la  procédure  et  il  fut 
enfermé  dans  les  prisons  de  Saintes,  d'où  il  s'évada  grâce  à  de  hauts 
complices  qui  lui  })ayaient  son  silence.  Réfugié  à  Bordeaux,  il  y 
demeura  5  années. 

Aux  élections  de  17î)T,  Barère  fut  nommé  dans  les  Hautes-Pyré- 
nées oîi  la  simplicité  de  ses  manières,  la  facilité  de  son  accueil  et 
(les  services  personnels  habilement  rendus  l'avaient  rendu  popvdaire. 
Ce  choix  prouva  que  des  popidalioiis  l'urales,  ignorantes  iloy^  respon- 
sabilités réelles  de  la  vie  polili([ue,  peuvent  méconnaître  à  leur  insu 
l'horreur  qu'inspirent  les  crimes  de  certaines  personnalités.  Loi-s- 
que  cette  nomination  fut  connue,  l'indignation  publique  éclata  aux 
Cinq-Cents. 

«  Barère  est  nommé,  s'écria  Dumolard.  —  Barère,  vous  frémissez 
à  ce  nom  ;  dans  toute  la  France,  qui  n'a  pas  à  lui  demander  un 
père,  un  tils,  un  frère,  un  ami  ?  Et  il  siégerait  au  milieu  de  nous  ! 
VA  qui  voudrait  s'asseoir  à  côté  de  lui  ?  Personne,  répondait-t>n, 
|)ersonne.  Non,  les  crimes  de  la  T(>rrenr  (ajoutait  le  député  Bornes) 
n'appartiennent  i)as  à  la  Révolution.  Ces  crimes  sont  à  ceux  qui, 
roniine  Barrrc,  méditaient,  préparaient,  commandaient  les  forfaits 
dont  la  France  était  épouvantée  1  Le  nom  de  Barère  ne  devrait  pas  être 
proféré  ici.  » 

On    conclut  à  son    inéligibililé   comme    condamné   à  la   dépor!a!ion 

1 .  Saladin  put  reproclier  à  Barère  d'avoir  toujours  déclaré  qu'il  fallait  déblaijev  les 
pi'IsoHft,  et  cela  au  Comité  :  au  Club  des  Jacobins,  il  y  avait  affirmé  que  les  crimes 
de  Lebon  avaient  contribué  aux  triomphes  des  armées.  L'arrêté  du  2.j  prairial  qui 
envoya  311  victimes  à  l'échafaud,  avait  été  exécuté  sur  un  simple  acte  de  la  Com- 
mis-sion  de  police,  Barèi-e  déclarant  qu'il  fallait  épurer  la  popululion  '.  Non.  le  cri  de 
loid  Macaulay  n'est  pas  à  rétracter  en  histoire. 

II.  —  Représentants.  25 


3S(;  LES  REPRESENTANTS  DU  PELPLE. 

clopnis    !).").    Son    élection    fui    appelée   un    scandale   e!    le  liUilaire  un 
ImarriUdi. 

Vint  le  18  l)i-uniaii-e. 

Alors  commença  pour  son  àfi,e  niùr  une  existence  de  labeur-ingrat.  11 
exposa  les  théories  de  Monlcsijiih'u  en  *,I7.  juiis  celles  du  Gouvernement 
républicain  ;  Tannée  suivante,  il  publia  sur  la  Liberh-  des  Mers  un 
ouvrage  instructif  et  décidé  contre  rAngleterre.  A  la,  solde  du  Premier 
Consul,  il  répli(|ua  au  libelle  de  sii-  Francis  d'Yvernois  contre  le 
général  diclateui-  et  en  1804  peignit  les  Aiu/luis  au  XJX''  sircle  avec 
ses  sentiments  île  93  ;  enfin,  la  rnndiiilc  des  princes  pendant  i Emi- 
gration fut  pour  lui  un  i)rétexte  à  des  déclamations  que  la  Restauration 
lui  fit  payer  de  l'exil.  Ces  travaux  littéraires  faciles  comme  forme 
manquent  de  fonds  et  ne  justifieraient  pas  sa  renommée  s'il  n'avait  pas 
écrit  ses  Rapports. 

Barère  a  été  défendu  avec  passion  par  rédileiir  de  ses  prétendus 
Mémoires  qui  a  vu  en  lui  un  calomnié  et  (pu  Fa  placé  siu-  la  même  ligne 
que  Cambon  et  Carnot.  Le  sentimentalisme  faux  de  ce  ])olilicien  a 
séduit  des  es])rits  honnêtes  parce  (piils  Tout  t'ai!  participe]'  à  la  gloii'e 
militaire  des  armées  dont  il  annonçait  la  victoire  ilj.  Oi-,  ils  dut  oublié 
son  œuvre  même  au  Comité.  On  a  tenté  de  l'innocenter  et  de  lui  enlever 
sa  responsabilité  pro])re.  Voilà  pour  ceux  de  ses  apologistes  qui  n'ont 
pas  vu  l'unique  préoccupation  du  rédacteur  des  Mémoires  :  écrire  sa 
défense  sur  le  Ion  d'une  idylle  et  eucondn-er  son  plaidoyer  de  détails 
secondaires,  peu  dignes  de  son  rôle,  et  de  ce  qu'il  appelle  avec 
emphase  son   martip-e! 

Complice  des  Ti-iumvirs,  il  a  méri!(''  (ju'on  l'a-sindl.it  à  eux  -2\ 
c'est-à-dire  an  plus  insnlcnl  dpsputisini'  siéijraiil  au  uiiliru  dp  la  repré- 
sentai ion  nation  a  Ir . 

Ses  adversaires  l'ont  combattu  de  leiu-  coté  avec  indignation.  L'un 
d'eux,  Lord  Macaulay,  lui  a  consacré  une  notice  avec  le  dessein  prémé- 
dité de  se  venger  des  imprécations  formulées  en  1793,  en  1801  et 
en  1804  contre  l'Angleterre  maîtresse  des  mers.  Mais  il  l'a  stigmatisé 
d'un  mot  juste  :  relie  charogne  jacobine . 

1.  On  .1  iMConté  ilf^ns  ses  Mémoires  que  les  tnnipes  île  l'Année  des  Alpe-  aiiniient 
cric  (i.iiis  un  combat:  Barère  à  la  tribune  ni;n'i|n.iut  uin<i  leui' couraj;e  et  sa  popii- 
larile  dans  l'armée.  Ce  témoignage  TaccaUlc  cucurc. 

2.  Martainville  écrivit  de  lui  après  sa  chute  :  ■  On  dit  ipie  notre  ancien  b<m  ami 
Barère  est  .arrivé  ces  jours  derniers  à  Paris  avec  le  lits  de  l'tionnêle  Vadier,  el  (juils 
sont  logés  an  fauboiu-g  Saint-Antoine.  »  I^nis  il  aiunlait  le  mois  suivant  :  l.n  (fuilhi- 
/inc  dura  ciiccre  yoii  Aiuicréon  '.   Mars  'Mi. 
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Quant  ù  son  l'iMe  siii- Daiiloii,  vine  nposU'0[>lu'  iVwn  ^vand  espi-it  va 
dicter  ce  qu'il  faut  en  penser. 

De  la  violence  lei-oce  des  triumvirs  après  la  niorl  de  Danlon,  on  peut 
répéter  avec  Lamartine  :  (hi  coulait  jeter  h'  suih/  à  (jniiKls  /luis  sur  la 
rcudre  du  Irthuu  jxiur  Frlciudrr    1   . 

Bai'ère  a  tenu  à  délinir  sou  action  à  la  trihune  sur  la  t;'M'li(3  que  lui 
contia  durant  une  aiuu'e  einuplète  le  i^rand  Comité  (pian!  aux  armées. 
C'est  par  son  cri  d"or,mieil  (pTou  va  terminer  cette  («tude. 

«  C'est  la  première  fois,  soit  eu  l'rance,  soit  en  i^ni-ope,  suit  chez  les 
])euples  anciens  et  les  nati(ms  modernes,  cpu'  la  ti-ihune  nationale, 
consacrée  aux  discussions  léj^islatives  et  aux  alïaires  poli'icpu'S,  a 
exercé  une  j;raude  iniluence  militaire  en  s'élevant  à  un  nouveau  genre 
d'éloquence.  C'est  la  première  l'ois  (pu'  les  rejtrésentaids  d'une  uati(ui 
ont  parlé  an  nom  de  la  lihei-lé  et  de  l'égalité  à  d'iunond)raltles  batail- 
lons, célébré  les  exploits  et  les  grands  faits  tl'armes  des  forces 
nationales  et  décerné  des  réconq»euses  aux  armées  victorieus(\s  de  tant 
de  rois.  » 

Ce  qu'il  n'ajoute  ]tas,  il  faut  le  constater.  Orateur  verbeux  (>t  mou. 
il  a  nuunjné  d'inspiration.  Ses  rapports  n'ont  aucune  llauime.  Il  recevait 
de  Carnot,  un  portefeuille  de  documents  teel)ni(|ues  oii  se  trouvaient 
des  lettres  de  généraux  et  de  chefs  d'état-major  ;  son  (euvre  est  faible 
on  réalité.  Rien  de  grand  n'en  ressort.  Il  fut  comnu?  (''crasé  pai-  tant  de 
victoires  et  de  haids  faits.  .)us(|u'à  son  récit,  tout  y  es'  siqiei-licid,  rien 
ne  s'en  détache.  Préoccupé  de  l'effet  à  produire,  il  rechercha  moins  la 
gloire  des  armées  que  des  ai)plaudissements  pour  lui-même.  Voilà  ce 
(jui  a  gâté  ses  premiers  rapports,  dont  le  décousu  dans  l'ordounance- 
menl  et  l'emphase  dans  le  débit,  la  vulgarité  dans  la  forme,  constatent 
l'iid'ériorité. 

Oui,  il  a  eu  raison  d'écrire  qiu*  les  triomph(>s  continus  de  nos  troupes 
fonuaient  C(uimu'  un  jiuaije  de  f/loire  sur  la  l^'rance  de  la  Kc'pnblicpu' 
malgré  nos  dissensions.  Mais  Chateaubriand  a  été  autrement  vrai 
lors(pril  a  formulé  ce  jugement  que  la  gloire  des  armi'es  avait  servi 
aux  triumvirs  et  à  leurs  complices  à  voiler  les  ci'imes  coimuis  à  l'inté- 
rieur 1  Ce  que  pense  l'histoire,  c'est  cela. 

Ce  que  l'histoire  con-.tate  sur  Barère,  c'est  qu'il  Uatta  r.l//'/c/; 
rrriune  pour  acijuérir  des  litres  à  l'exercice  des  affaires  publi([U(>s,  (pi'il 
llatta  les  Girondins   au  pouvoir,  qu'il  flatta  encore  les   Jacohins  à  leur 

■].  //«/.  c/cs  Giroud.,  t.  V,  1.  ."Ki,   p.   HO. 


388  LES    KEPIIESENTANTS   DU- PEUPLE. 

avènemenU  qu'il  se  fil  le  sri-vilciii-  passionné  des  Ifiiiinrirs  d  (Ah'W  à 
liMirs  volont('s,.(|iril  |ir('la  sa  [jlnnic  à  i'anleiii-  du  IS  ]ji-uiiiaire.  (juc 
Bonaparte  devenu  Empereur  lavant  compris  dans  son  passé  le  chassa 
dédaigneusement,  que  l'auréole  de  popularité  dont  il  jouit  après  son 
('\il  nétaif  pas  méritée  par  le  protecteur  de  Fouquier-ïinville  ;  enlin, 
(piil  ne  Teùl  jamais  obtenue  si  la  Terreur  eût  été  invoquée  contre  lui 
et  la  Révolution  mieux  connue; 


CHAPITRE  LÏI 


MISSIONS    DE   GASTON    A    LINTI-JIIELU    HT    AUX    ARMEES 


(iaslon  cl  les  [iriMiTs  iiiseniicntrs.  ~  Il  iIcihhicc  les  (u'ik'I'.uix.  Ios  Représentants 
les  .Muiiii-ip.ilité-^  et  lîeauh.iruais.  —  Demande  (|uc  hais  les  biens,  des  étranger; 
soient  eonlisqnés.  —  Mission  anx  Pyrénées,  aux  AI|m>.  —  Défend  les  Jacobins 
t-arrier  et  la  Constitution  do  1793.  —  Appelle  l'niirinl  vnie  victoire  des  sans 
culottes,  et  peut  passer  pour  le  t.vpi'  d('<  prociai-iih  fi  lliilcricur. 


(lasloii,  ju^i'  (le  |»;ii\  à  l'oix,  (h^piih'  de  l'Arir^c  à  la  î.é^islative  ol  à 
la  Convciitioii,  esl  un  [inilolype  des  (Irvoiirs  aii\  li-iiiiiivirs  à  rinli'rieiir 
et  aux  IVoiilièi'es  ;  sa  cai-rièi-e  le  prouvera  i)liis  haiil  (|iie  nous. 

La  (juesiion  de  l'émigration  el  les  li'oubles  d'Arles  lurent  ses  débuts 
à  la  Lé|;islaliv!'  ;  théoricien  passionné  et  excessif,  jus(|u"au  moment  où 
il  devint  féroce  dans  l'alFaire  des  prêtres  insermentés.  Avec  Iclion  (1 1. 
il  s'éleva  contre  le  fanatisme  des  |)rèlres  insermentés  aux([uels  il  impu- 
tait la  cause  pi-emière  de  l'émigration,  des  IroiiMes  religieux  fomentés 
à  l'omhi'e  des  aniels,  el  portés  ensuite  dans  les  l'amilles.  Le  sacerdoce 
devait  courher  sa  léle  devant  la  majesté  de  la  loi  et,  les  émigrés  désar- 
més par  l'union  intérieure,  les  puissances  étrangères  deviendraient 
simples  spectatrices  des  débats  de  la  France  constitutionnelle.  Les 
prêtres  insermentés  étant  la  première  cause  de  tous  les  mouvements, 
il  fallait  déployer  contre  eux  la  |>]us  inflexible  sévérité.  Lecointre 
ayant  prcsposê  de  mettre  hms  (h-  lu  loi  tout  prêtre  (|ui  refusei-ail 
de  |)rêter  le  scriin'iil  cirifiiic,  < Iaslon  appuya  la  pro|)Osilion  et  put  en 
attribuer  rins|)iration  à  l'initiative  spi'ciale  de  Vergniaud,  <]ni  avait 
conseillé  la  dépoi-talion  en  cas   de  troubles  religieux  ! 

Le  lo  août  92,  il  protesta  contre  raudace  du  conseil  général  de  la 
conmiune  de   Paris  qui  demandait  à  la  barre  de  l'Assemblée  le  décret 

1.  Conime  Doux.  Massicn  et  Chabot,  Lindet  et  La|ibMichc.  ji-bon  étal!  u]i  pndre: 
devenu  niendire  de  la  Convenlion,  il  se  maria. 
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sur  la  Cour  marlialc  :  il  reprocha  à  ses  Commissaires  de  donner  une 
espèce  d'ordre  indiiccl  cl  de  manquer  de  respect  à  la  représentation 
nationale.  Le  18  ;ioù(.  il  siipjiliait  ses  collriAiic-  de  mcltre  en  état 
d'arrestation  Daveriioult.  député  des  Ardennes.  cl  .laucourt.  Le  premier 
se  déroba  par  la  fuite  aux  calomnies  d(uit  il  é!ail  l'idjjet.  après  avoir 
donné  sa  démissifui.  et  se  brûla  la  cervelle  pluliM  <|ue  de  snl)ir  l'arres- 
tation. Le  second,  dépulé  de  Seine-et-Marne,  fut  .u-rcté.  excip.i  de  sa 
f[ualité  pour  imposer  son  inviolabilité  et  réussit  à  passer  à  l'étranger, 
("raston  les  avait  taxés  tous  deux  de  conspirateurs,  ne  leui-  laissant 
d'autre  alternative  ipie  la  miu-t  ou  rémij^ration. 

Des  commissaires  étaient  délégués  sui-  •^es  instances  auprès  du  ma- 
réchal Luckner,  parmi  lesquels  le  célèbre  Chodeidos  de  Laclos.  Ces  faits 
sont  rol)jet  d'une  étiule  relative  aux  rtniniiissain's  du  10  août,  (m  com- 
|)i-ciin"ul  un  iiuvi-age  entier  par  ieni'  impdi-lanci'.  ihhis  u"insistei-(ms 
pas.  Mais  on  voit  déjà  poindre  l'esprit  de  violence  qui  le  distinguera  à 
la  Convention,  et  qui  lui  dictera  ses  dénonciations  contre  les  géné- 
raux. 

Dès  le  :i9  (ictfdjre.  il  se  signalait  parmi  l(\s  amis  de  celui  que  les 
rlairvoyauts  avaient  aposlroplié  du  titre  de  Dirlalcur.  Il  s'opposait  à 
l'envoi  aux  déparlenieuts  d'une  le'tre  de  ({(daud.  uienilsrc  de  la  faelioii 
selon  les  iujiu-e.->  de  Mai-a!.  Son  enviai  ddiiiic!  ait.  di-ait-il.  une  nouvelli' 
force  à  l'esprit  de  parti,  et  même  une  apparence  d'approbation  indi- 
recte. L'Assemblée  prononça  rajournement  sur  cette  double  crainte,  et 
ne  vit  i)as  que  les  prétendus  honnues  d'État  avaient  mie  prévoyance 
f[ue  les  événements  allaient  jusfitier. 

Au  ])r(jeès  de  Louis  \V1.  il  vola  la  mort  en  ces  Icnnes  :  La  raison,  la 
justice,  riunuanité,  les  lois,  le  ciel  et  la  terre  condamnent  Louis  à 
mort.  Le  10  mars,  il  exigeait  un  décret  d'accusation  contre  le  général 
Stengel  qui  avait  dû  battre  en  retraite  :  il  le  donna  comme  ayant  fait 
])érir  nos  soldats,  et  iu)us  ayant  ex[)osés  à  une  déroute.  C'était  linaugii- 
ralion  de  ces  haines  sauvages  dont  nous  avons  tant  à  parler,  et  qui  ont 
perdu  tant  de  serviteurs  loyaux  ;  Stengel  survécut  à  l'affaire  d'Aix-la- 
Chapelle.  C'est  lui  qui  commandait  en  -chef  la  cavalerie  de  VAnnrr 
d'flalir  en  9(»,  poste  auquel  l'avait  aitpelé  Bonaparte:  tué  dans  une 
cliarge.  il  eut  poiu-  successeur  Mural  ! 

Le  :2(i  juin,  même  colère  contre  W'imjtfen,   Gaston  ne  décolérait  pas. 

Après  les  généraux,  les  (lirondins;  eest  dans  Tordre;  l'épuratiiui 
partout.  Le  28  juilld,  l'organe  du  Comité  obtenait  la  mise  en  accusation 
de  ceux  (pTavail  déclarés  traîtres  à  la  patrie  le  31  mail  II  voulait,   en 
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outre,  d'autres  têtes,  Barbaroux,  Lanjuinais,  et  celle  de  quatorze  de 
leurs  amis.  Ou  les  accusait  tous  dempècher  l'établissement  de  la  répu- 
blique, et  de  rétablir  la  royaidé.  (iaston  demanda  le  décret  contre 
plusieurs  traîtres  qui  siégeaient  encore,  contre  ceux  qui  ne  rougissaient 
pas  de  se  donner  comme  amis  de  Vergniaud  ;  il  nonuiia  Fonfrède, 
Ducos  et  Carra.  Leur  perte  devint  certaine. 

Pour  ternir  Thonneur  de  ces  hommes,  Barère  eut  soin  de  parler  des 
trahisons  aux  armées.  En  présentant  comme  nécessaire  la  subversion 
des  principes  sur  l'avancement  i)Our  les  officiers  supérieurs  de  l'armée 
royale,  il  paru'  comprendre  dans  une  même  réprobation  généraux  et 
Girondins  il  .  Le  ^9.  Duheni  secriait  : 

Je  suis  arrivé  hier  de  la  IVontière  du  Nord.  Les  nouveaux  commis- 
saires sont  eflVayés  de  la  couqilicalion  des  alTaires.  Ils  sont  obligés  de 
l'aire  les  fonctions  du  génér.il.  de--  commissaires  des  guerres,  des  capo- 
raux, des  a[)provisionnem's.  dr>  magasiniers.  Il  est  instant  d'adjoindre 
à  Carnot  deux  autres  conunissairc-.  L'esprit  public  est  excellent  sur 
toute  la  frontière  du  Xord.  Cependant  il  y  a  des  malveillants  qui,  avec 
les  cheveux  en  jacobin,  cberchenl  à  jeter  le  soldat  et  le  citoyen  dans 
les  plus  funestes  écarts. 

C'est  par  ces  funestes  écarts  que  se  fonda  le  système  ten-orisir.  Au 
débat  contre  Carra,  Gaston  exigea  péremptoirement  le  renvoi  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  en  arguant  que  l'Assemblée  n'était  pas  un 
tribunal.  Son  insistance  lui  valut  une  vive  interpellation  à  laquelle  il 
répliqua  : 

Le  Gaston  dont  on  a  parlé  n'es',  point  mon  frère,  il  n'y  a  jamais  eu 
de  marquis  dans  ma  famille  :  (pi'ont  de  commun  les  sentiments  d'un 
traître  avec  ceux  d'un  patrio!e?  Je  marche  sur  les  traces  de  Brutus  ;  et 
si  mon  frère  déchirait  le  sein  de  ma  patrie,  je  déclare  <]ueje  briguerais 
l'honneur  de  le  poignarder.  Ma  fandlle,  c'est  la  patrie. 

Il  avait  dénoncé  son  propre  frère,  au  témoignage  de  Lacroix,  et  se 
montrait  impitoyable  sur  la  question  de  l'émigration.  Le  11  août  93,  il 
parlait  des  municipalités  peu  républicaines  et  du  mariage  des  prêtres 
en  termes  ultra-violents  cpii  nous  importent  peu. 

Il  n'admit  pas  dans  la  discussion  sur  l'instruction  publique  le  prin- 
cipe de  linsti-uction  forcée  que  voulait  Robespierre;  il  répugnerait  aux 

1.  Ce  fut  à  cctto  occasion  (|ne,  sur  In  [)roposition  de  Lacroix,  le  Comité  de  Salut 
public  reçut  le  droit  de  lancer  directement  des  mandais  d'(iineitpr^;x\\?<  avoir  à  con- 
suller  le  Comité  île  Sûreté  générale. 
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pères  de  famille  crabandoniKn'  iriiis  (ils  iiciuiaiU  douze  ans  pour  les 
faire  élever  dans  les  sciences  cl  les  aris.  (iaslou  avait  (Mdin  un  ('clair  de 
bon  sens.  La  question  des  suiisislances  préoccu])ail  la  {"ouvculion  ;  le 
comité  spécial  demandait  le  17  aoùl.  ((u"un  décret  olilii^eàt  tous  les 
cultivateurs  ou  propriétaires  à  fournir  leur  coiitiuj^eut  en  crains  pro- 
portionnellement, (iaston  objecta  (juun  recensement  général  de  tous  les 
grains  serait  plus  protilable  et  il  avait  raison,  mais  il  ne  su!  i)as  déve- 
lopl)ei-  son  idée.  Danton  sen  empara  et  la  fi!  voter  avec  une  restriction 
|)ourles  réquisitions  générales  et  particulières  que  pouvaient  établir  les 
(leprésentants  près  les  armées.  Les  lettres  de  nos  agents  ou  de  nos 
correspondants  politiques  à  Londres,  annonçaient  pour  Fliiver  une 
tiausse  factice  dès  le  mois  de  septembre,  |»ar  les  intrigues  de  Pitt.  Eu 
cas  d'insuccès,  les  banquiers  de  Londi-es  et  (rAmsterdam,  de  Ham- 
bourg el  de  Vienne  promettaient  de  suspendre  leurs  paienuuits.  Ce 
dernier  point  était  faux,  on  ne  commence  pas  par  se  ruiner  sûrement 
soi-même  pour  ruiner  liypotliétiipiemenl  les  autres;  mais  les  hausses 
factices  étaient  bien  dans  les  juanœuvres  anglaises,  c(jmme  celles  des 
faux  assignats  (1). 

Le  ±1  août,  Gaston  signalait  l'incivisme  de  Saladiu.  député  protesta- 
taire sur  l'arrestation  des  Girondins  et  n'admettait  pas  qu'on  laissjit 
Beauluu'uais  à  la  tète  de  l'Armée  de  Rhin  et  Moselle.  11  reju-ochait  à 
ce  dernier  d'être  l'ami  de  Custine,  son  confident,  el  appelait  Inillre 
celui  qui  démissionnant  devant  les  diflicultés  [)olitiques  voulait, 
s"écriail-il,  abandonner  l'armée  en  ce  moment.  Dans  cette  apostrophe, 
on  trouve  l'homme  qui  va  louer  en  Vendée  le  célèbre  Rossignol  et 
proclamer  avec  Tallien  la  nécessité  de  son  maintien  dans- sa  position  de 
général  en  chef.  Drouet,  de  Varennes,  osait  louer  ce  séide  terro- 
l'iste  :  <t  Sou  nom  n'est  conmi  (pie  pai-  des  victoires  ou  des  actions 
d'éclat.  »  On  accusait  de  trahison  les  généraux  et  leurs  étals-majors 
quelques  jours  [»lus  tard,  on  les  traitait  de  Sardanapales.  Gaston 
choisit  ce  moment  pour  réclamer  l'exécution  du  décret  qui  cu-donnait 
l'arrestation  des  suspecls  ;  les  comnuui(\s  et  les  sections  auraient  à  se 
rassembler  et  chaque  citoyen  y  désignerait  ceux  (]ui  lui  sembleraient 
tels. 

Le  2  septembre,  Baudin  était  dénoncé  ])ar  Voulland  comme  ayant 
appartenu  au   comité  contre-révolutionnaire  de   Lyon.  Gaston  sollicita 

1.  Le  L'j  sc|)tcnii)rc  fM.  Lozeaii  le  coiisl.-il.ii!  (j.ins  un  rnppdrt  officiel  h  la  Coa- 
venfion. 
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son  arreslatioli  par  le  comité  de  Sûreté  (réiiérale.  Il  en  profita  pour 
signaler  Leaucoup  d'étrangers  parmi  les  députés  de  la  Montagne  e! 
u'entendait  pas  qui'  ce  rocher  saci-r  soil  infcclr  par  dru  esipiims.  Baudiii 
l>aya  cette  littérature  de  sa  vie.  Le  i,  jour  où  l^illaud  entraînait  la  Con- 
vention à  créer  l'A  mire  lirvoliitioiutiiirr  doul  on  sait  les  exploils, 
(îaston  se  distingua  dans  celte  journée  de  sang  : 

Paris,  comme  le  mont  Etna,  doit  vomir  l'aristocratie  calcinée  de  son 
sein.  11  faut  décréter  que  tous  les  citoyens  se  réuniront  dans  les  sec- 
tions, qui  seront  déclarées  permanentes,  que  les  barrières  seront  fer- 
mées, que  tous  les  mauvais  citoyens  soient  incarcérés.  Les  contre- 
révolutionnaires  du  dedans,  ceux  de  toutes  les  villes  rebelles  sont 
réfugiés  à  Paris.  Voilà  nos  ennemis.  Ils  assiègent  vos  tribunes.  Ils 
vous  investissent  de  toutes  jiarts.  Ce  sont  ces  hommes  qu'il  faul  saisir, 
qu'il  faut  fra]>per.  Dès  ce  soir,  il  faut  qu'ils  cessent  d'insulter  à  la 
majesté  nationale. 

Les  sectaires  redoutaient  une  riiiUre-rrroliilii))!  secùonnnirr  e!  |)ai'- 
laient  de  regorgement  du  peuple  par  ses  ennemis.  Le  Comité  ^v^ 
triumvirs  garantissait  par  ses  séides  qu'il  avait  des  renseignemeiil^ 
précieux  sur  leurs  forces  et  sur  leurs  plans  :  on  ne  paraissait  créer  la 
susdite  armée  que  pour  se  défendre  dans  son  ])a!riôtisme  1  Gaston 
appelait  aussitôt  la  répression  par  l'échafand  à  Lyon,  à  Marsi'ille  et  à 
Toulon.  Pour  le  calmer,  Barère  lui  promet,  le  (J  septemljre,  (pie  Lyon 
serait  rasé.  Le  lendemain,  il  présentait  une  motion  pour  étendre  à 
Ions  les  étrangers,  aux  Anglais  notamment,  le  décret  qui  con.fis(|uait  les 
biens  des  Espagnols.  Il  atta(iuait  les  commissaires  des  départements 
dans  la  même  séance;  il  jugeait  lu-gent  que  rAssemblée  jugeât  leur 
conduite  et  rapjielàt  ceux  rpii  seraient  incriminés.  Plnsit-urs  d'enh'c 
eux  n'avaient  pas  obéi  aux  décrets  qui  les  rappelaient.  Vondraienl-iis 
grossir,  ajoutait-il,  la  liste  de  nos  ennemis?  Dans  ce  cas.  il  fau<!rait  les 
frapper.  Le  10  septembre,  (îaston  obtint  ce  qui  était  dans  ses  visées. 
jouer  un  rôle  actif  dans  les  départements  et  aux  armées.  Sur  le  choix 
de  Barère,  il  fut  délégué  dans  l'Aude  et  les  Pyrénées-Orientales  pour  y 
requérir  les  citoyens  des  deux  premières  classes.  On  se  levait  en  masse 
dans  ces  deux  départements  afin  d'empêcher  le  siège  de  Perpignan  et 
d'expulser  l'ennemi. 

Son  zèle  se  sentait  capable  d'autres  iriis'^ions  .■  il  voulait  allei-  da'ns 
son  propre  département  pour  y  exciter  la  foi  révolutionnaire.  II  parlil 
dès  sa  nomination.  Son  début  dans  la  correspondiuice  ne  fut  |)a>  heu- 
reux, il  dut  annoncer  un  échec  ;  mais  il  se  consola  en  y  annonrani  la 
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mort  du  général  commandant  la  cavalei-ie  espagnole  et  en  attestant  que 
notre  retraite  s'était  opérée  dans  le  meilleur  ordre,  gr<àce  au  courage  et 
au  sang-1'roid  de  Fabre.  Le  :28,  nos  troupes  remportaient  uiu'  victoire 
|)Our  laquelle  se  joignant  à  ses  collègues  il  écrivait  : 

Nous  envoyons  six  étendards  et  un  drapeau  ]iris  sur  les  Espagnols. 
-Nous  avons  ci-n  devoir  contler  les  étendards  au  citoyen  Bernard  d'Aoust, 
aide  de  c-înip  et  frère  du  général  de  division,  ({ui  UKuitra  pendant  toute 
Faction  un  courage  intrépide.  Nous  avons  cru  devoir  remettre  le  dra- 
peau au  citoyen  Vènes,  sous-ofticier  du  premier  bataillon  du  Tarn,  qui 
Tarracba  lui-même  à  l'ennemi  en  faisant  prisonnier  celui  qui  le  portait. 
Nous  renqilissons  un  devoir  en  vous  faisant  offrir,  avec  les  drapeaux, 
le  fils  de  l'adjudant-général  .btuis.  âgé  de  huit  ans.  et  dont  le  père  a 
reçu  la  mort  dans  le  camp  des  Espagnols.  Nous  espérons  (|ue  la 
République  se  chargera  de  rédncilion  et  de  Tentretien  de  ce  jeune 
orphelin. 

Les  troupes  reprirent  liiei'  l;i  ville  (h'  Thnir  et  Sainte-Colombe  ;  la 
fuite  de  Tennemi  fut  si  précipitée,  qu'il  abandonna  huit  prisonniers, 
un  drapeau  et  (]uelques  munitions. 

-  Le  -l'I  déceudjre  il  était  envoyé  à  rAi-mée  des  Alpes  e!  ne  pouvait  s'y 
rendre,  enfermé  dans  les  Pyrénées  par  un  mouvement  offensif  de 
Hicai'dos.  Délivré  par  nos  succès  ultérieurs,  œuvre  du  général  Pérignon, 
il  rejoignit  la  frontière  d'Italie  et  y  assista  à  la  prise  des  redoutes  du 
Mont  Saint-Bernard,  le  'l'i  avril  9i.  Il  eu  informa  la  Convention  le 
jour  même,  et  seul. 

A  cinq  heures  du  malin,  toutes  les  redoutes  du  Moid  Saint-Bernard 
ont  été  enlevées  de  vive  force.  Depuis  que  le  monde  existe  on  n'a  pas 
vu  d'action  qui  fasse  plus  d'honneur  aux  Français.  Nos  braves,  ayant  à 
leur  tèle  rintrépide  Bagdelonne.  ont  IVauclii  une  des  ])lus  hautes  mon- 
tagnes des  Alpes;  ils  ont  gravi  des  rochers  presque  inaccessibles,  à 
travers  des  neiges,  des  ravins,  des  précipices  ;  après  dix  à  douze 
heures  de  marche,  le  combat  a  commencé;  tous  les  forts  de  l'ennemi 
ont  été  attaqués  presque  en  même  temps  ;  la  victoire  s'est  entièrement 
décidée  en  notre  faveur,  après  une  heure  et  demie  de  combat.  L'éten- 
dard de  la  liberté  flotte  sur  les  montagnes  du  Saint-Bernard.  Le  général 
Dumas,  son  adjudant-général  Espagne,  son  secrétaire  Lafont  etmoi  ont 
été  témoins  de  cette  fête.  J'ai  nommé  Bagdelonne  général  de  divison 
sur  le  champ  de  batailh^  ;  j'espère  que  la  Convention  s'empressera  de 
le  sanctionner.  Il  est  des  actions  d'éclat  à  récompenser,  des  traits  d'hé- 
roïsme à  liuriner   dans  l'histoire  :  le  général  vous  en   fera  passer  les 
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(létnils.  .\oiis  .ivnns  pris  à  rcanemi  vingt  pièces  de  canons  avec  lenrs 
alTùls,  des  ohiisitM'S,  ti-eize  à  quatorze  espingoles  et  plus  de  deux  cents 
fusils  ;  nous  avons  fait  plus  de  deux  cents  ])ris(»nniers. 

I^a  Cour  de  T((!-in  ])ei"dif  au  printemps  de  91  le  snccrs  de  la  cam- 
})aL!;nt'  pr^-eédeulc,  les  ])rincipaux  passages  des  versants  de  la  Savoie,  le 
Mont-Cenis  et  le  Saint-Bernard.  L'Armée  des  Al|)es  conmiandée  ])ai'  1(» 
général  Dumas,  puis  par  Dumei  hion,  avait  alors  (piatre-vingt  mille 
hommes  nialr/rr  la  drsi'i-lion  drs  ri'^iiiisiiidiiiKiircs  oj)servée  ])ar  Jondni. 
Le  succès  de  Hagdel<Miiu'  eu  Tai'cui.iisc  lui  valu!  la  contirmation  du 
grade  de  divisionnaire  tpu^  (iastou  lui  aval'  coufi'i-é.  Le  rôle  de  ee  der- 
nier à  cette  armée  fut  nnnime  et  il  faut  s"eu  félieilei-.  Ilappeh'  à  i-aison 
des-événemenls  ])oliti(pies.  il  reuira  à  la  Convention  pour  y  soutenir  les 
déhris  du  parti  jacobin. 

A  diverses  reprises,  il  demauda  (\uc  les  stnis-i-nlo/lr.-<  o|)liussent  une 
portion  des  hiriis  ualioutnix  et  s'el'for(;a  de  fausser  les  règles  de  l'éco- 
nomie rurale  pour  roJjtenir.  Il  allajnsfpià  prétendre  rpu^  ses  adversaires, 
II'  rapporteu"-  s|)éeialement.  faisaient  riMrograder  la  rt''V(tlii!i(Mi  par  leurs 
principes  et  ehercliaieul  l'anéantissement  de  la  lilicrté  :  toujours  la 
phraséologie  terroriste.  Doit-on  s'étonner-  (ju'il  se  soit  élmé  conire 
l'ai-reslation  de  Carrier  el  (pi'il  ait  incul|)é  la  conduite  du  Comité 
de  Sùi-e'é  générale  <à  celle  occasion  ?  Il  était  en  cela  d'accord  avec 
Homme  el  les  proconsvds  du  parti  déchu.  Acharné  eou're  les  ])rètres, 
il  les  appelait  en  novembre  D'i  "  des  hommes  de  saug,  des  barbares 
qui  ont  voulu  (M(»uffer  la  libei-!)'  '\  en  un  mo!,  une  caste  impure 
(pu  avait  souli'vé  la  Vendée.  11  faisait  en  revanche  ce  cpTen  avaient 
divulgué  Merlii!  de  Thionville  el  Plulippeaux  par  les  crimes  de  ses 
amis. 

Hostile  à  Legendre  en  haine  du  'J  lliermidor,  il  leva  un  joui- un  bàlon 
sur  lui,  ])lns  tard  l'appela  un  ri!  hoiirlirr,  oubliant  ce  ipi'il  était  lui- 
même,  se  montra  favorahle  aux  sociétés  ])opnlaii-es,  accepta  la  mise  en 
accusation  de  Carrier  pour  Jie  pas  rcnnpre  trop  ouvertement  avec  l'in- 
dignation publique.  Le  15  février  9."),  il  reconnut  que  le  club  des  Jaco- 
I)ins  ne  rendait  pins  de  services,  ap|)laudissant  à  sa  fermeture,  afin  de 
prouver  à  l'Europe  qu'aucune  puissance  ne  pouvait  audacieusement 
s'élever  au  niveau  de  la  représentati(ui  nationale.  Les  pensées  jus'.es 
durant  peu  en  lui,  il  s'opposait  à  la  levée  du  séquestre  nus  sur  les  biens 
des  étrangers  en  guerre  avec  la  France. 

II  resta  un  des  fidèles  de  la  Constitution  de  1793  et  prit  la  parole  i)onr 
qu'il  n'y  fût  appointé  aucune  modilication.    S'il    repoussa  les   sections 
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demandant  du  ]>ain  à  la  barre  de  la  Convenlion  el  s'il  s'efforça  de  cal- 
mer le  peui)le  an  lil  germinal,  il  applaudit  à  l'émeute  de  prairial  et 
encouragea  la  multitude  par  le  cri  de  :  VIcloirr  !  (prilcria  elTrontément 
à  la  chute  de  Soul)rany  et  de  Romme.  Coiiiplice  de  ces  homme,  il 
échappa  à  leur  châtiment  et  devint  dépnté  de  Saini-Domingue  au  Corj)s 
Législatif  de  Tan  lit.  Voilà  nu  (h's  disciph-s  cl  c(.llaboraleur  de  Barèi-r 
à  titre  d'instrumenl  I 

Ne  sidiiî-il  pas  à  lui  seid  poui' juger  ulih-menl    tous  les  autres,  sur- 
nommés lias  iiiissiiiniHiiri's  de!)3? 
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DÉCRET    ORGAXIUll-:    UL    HO    A  VU  IL    9.}    SUR    LES    REPRÉSENTANTS 
EN    MISSION    AUX    ARMÉES 

I.a  Convention  nationale,  après  avoir  ententln  le  Rapport  de  son 
Comité  de  Salut  public  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  pour  présenter  la 
liste  des  Représentants  du  peuple  qui  sont  en  mission,  et  dont  la  mis- 
sion n'est  pas  d'une  utilité  indispensa])le,  décrète  : 

<>  Article  premier.  Tous  les  pouvoirs  délégués  par  la  Convention  aux 
Commissaires  qu'elle  a  nommés  pour  se  rendre  dans  les  départements 
pour  le  recrutement,  près  les  armées,  sur  \os  IVonlières,  côtes  et  dans 
les  ports,  sontrévoqués.  Tous  les  députés  <|iii  sdiit  en  mission,  excepté 
ceux  ci-après  nommés,  reviendront  de  suite  dans  le  sein  de  l'Assendilée. 

"  II.  Les  forces  de  la  flépubli(pi('  serc^nt  réparties  en  mizi'  aruircs  (jui 
seront  disposées,  sauf  les  mouvements  (pii  pourront  avoir  lieu,  ainsi 
(ju'il  suit  : 

"  L'armée  du  .\ord.  sur  la  IVontière  et  dans  les  places  ou  forts,  depuis 
I)unkerque  jusqu'à  Maubeuge  inclusivement. 

')  L'armée  des  Ardennes,  sur  la  frontière  et  dans  les  ])laces  ou  forts, 
depuis  Maubeuge  exclusivement  jus([u'à  Longwy  exclusivement. 

»  L'armée  de  la  Moselle,  sur  la  l'rontière  et  dans  les  places  ou  forts, 
depuis  Longwy  inclusivement  jusqu'à  Bitclie  inclusivement. 

»  L'armée  du  Rhin,  sur  la  frontière  et  dans  les  places  ou  forts, 
depuis  Bitche  exclusivement  jusqu'à  Porentrui  inclusivement. 

»  L'armée  des  Alpes,  sur  la  frontière  et  dans  les  places  ou  forts,  dans 
le  département  de  l'Ain  inclusivement  jusqu'au  déparlement  du  \  ar 
exclusivement. 

»  L'armée  d'Italie,  sur  la  frontière  et  dans  les  places,  forts  ou  ports, 
depuis  le  département  des  Alpes-Maritimes  inclusivement  jusqu'à 
l'embouchure  du  Rhône. 

»  L'Armée  des  Pyrénées-(Jrientales,  sur  la  fronlière  et  dans  les  places, 
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forts  on  poi-ls.  depuis  l'.Miilxunliui-r  du  RIkuio  Jus({u"à  la  rive  droite  de 
la  Garonne. 

>)  L'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  snr  la  frontière  et  dans  les 
places,  forts  ou  ports,  dans  toute  la  partie  du  territoire  de  la  république 
sur  la  rive  i^auclie  de  la  (laronne. 

»  L'armée  des  ciMes  de  la  Uochelle,  sur  les  cùles  et  dans  les  place|. 
ports  ou  forts,  depuis  reiiilxiucliure  de  hi  (lironde  jusiju'à  rembouchure 
de  la  Loire. 

»  L'armée  des  côtes  de  Brest,  sur  les  cù!es  et  dans  les  ])laces,  ports  ou 
forts,  depuis  l'embouchure  de  la  Loire  jusqu'à  Saint-Malo  inclusivement. 

')  L'armée  des  cotes  de  Cherbourfi;,  sur  les  côtes  et  dans  les  places, 
forls  ou  ports,  depuis  Sainl-Malo  exclusivement  jusipTà  Lauthie. 

»  m.  Le  Conseil  '"xérutif  [U'ovisoire  présentera,  sous  deux  Jours,  la 
liste  des  ofliciers-i^éin'raux  qu'il  aurachoisis  ou  conservés  pour  former 
les  états-majors  j4,én('i-aiix  desdiles  armées. 

»  IV.  Le  C  uni  é  de  Salut  public  présentera  incessanmient  le  projet  de 
loi  pour  la  formatinn  cU-  deux  armées  de  réserve  de  l'intérieur. 

»  V.  il  y  aura  douze  commissaires  de  la  Convention  auprès  de  l'armée 
du  Nord  ;  huit  d'enire  eux  seront  toujours  auprès  des  divisions  et  can- 
tonnemenls  de  l'armée  ;  (jiialre  s'occuperont  des  fortifications  et 
a[)provisionnements  des  places  ou  forts. 

»  Onalre  commissaires  auprès  de  l'armée  des  Ardennes  ;  deux  poiu' 
les  camps  et  cantonnements  de  Farmée,  deux  pour  les  fortifications  et 
approvisionnements  des  places  ou  forts. 

»  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  de  la  Moselle,  dont  deux 
pour  les  camps  on  cantonnements  de  l'armée  et  deux  pour  les  fortifi- 
cations et  approvisionnements  des  places  ou  forts. 

»  Dix  commissaires  auprès  de  l'armée  du  Rhin,  dont  quatre  pour  les 
camps  et  cantonnements  de  l'armée,  et  six  pour  les  fortifications  et 
approvisionnements  des  places  on  forts. 

«  Quatre  commissaires  auprès  de  Tai-mée  des  Alpes,  dont  deux  pour 
les  camps  et  cantonnements  de  l'armée,  et  deux  pour  les  fortifications 
et  approvisionnements  de^  jdaces  ou  forts. 

»  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  d'Italie,  dont  deux  ])Oiu'  les 
camps  et  cantonnements  de  l'armée,  et  deux  pour  les  fortifications  et 
approvisionnements  des  places,  forts,  côtes,  ports  et  flottes. 

»  Quatre. commissaires  auprès   de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
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(loni  deux  poui' les  camps  et  cantoaiiemeiits  de  rannée,  el  deux  pour 
les  (ortifica'.idiis  el  appi'ovisionneinents  des  places,  foiis,  cùles,  piuis 
(d  tlolles. 

»  Quatre  comiuissaires  auprès  de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales, 
dont  deux  pour  les  camps  et  cantonnements  de  Tarmée,  et  deux  pour 
les  fortitications  el  approvisionneiaenls  des  places,  foris,  c'dc^s,  [torts 
et  iloHes. 

»  Six  commissaires  auprès  de  rarmée  des  cTites  de  la  Roch.elle,  d(u\t 
(puUre  pour  les  canr[)S  et  cautoimements  de  larmée,  et  deux  [)our  les 
lorlitications  et  ai)[U'ovisionnements  des  places,  forts,  C(Ues,  poils  et 
flottes. 

»  Quatre  commissair<\s  auprès  de  Tai-mée  des  côtes  de  Brest,  doid 
deux  pour  les  camps  et  cantonnements  de  Farmée,  et  deux  pour  les 
fortifications  et  approvisionnements  des  places,  loris,  côl!'-^,  piwU  cl 
flottes. 

»  Quatre  commissaires  auprès  de  larmee  des  côtes  de  Ciierbourj^-, 
dont  deux  pour  les  camps  et  cantonnements  de  Farmée,  et  deux  pour 
les  fortifications  et  a|>provisionnements  des  places,  forts,  cotes,  poris 
et  nottes.. 

»  Trois  conunissaires  dans  File  de  Corse. 

»  VI.  Les  commissaires  auprès  de  cfiaque  armée  se.  concerteront 
pour  la  division  et  Fexécution  de  leurs  opérations. 

"  VU.  Le  Conseil  exécutif  dis'rihuera  les  cadres  des  réf^imcnts  el 
hataillons  dans  les  divers  corps  d'armée  ;  il  prendra  les  mesures  les 
]>lus  promptes  pour  y  faire  arriver  les  recrues,  et  compléter  les 
divers  corps;  il  ju'ésentera,  sous  deux  joui'S,  son  travail  au  Comilé 
de  Salut  public. 

»  VIII.  Le  Conseil  exécutif  fera  passer  aux  généraux  Fétat  des  forces 
qui  seront  mises  sous  leur  commandement,  et  le  Comité  de  Salut  |)uli!ic 
eu  fera  passer  un  dou!)le  aux  commissaii-es  aujjrès  des  armées. 

->  IX.  Les  commissaires  de  la  Convention  auju'ès  des  armées  por'eriuit 
le  titre  de  Représentants  du  peuple  envoyés  près  telle  armée;  ils  ]ior- 
leront  le  costume  décrété  le  3  avril  courant. 

n  X.  Les  Représeutants  du  peuple  envoyés  près  les  armées,  et  les 
jj,énéraux  se  conceiMeroid  pour  faire  nommer  sur-lc-cliamp  à  tous  les 
emplois  vacants,  ou  qui  viendront  à  vaquer,  soit  par  moj't,  démission 
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OU  dc.stitiitii)n.  en  se  riuilni-iiuiiil  ;iii  iikkIc  irav;iiici'iiif'iit  décrélé  ;  et  en 
cas  d'urgence  et  de  iiiam[ii('  des  pci-SDiiiii'^  «jiii  aient  les  qualités 
requises  par  la  loi,  ils  poiii-ront  eu  coinnietli-e  iJi-ovisoirenienl.  c!  ]>iinr 
quinze  jours  seulenirnl. 

■)  XI.  Les  RepréseiilaiiN  du  |»(mi|i1c  cnvuyi's  près  les  armées  exerce- 
ront la  surveillance  la  \>\\\-  adivi'  sni-  les  opérations  des  agents  du 
Conseil  exécutif,  de  tous  lournisscurs  et  entrepreneurs  des  armées,  et 
sur  la  conduite  des  généraux,  officiers  et  soldats  ;  ils  poui-ront  sus- 
pendre fous  les  agents  civils,  et  en  coiiuneth-e  provisoirement. 

"  XII.  Ils  poni-ronl  aussi  suspendre  les  agi'iits  militaires,  mais  ils  ne 
pourront  les  remplacer  que  provisoirement  jusfju"aprcs  Tapprobalion. 
pour  la  suspension,  de  la  Conveniion.  on  Jnsiprà  ce  rpie  les  personnes 
appelées  ou  élues  eu  vertu  de  la  loi  xuent  arrivi'o  à  Iimii-  |)(i-,te. 

»  XIII.  Ils  surveilleront  ['('tal  de  défense  et  d'approvisionnement  de 
toutes  les  places,  foi-ts.  ports,  côtes,  armées  et  Hottes  de  leur  division  : 
ils  feront  dresseï'  des  états  de  situa'ion  de  tous  les  magasins  de  la 
République,  et  ils  se  fei'ont  i-endre  c(iin|)'e  iniirnelleiiient  de  r(''tal  de 
toutes  les  espèces  de  foui-iiiliii'o.   ai-me-.  \i\  re- et  nuiiiitioii--. 

»  XIV.  Ils  fei-onl  faire  des  r.'vues  de  toutes  les  armées  i't  Hottes  de 
la  Répiililiqiie  :  ils  se  feront  remetti-e  clh-npie  qinnzadne  les  états  de 
l'eiTec'if  de  clia(jue  corps,  signés  des  agents  civils  et  ndlitaires  ;  ils 
])rendront  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  accélérer 
l'armement,  l'équipement  et  l'incorporation  des  volontaires  et  recrues 
dans  les  cadres  existants,  l'armement  et  l'équipement  des  flottes  de  la 
République  ;  ils  se  concerteront  pour  ces  opérations  avec  les  anuraux, 
généraux  et  conunandants  t\i'r-  division^  et  autres  agents  du  Conseil 
exécu'if. 

')  XV.  En  cas  d'insuriisance  "des  forces  décrétées,  ils  poni'ronl 
re(pi(Tir  les  garde-,  nationaux  di'S  di'jiartements,  (jn'iU  fer<mt  organiser 
en  bataillons,  d'après  le  mode  qui  sera  décrété  ;  ils  |)t)urront  aussi 
reipiérir  des  gardes  nationaux  à  cheval,  pour  compléter  les  cadres 
existants  ;  et  lorsque  les  cadres  seront  complets,  ils  poui-ront  en  former 
de  nouveaux  escadrons,  en  y  employant  les  chevaux  de  Jnxe  et  des 
émigrés,  ou  ceux  qu'ils  pourront  se  pi-ocurer. 

"  XVI.  Ils  prendront  toutes  les  nn-sm-es  pour  découvrir,  faire  arrêter 
les  généraux,  et  faire  arréler.  ti-aduire  au  tribunal  révolnliorinaire  tout 
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militaire,  agent  civil  et  autres  citoyens  qui  auraient  aidé,  favorisé  ou 
conseillé  un  complot  contre  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  République,  ou 
qui  auraient  machiné  la  désorganisation  des  armées  el  flottes,  et  dila- 
pidé les  fonds  publics. 

.)  XVII.  Ils  iVroiit  (lislril.ucr  aux  Iroupcs  les  bulletins,  adressas, 
proclamations  et  instructions  de  la  Convention,  qui  seront  adressés 
aux  armées  par  le  Comité  de  correspondance  ;  ils  emploieront  tons  les 
moyens  d'instrudion  fini  s(uit  en  leur  pcuivoir.  pour  y  maintenir  l'esprit 
républicain. 

«  XVIII.  Les  Représentants  du  i)euple  envoyés  près  les  armées  sont 
investis  de  pouvoirs  illimités  pour  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées;  ils  pourront  requérir  les  corps  administratifs  et  tous  les 
agents  civils  et  militaires  ;  ils  pourront  agir  au  nombre  de  deux,  et 
employer  tel  nombre  d'agents  qui  leur  seront  nécessaires.  Leurs  arrêtés 
seront  exécutés  prdvisoii'oment. 

»  XIX.  Les  dépenses  extraordinaires  résultant  des  opérations  délé- 
guées aux  Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  seront 
acquittées  par  les  payeurs  des  armées,  les  payeurs  des  départements, 
les  receveurs  de  districl,  ou  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  des  états 
d'ordonnance,  par  les  commissaires  ordonnateurs,  et  visés  par  les 
commissaires  nationaux,  lesquels  seront  reçus  comme  comptant  par  la 
trésorerie  nationale,  et  portés  dans  les  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

»  XX.  Les  Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  rendi-ont 
compte,  au  moins  chaque  semaine,  de  leurs  opérations  à  la  Convention  ; 
ils  seront  tenus  d'adresser,  chaque  jour,  au  Comité  de  Salut  public,  le 
journal  de  leurs  opérations,  copies  de  leurs  arrêtés  et  proclamations, 
et  de  tous  les  états  de  revue  et  approvisionnements  qu'ils  auront  fait 
dresser  ;  ils  adresseront  aussi  chaque  jour  au  Comité  des  finances  et  à 
la  Trésorerie  nationale  un  compte  détaillé  des  états  de  dépenses  qu'ils 
auront  visés. 

»  XXI.  Le  Comité  de  Sahil  pui)lie  pi-ésentei-a  chaque  semaine  à  la 
Convention  un  rapport  sommaire  des  opérations  des  divers  commis- 
saires ;  le  Comité  des  finances  fera  aussi  chaque  semaine  un  rapport 
des  dépenses  visées  par  eux  :  ces  rapports  seront  imprimés  et 
distribués. 

»  XXII.  Les  Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  seront 
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renouvelés  par  moitié  chaque  mois  ;  ils  ne  pourront  revenir  à  la  Con- 
vention qu'après  une  autorisation  donnée  par  elle,  si  ce  n"est  pou;-  des 
cas  urgents,  et  on  vertu  d"un  arrêté  motivé  de  la  commission. 

»  XXIII..  Le  Comité  de  Salut  iniblic  fournii-a  des  Instructions  aux 
Représentants  du  peuple  envoyés  pi-ès  les  armées,  afin  de  meili-c  df 
Funiformité  dans  leurs  opérations. 

»  XXIV.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  nonuiuM-ont  les 
payeurs  et  contrôleurs  près  les  onze  armées. 

»  XXV.  La  Convention  nationale  nomme  pour  Représentants  près 
Tarmée  du  Xordles  citoyens  Gasparin,  Duhem,  Delbrel,  Carnot,  Lesage- 
Senault,  Courtois,  Cochon,  Lequinio.  Salengros,  Bellegarde,  Duf[uesnoy 
et  Cavaignac. 

»  Près  l'armée  des  Ardennes,  les  citoyens  Delaporte.  Hentz,  Dcvillc 
et  Milhaud. 

»  Près  Tarmée  de  la  Moselle,  les  citoyens  Souljrany.  Maribaiill-.Mun- 
taut,  Margret  et  Levasseur  (de  la  Meurthe). 

»  Près  l'armée  du  Rhin,  les  citoyens  Rewbel,  Merlin  (de  Thion- 
ville),  Haussmann.  Ruamps,  Pffieger,  Duroy,  Louis,  Laurent,  Riler  et 
Ferry. 

»  Près  l'armée  des  Alpes,  les  citoyens  Albitte,  Gaulhier,  Xioche  et 
Dubois-Crancé. 

»  Près  Farrnée  dlfalie,  les  citoyens  Barras,  Beauvais  (de  Paris), 
Despinassy  et  Pierre  Bayle. 

»  Près  Farmée  des  Pyrénées-Orientales,  les  citoyeifs  F'abre  du 
département  de  l'Hérault),  Layris,  Bonnet  du  département  de  FHérault i 
et  Projean. 

»  Près  Farmée  desPyrénées-Occiilentales,les  citoyens  Feraud,Isabea;i, 
Garreau  et  Chaudron-Rousseau. 

»  Près  Farmée  des  côtes  de  la  Rochelle,  les  citoyens  Carra,  Clioudieu. 
Garnier  (de  Saintes),  Goupilleau,  Mazade  et  Treilhard. 

»  Près  Farmée  des  côtes  de  Brest,  les  citoyens  Alquier,  Merlin,  Gillet 
et  Sevestre. 

))  Près  Farmée  des  côtes  de  Cherbourg,  les  citoyens  Prieur  ide  la 
Marne;,  Prieur   de  la  Côte-d'Or),  Rorame  et  Lecointre  (de  Versailles;. 

»  Dans  File  de  Corse,  les  citoyens  Salicetti,  Delcher  et  Lacombe- 
Saint-Michel. 

»  XXVI.  Les  Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées,  qui 


APPENDICES.  40.Ï 

Honl  nommés  par  le  présent  décret,  continueront,  chacun  dans  leur 
division,  la  surveillance  du  recrutement  et  Torganisation  en  départe- 
ments et  districts  des  pays  nouvellement  réunis  à  la  République.  Les 
commissaires  envoyés  dîms  le  département  de  TOrne  continueront 
leurs  opérations,  et  le  Conseil  exécutif  nommera  des  commissaires 
pour  continuer  celles  qui  ont  été  commencées  par  les  commissaires  de 
la  Convention  à  Chantilly. 

«  XXVII.  Le  Comité  de  Salu'  i)ublic  enverra  le  présent  décret  aux 
commissaires  de  la  Convention  actuellement  en  commission.  Ceux  qui 
sont  nommés  par  le  présent  décret  se  rendront  de  suite  à  leur  nouveau 
poster  et  ceux  qui  sont  actuellement  auprès  des  armées  y  resteront 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés.  » 


APPENDICE  II 
PROCÈS    DE    (XSTIXE 


liKCLAKAÏlON       DE       VINCKN'I 


Le  !'•'■  uoùl  179.*}. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  laii  ±  de  la  Réi)ubli(fue 
française,  le  jeudi  1'^'^  août  ;  Nous  Jean  llardoiiin,  juge  du  Tribunal 
extraordinaire  et  révolutionnaire  établi  i);n-  la  loi  du  10  mars  1793,  et 
en  vertu  des  pouvoirs  délégués  au  Tribunal  par  la  loi  du  o  avril  de  la 
môme  année  ; 

Vu  la  cédule  délivrée  par  le  président  qui  ordoruie  assignation  à  la 
re([uête  de  raccusaleur  |)ublic  en  date  du  jour  dhier  aux  Irmoins 
indiqués  par  ledit  accusateur  public,  à  l'effet  de  faire  leurs  déclarations 
sur  les  faits  contenus  en  la  procédure  contre  le  ci-devant  général 
CusTiNE,  prévenu  ; 

Et  Fassignation  donnée  en  conséquence  le  jour  dliier  à  coniparailre 
à  ce  jour,  lieu  et  lieure  en  présence  de  raecusatcur  public  el  assisté  de 
Anne  Ducray,  conuuis  gretlier  dudit  Tribunal,  av(jns  reçu  les  déclara- 
tions des  dits  témoins  ainsi  qu"il  suit  : 

l"  p]st  comparu  le  citoyen  François-Nicolas  Vincent,  âgé  de  i()  ans, 
électeur  du  département  de  Paris,  secrétaire  riènèral  de  V administration 
de  la  guerre,  natif  de  Paris,  y  demeurant  rue  de  Vaugii'ard,  section  du 
Luxembourg,  obéissant  à  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  relativejuent 
à  l'affaire  du  ci-devant  général  Custine. 

Déclare  que  les  ])remières  notions  qu'il  a  eues  sur  les   traliisous   du 

1.  Pièce  iiiipriiiiée  ù  ><  1  iiiijiriiiierie  ilu  UciiiuliiuL'iil  de  la  (iuei're.  rue  de  la 
Michodière,  3.  » 
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ci-devanl  général  Ciisliiic,  lui  sont  pai-vciiucs  en  sa  ([iialité  de  secré- 
taire général  de  la  giicrcc,  pai-  la  c(>rrcsp(ni(/(inr<'  des  citoyens  Gâteau 
et  Garnerin  commissaires  du  r^'y/w//  hJ.vrrulif  provisoire  à  l'armée  du 
Rhin,  oîi  commandait  alors  Cnslinc  ;  (ju'une  partie  de  cette  correspon- 
dance, commnniquée  à  divers  Représentants  du  penple,  a  été 
|)arliculièrement  connue  du  ciloyen  Marat  et  (|n"('lle  a  dû  se  trouver 
lors  de  la  levée  de  ses  scclh's  ces  pièces  ont  (■■!(■'  ])(»rtées  an  Connté  de 
Sûreté  générale);  que  les  dénonciations  du  général  Feri-ières  et  celles 
laites  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  pai-  un  officier  de  rarniée 
du  Rhin  ont  a|)puyé  et  confirmé  h^s  faits  graves  dénoncés  dans  la 
correspondance  des  comnussjures  ci-dessus  nommés;  (|u"à  l'appui  de 
ces  laits,  il  dé])Ose  pour  indication  les  numéros  HVi  et  ±'i±  de  l'Ami  du 
Peu])le,  dont  le  premier  contient  des  oi)servations  signées  du  citoyen 
Gâteau,  l'un  des  conmiissaires,  ci  le  second  le  récit  exact  des  événe- 
ments de  la  journée  du  17  mai  dernier,  par  les  citoyens  Misobasille  et 
Wn'iA,  jtiurnrf  dans  hujiirlh',  i^')^\-\\  \\\i  au  tilre  du  niniK-ro,  Cnsliin'  cl 
son  rlal-major  ont  fail  jircuri's  d'ini'ptic,  ijaiic/irric  ri  prr/idie  atroces  cl 
de  plalilades^   coinmaniipn'-es  an  (^ouiilc  de  Sahil  Pahlic. 

Qu'il  est  encore  à  la  connaissance  (\\\  déclarant  que  parmi  les  papiers 
trouvés  sous  les  scellés  de  Mara!  et  déposés  au  Counté  de  Sûreté  géné- 
rale, il  s'y  trouve  un  exemplaire  inq)rinu:'  des  lettres  de  Cusiine  à  la 
Convention  nationale  et  à  Brunswick  et  (\\i(\  dans  celles  de  Rrunswiek. 
Cusliiu'  s'e\|)rimail  en  ces  termes  :  /.c  rcsallal  de  mes  jjrincipics  rc/Jcchis 
depuis  l(ni(jlernps,  y  dit-il,  n\n)l  j)(ii)il  produit  en  moi  cette  exac/crat ioji 
(pii  fait  mépriser  tous  les  l'ois  parce  (/a'ils  ont  en  le  malln'urdi'  naître  sur 
le.  trône.  Pour  ne  |)as  faire  douter  que  ce  soit  \\\)  de  Iimu's  safelliles  (jue 
Custine  entend  désigner,  le  déclarant  observe  (pie.  dans  cette  iU(Miie 
lettre,  Brunswick  est  a|»pelé  par  Cusiine  le  paci/icutear  du  monde  cl  le 
soutien  de  l'opprimé. 

Relativement  à  la  conduite  de  Custine  à  rAssendilée  Constituante,  au 
Palalinat,  à  FrancforI  et  à  l'armée  du  Rhin,  ainsi  (pi'à  sa  lâcheté  lors 
de  sa  i-elraiie.  à  l'c/nnjae  de  la  trahison  de  Ihimoa riez,  le  déclarant  s'en 
réfère  tant  aux  Journaux  Otu  temps  el  à  la  correspondance  des  commis- 
saires qu'aux  dénoncialions  faites  par  Ferrières  e!  aux  auti-es  olliciers 
de  l'armée  dn  Rhin. 

Quant  à  la  conduite  de  Custine.  ]>endanl  ipi'il  a  commandé  les  ;irmées 
du  Nord  et  des  Ardennes,  ouire  (pu-  les  faits  et  les  pièces  sont  nom- 
breux et  multipliés,  le  déclarant  observe  que  d'après  le  décret  de  la 
Convention  (jui  a  mis  on  étal  d'accusation  le  ci-devant  i^énéi-al  Custine, 
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[oiites  les  pièces  ou  la  plus  y,i'ande  parlie  d'eutre  elles,  coiiiaiuni([uées 
par  le  niiuisti-e  de  la  f^uei-re  au  Comité  de  Salut  Public,  ont  dû  être, 
|iai-  ce  dernier  chargé  de  Tacte  d'accusation,  l'envuyée-;  au  Trilmnjil  : 
ipi'aussi  le  déclarant  s'en  réfère  à  ces  pièces. 

Cependant,  pour  faciliter  le&  recherches  du  tribunal,  le  déclarant 
dépose  plusieurs  chemises  qui  enveloppaient  ces  pièces  et  qui  servaient 
d'indication  au  déclarant,  lesquelles  ont  été  cotées,  paraphées  et  signées 
par  le  déclarant  et  nous,  ne  varienlur. 

La  première  chemise  contenant  deux  feuilles  est  intitulée  :  Eiirail 
(les  picces  qui  pronci-nl  (jiu'  CiislincPt  son  coinplirc  Ijimarlirre  ont  voulu 
lirrcr  la  ville  de  LU  h'. 

La  seconde  intitulée  :  Mois  cVordre  contre-révolullonnalres  et  plus  bas: 
Ordre  du  général  de  fusiller,  contenant  deux  feuilles  dont  la  première 
est  seulement  écrite  recto. 

La  troisième,  numérotée  qiudrième  cote  connuencant  par  le  mol 
Tourcille  et  Unissant  par  le  même  mot  TourviUc.  eouteaaut  une  feuille 
écrite  seulement  sur  le  premier  feuillet  recto. 

La  quatrième  intitulée  deuxième  cote,  commençant  par  ce  mol  : 
('ustine,e[  finissant  par  ceux-ci:  Daus  loulc  la  fjrhjiiiur.  c(uitenant  une 
feuille. 

La  cinquième  intitulée  [»!'(miière  cote,  commençant  par  ces  mots  : 
Lellres  de  Casline  et  finissant  à  la  première  colonne  pai-  ceux-ci  :  Je 
smiiiciuli'ai  l'ordre  que  j'ai  cvéruté  :  et  dans  la  seconde  colonne,  iJuntou- 
riez  ioul  jiur,  contenant  une  feuille. 

La  sixième,  intitulée  première  cote,  commençant  par  ces  mots  : 
ïkvigny,  six  pièces,  etc.,  et  finissant  par  ceux-ci  :  /A'  ci>  dign»'  ami  à 
Cannée  du  yord,  ccmteuant  une  feuille. 

La  se])tième,  intitulée  :  Li-Hrr  de  Kilmaim'  et  (inissani  par  ces  mots  : 
((ui  vend  ainsi  sa  palrir,  contenant  une  feuille. 

La  liuilième,  intitulée  :  Enlourage  ronlre-révolalionnain-  du  IraUrc 
Cnsline,  la  dite  chemise  contenant  vingt-neuf  pièces  indicatives  de 
plusieurs  lettres  de  correspondances  des  généraux  Lamarlière,  Lapa- 
lière,  Leveneur.  Debrulis.  Cheriu  adjudant-général.  Chauqtmorin  gé- 
néral de  division,  Yernon  capitaine  du  génie,  Dardenne.  Levasseur, 
Sta  procureur  syndic  du  District  de  Lille.  Dangest  général  d'artillerie, 
Sabrevoye  général  de  brigade,  Dufrenoy  adjoint  à  l'état-major.  Leblanc 
idem,  Desponchesse  général  de  brigade.  Saint-Martin  adjudant-géné- 
ral, Pierre  Monbonne  général  de  brigade,  (iobert  idem.  Jaurv  cl  Bran- 
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ras  adjudants-généraux.  Deduuville,  Stefan  général  de  brigade.  Van 
Mirtlie  idem,  Bozancourt  idem. 

La  dernière  intitulée  :  Municipalité  de  Maubeuge. 

La  neuvième  est  une  copie  certifiée  du  déclarant,  datée  de  Cambrai 
du  30  nuii  dernier,  rapportée  signée  Cusline,  et  annonçant  a  cetti: 
Éi'uori:  la  prise  de  Condé. 

Une  épreuve  (rim  mémoire  du  citoyen  Marat  dont  le  déclarant  a  le 
manuscrit;  de  toutes  les  dites  i)ièces  le  déclarant  a  requis  acte  pour  sa 
décharge. 

Le  déclarant  observe  que,  dans  le  nombre  de  pièces  déposées  au 
Comité  de  Salut  Public,  il  en  est  deux  relatives  à  Varrcstalion  arbitraire 
des  Commissaires  du  Conseil  Exécutif  ordonnée  par  le  ci-devant  gé- 
néral Custine  :  (toutes  les  preuves  de  conviction  contre  ce  traitre  se 
multiplient  tous  les  jours)  ;  que  radjudant-général  Cliérin,  chargé  par 
lui  de  la  partie  délicate  de  resi)ionnag(  .  paraît,  d'après  la  lettre  écrite 
aujourdMiui  au  Ministre  <h'  la  (iueri-c  pai-  les  Commissaires  du  Conseil  à 
cette  armée,  être  un  des  auteurs  des  revers  que  la  Hé[)ubli([ue  éprouve 
en  ce  moment  (1). 

Que  ce  Chérin,  dont  les  principes  inciviques  sont  bien  connus,  vient, 
sans  doute  d'après  la  conduite  du  ci-devant  général  Cusline,  de  déchu'er 
hautement  «pie  si  l'on  pouvait  arrêter  luie  seconde  fois  les  Cciiniitssdin's 
du  Conseil,  il  ne  faudrait  pas  les  conduire  à  la  citadelle,  nuiisles  pendi-e 
sur-le-chanq>  :  qui  est  tout  ce  que  le  déclarant  a  dit  se  rap])eler  pour  le 
moment. 


II 

PIIOTESTATKIX   KES  (IFFJCJERS  DU  48-  DE  LIGNE  CONTRE  CLSTINE    2 

A  Kostheim  sous  Mayence.  le  29  janvier  1793. 
L'An  II  de  la  République  Fr.iiiçaise. 

Citoyen  Ministre, 

Le  citoyen,  général  en  chef  Custine,  par  ses  dépèches  du  G  janvier 
rapportées  dans  le  n"  ii9  du  Courrier  de  rEgalité,    rend    compte   des 

I.  Chérin  devint  .iiénéral  et  fnt  l"nn  des  intimes  de  Desaix  et  de  (iciuviuii-Saint-Cyr. 
Donc.  Vincent  n'était  iin"un  misérable. 
■2.  Dossier  de.  -ifi  janvier.  —  Armée  des  Vos^res. 
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événements  de  ce  jour  relatifs  à  l'attaque  du  village  d'Ockeini  :  il 
hlàme  la  conduite  de  la  bi-i^ade  cantonnée  à  Kosllieini  et  pai-ticulièro- 
nient  celle  du  citoyen  Laferrière,  colonel  du  48''  i-('|L;iin(Mit.  (jiii  er.  faisail 
partie.  Ce  régimenl  dont  nous  sommes  membres  élnit  loin  de  penser 
(juedans  cette  journée  aucun  des  individus  ipii  le  composent  eût  mérité 
le  moindre  reproche  ;  nous  admirions  notre  colonel:  nous  applaudis- 
sions au  courage  des  soldais  :  ceux-ci  louaient  la  conduite  de  hnii-s 
officiers.  Chacun  content  de  lui-même  ne  demandait  pas  tréloges  poui- 
avoir  fait  son  devoir  ;  mais  il  ne  devait  pas  s'attendre  non  plus  à  se 
voir  imputer  les  désavantages  de  cette  Jonrnée  doul  voici  riiistoi-iipie 
pour  ce  qui  nous  concerne  : 

«  Vers  les  six  heures  du  matin  le  canon  de  rennenii  se  II!  enlendre  : 
le  colonel  baferi-ière  se  rendit  sur-le-champ  chez  le  général  llou- 
chard  i)0ur  lui  en  rendre  compte  :  ils  sortirent  ensemble  et  sétanl 
assurés  ([ue  l'al'aque  était  dirigée  sur  Ockeim,  le  général  Houchard 
ordonna,  au  colonel  biilén-ièi-e  de  faire  bat're  la  générale,  ce  qui  fut 
exécuté. 

■>  Le  18''  régimenl  conduit  ])ar  son  colonel  pi-ii  une  position  eu  avani 
de  la  droite  de  la  Chapelle  :  cette  position  In!  changée  parle  général 
Houchard  qui  orchuina  au  colonel  Lafei-i'ière  de  porter  son  régiment 
eu  angle  droit  :  la  gauche  près  le  chemin  de  l'^rancfort,  ce  qui  lut 
exécuté  par  peloton  à  gauche.  Ce  mouvement  se  fit  au  i)as  ordinaire 
quoique  l'artillerie  ennemie  fût  dirigée  sur  nous.  .Nous  gard<àmes  cette 
position  ainsi  que  le  général  Houchard  lavait  [)rescrit  jns(ju"à  ce  ([uil 
fît  passer  par  un  aide  de  camp  l'ordre  de  nous  i-etirer.  Cet  ordre  fui 
entendu  par  tout  le  bataillon  sur  l'explication  ipTen  demanda  le  col<.)nel 
Laferrière  à  l'aide  de  canq).  Notre  retraite  se  lit  à  li-avers  des  vignes 
et  en  aussi  lion  ordre  (ju'un  terrain  raholcux  cl  gch'  |i(.uvail  le  per- 
mellre.  Dans  ce  mouvement,  nous  perdîmes  une  lile  entièi-e  de  la 
garde  du  drapeau  et  un  caporal. 

»  Le  colonel  Laferrière  tit  meltre  le  régimen!  en  bataille  environ 
400  toises  en  avant  des  lignes;  cette  posili(Mi  était  toujours  à  portée 
de  l'artillerie  ennemie  puisque  les  obus  nous  y  atteignaient  et  (pinn 
homme  fut  tué  par  l'éclat  d'un  ([ui  élail  tombé  en  arrière  de  non.^  : 
nous  gardâmes  malgré  cela  cette  position  jusqu'à  ce  que,  le  général 
Houchard  passant  à  portée  de  nous,  le  colonel  LiiFen-ière  lui  demanda 
s'il  avait  des  m-dres  à  lui  (hnier.  Il  lui  ordonna  aloi's  denli-er  dans  les 
lignes  ;  cet  ordre  (jui  a  été  entendu  par  tout  le  bataillmi  fut  exécuté: 
nous  trouvâmes  dans  les  lignes  les  trois  autres  bataillon.-»  de  la  brigade. 
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et  en  arrière  (les  Imlaillons  de  i^'renadiers  qui  é'.aient  à  Ockeim  lors 
de  Tattaque.  » 

Voilà  la  vérité,  citoyen  ministre;  elle  est  attes'.ée  de  tout  le  corps  el 
])ent  Tètre  encore  pfii-  h-  pri'inii'i-  n'c/imeul  de  chasseurs  à  cheval  qui  rlnil 
à  portée  de  uous. 

Une  telle  retraite   peut-elle   être   regardée   comme   trop   précipitée  ? 

Toutes  nos  positions  ont  été  prises  et  nos  mouvements  ordonnés 
])ar  le  général  llouchard  ;  aussi,  nous  avons  cru  devoir,  pour  Flionneur 
du  corps  et  de  notre  chef,  demander  au  général  Cusline  t[ue  la  vérité 
lut  rétablie  :  nous  joignons  C()j)ie  de  la  demande  ({ue  nous  lui  avons 
laite.  Les  deux  olIicitM-s  (|ui  en  étaient  porteurs  ont  été  mal  accueillis  el 
ont  essuyé  la  moi'titicati(Uî  de  s'entendre  dire  par  le  général  "  que  ne 
(levant  compte  de  ses  adioiis  qu'à  la  uallnu.  si  l'on  avait  dfs  plaui- 
tes  à  former  coulre  lui,  unus  pouvions  1rs  intiirr.  d  sortez,  «  leur 
dit-il. 

Quelques  heures  après  le  généi-al  Custine  s'est  rendu  à  Kostkeim. 
a  fait  asseudïler  le  i8'"  régiment  à  la  tète  duquel  il  a  de  nouveau  bldinr 
la  conduite  du  colonel  Laferrière  et  celle  des  officiers  du  corps^  en  leur 
reprochant  de  sétre  érigés  en  corps  délibérant  ;  il  a  applaudi  à  la 
conduite  des  soldats  d'une  )nanière  propre  à  les  rloiqner  de  leurs 
officiers,  mais  heureusement  ils  connaissent  leurs  principes  et  la 
confiance  est  mutuelle  entre  eux.  Il  a  même  refusé  dentendre  le  lieu- 
tenant-colonel qui  demandait  à  répondre  à  son  discours  ;  au  reste,  il 
n"y  a  point  eu  d'assemblée  de  corps,  chacun  a  signé  individuellement 
la  lettre  adressée  au  général  Custine  qui,  vraisemblablement,  eût 
applaudi  à  notre  démarche  si  elle  eût  été  dirigée  contre  notre  chef,  ce 
<|ue  nous  aurions  fait  s'il  s'était  mis  dans  ce  cas. 

La  démarche  du  général  Custine  en  a  exigé  une  autre  de  noli-e  part: 
nous  nous  sommes  adressés  aux  Commissa'rres  députés  pjar  la  Conven- 
tion nationale  près  de  l'armée;  nous  joignons  copie  de  la  lettre  que 
nous  leur  avons  fait  remettre  ;  leur  réponse  a  été  que  cette  affaire  //'* 
les  regardant  pas,  «nous  devions  faire  notre  demande  au  général 
Custine,  mais  que  si  nous  n'en  obtenions  pas  ce  que  nous  désirions,  ils 
en  rendraient  compte  à  la  Convention  nationale. 

Nous  avons  jugé  inutiles  toutes  démarches  ultérieures  de  notre  part 
auprès  du  général  Custine  (pii,  dans  une  réponse  au  citoyen  Laferrière 
notre  colonel,  lui  impute  de  nouveaux  griefs  dont  il  n'est  pas  parlé 
dans  le  compte-rendu  le  0  janvier,  époque  à  laquelle  il  le  cite  comme 
coupable,  tandis  que  dans  son  ordre  du  7  il  ordonne  des  informations 
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pour  (•unnaili-e  les  personnes  qui  ont  mérité  le  blâme  dans  celte 
Journée. 

Le  i^énéral  Cusiine  peut  avoir  été  ti-ompé  dans  les  comptes  qui  lui 
ont  ('lé  rendus,  mais  lorsque  la  vérité  parle,  il  doit  s'empresser  de  la 
l'établir  dans  toute  sa  clarté. 

[/honneur  du  cor|)S,  citoyen  Ministi-e,  se  ti'ouve  compromis  :  l"  dans 
la  retraite  précipitée  qu'on  attribue  au  W""  r('i;iment  ;  i"  dans  rinq»ula- 
tion  faite  au  citoyen  Laferrière  notre  colonel,  à  laquelle  nous  sommes 
assurés  qu'il  répondra  dune  manière  vi(.'torieuse;  et  comme  il  importe 
il  ihiKfue  individu  composant  le  rêgimeni  (jue  la  vérité  soit  constalée 
dune  manière  éclatante,  et  qu'il  n'ait  pour  chef  qu'un  homme  dont 
riinuiirur  cl  hi  répululuin  snicul  r.remjils  ilr  hiul  reproche,  nous  de- 
nuuidons  (|ue  suite  soit  donnée  aux  informations  faites  sur  les 
événements  du  6.  et  qu'une  Cour  marliaie  prononce  sur  les  cou- 
pables. 

Nous  adressons,  citoyen  Ministre,  au  rihujen  présideal  de  la  Conreu- 
l'nni  jialionale  la  mèuu^  demande. 

Les  officiers  tlu  'iH'-""  ré^inu'ut  d'infanterie, 

Siijné  :  Dec,  Cassagne,  Furion  capitaine,  Penasse,  Albert,  Fontbonne, 
hIIasthkl,  Favard,  Sermizelle,  Baurlier,  Skopetz  fils,  Joseph  Fririon, 
p'ârcante,  Loc.a,  Delerre,  Derat,  F'  Fririon.  Bermèr,  Colomret,  RAisiîi:, 
Dkko.ntaine,  J.  Chélot,  Dufrê.ne. 
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RÉCIT    SUIÎ    LA    TUAÎIISON     DE     DLMOUUIEZ      1 

Dcvaiil  nous.  Fi"aa(M>is-Désii'é  Rusesliii  tils,  jui:,e  de  paix. 
Est  comparu  le  ciloyon  Chopplet,  lieiilenant-colonel  eu  chef  du  5""" 
bataillon  de  Paris,  natif  de  Berrieux  en  Picai-die,  département  de  Laon, 
lequel  nous  a  déclaré  qu'il  servoit  dans  son  dit  bataillon  depuis  le 
o  septembre  dernier,  (pi'élant  à  Louvain  le  treize  du  mois  de  mars 
après  un  ordre  du  général  Leveueur  piuir  aller  cliercher  des  ell'ets  pour 
les  premiers  besoins  de  son  dit  bataillon  tels  ([ue  bas,  souliers  et 
autres  ;  s'étaut  présenté  an  magasin  au  momeni  où  on  alloit  délivrer 
les  dits  effets  un  ordre  du  général  Valence  vint  arrêter  la  dite  distribu- 
tion, qu'alors  il  Le  déposant)  s'aperçut  d'une  trahison  ;  que  de  Louvain 
ils  partirent  la  nuit  du  l'i  au  Ki  poui-  se  rendre  à  Tirlemout  pour 
re[>ousser  Tenuemi,  ce  qu'ils  firent  la  nuit  du  ifi  en  repoussant  vive- 
ment l'ennemi  :  qu'ils  marchèrent  le  17  pour  ])rendre  une  position  plus 
avantageuse  et  le  18  ils  se  rendirent  au  lieu  oîi  il  y  eut  une  grande 
aifaire  sur  la  division  de  droite  oîi  ils  repoussèrent  également  Fenuemi 
et  s'emparèrent  des  terrains  qu'occupoit  alors  l'ennemi  oîi  ils  passèrent 
la  nuit  avec  quatre  bataillons  :  que  sur  les  quatre  heures  du  matin  du  10 
il  reçut  Tordre  de  battre  en  retraite  et  d'aller  remplacer  à  Tendroit  où 
ils  étoient  le  17  précédent  ;  que  cette  retraite  a  été  forcée  par  la  trahison 
du  général  Dumouriez  qui  s'eatendoit  avec  Miranda. 

Que  le  ±0  ils  lirent  un  mouvement  pour  se  retirer  à  Louvain  où  ils 
iùvouaquèrent  ;  (piaussitôt  l'ennemi  les  suivit  de  très  près  ce  qui  fit 
{pi'ou  envoya  sur-le-ciianq)  :2  bataillons,  1  de  volontaires  et  1  de  ligue 
]iour  occuper  le  village  <[ui  était  entre  les  Français  et  les  ennemis,  pour 
détruire  les  ponts  ;  on  donna  aussitôt  l'ordre  de  se  mettre  en  marche 
pour  aller  prendre  une  position  avantageuse  et  empêcher  par  là  l'en- 
nemi  d'intercepter  les  passages  sur  Louvain. 

1.  Du  samoili  six  .ivrit  mil  scplcciil  quafre-vin^^-fivize.  le  second  de  la  République 

IVam-aise. 
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Qu'arrivés  à  celte  position,  ils  passèrent  la  nuit  du  19  au  20  et  qu 
vers  les  six  heures  du  matin  le  feu  commenra  où  ils  eurent  de  ,u;rands 
avantages. 

Que  sur  le  midi  est  arrivr  un  officier  antriciiieu  accom]);ii:;n(''  d'un 
Irompclte,  poiii-  i-emercier  les  {généraux  de  ce  que  l'on  avait  laissé  une 
sauvegarde  dans  le  ciiàleau  du  général  Beaulieu  e!  renvoyèrenl  celte 
sauvegarde  avec  une  escorte  à  qui  l'on  donna  tout  ce  qui  était  nécessaire. 

Que  ledit  ofïicier  autriciiien  demanda  au  général  Leveneur  s'ils 
allaient  (|uitlerla  position  qu'ils  occuj)aient. 

Qu'alors  le  général  Leveneur  lui  répondit  :  (toujours  en  lui  laissant 
les  yeux  bandés)  que  n'ét;int  point  général  en  chef,  il  ne  pouvait 
rien  lui  répondre,  que  s'il  voulait  des  renseignements  à  cet  effet,  il 
n'avait  ([u"à  s'adresser  à  Dumouriez  : 

Que  deux  heui-es  environ  a|)rès  ils  reçurent  l'ordre  de  se  retirer  ; 
qu'ils  prirent  en  consé(]iience  la  position  près  le  cliemiu  de  Namur  à 
Loiivain. 

Et  le  22,  à  deux  heures  du  matin,  les  Tyroliens  ennemis  vinrent 
in(|uiétei' l'avanl-garde  ou  poste  avancé  sur  la  chaussée  [de  Namur  à 
l.onvain,  qui  était  composée  de  200  hommes  du  o""'  bataillon  de  Paris 
el  le  '('■"■  des  Vosges  ;  qu'aussitôt  les  dits  bataillons  prirent  les  "armes  et 
lirenl  l'epousser  })ai'  leurs  avaiil-])os'es  les  dits  Tyroliens; 

Que  sur  les  cinq  lieui-es  du  ma'in,  le  combat  s'engagea  et  dura  même 
|ns(|n';i  3  heures  de  relevée  où  l'ennemi  fut  repoussé  de  la  droite  et 
tila  SU!'  leur  gauche  où  le  dit  (•ond)at  fut  continué  jusqu'à  cinq  heures, 
o(i  ils  ])rirent  un  village  par  trois  fois  diiférentes  : 

A  la  seconde,  ils  prirent  deux  pièces  de  canon  gardées  par  deux  com- 
])agnies  bourgeoises  :  qu'il  y  eut  un  officier  et  six  grenadiers  prison- 
niers el  les  autres  sacrifiés  ; 

Qu'au  même  moment  où  fui  ordonna  la  charge  pour  la  troisième  fois, 
ils  furent  repoussés  vigoureusement  et  le  désordre  se  mit  dans  l'armée; 
(pi'ils  furent  obligés  de  battre  en  retraite  le  mieux  qu'ils  le  purent  ; 
(|u'ils  se  retirèrent  alors  siu-  la  montagne  de  Fer,  derrière  Louvain  et 
la  retraite  se  fit  de  suite  sans  aucune  alîaire  jusqu'au  camp  de  Maulde 
oii  la  grande  trahison  se  dévoila  ; 

Où  Dumouriez,  deux  ou  trois  jours  après  écrivit  une  Lettre  circulaire 
adressée  à  l'État-major  général  chargé  de  la  distribuer  à  toute  l'armée, 
dans  laquelle  ledit  Dumouriez  sedéchaînoit  contre  les  représentants  du 
peuple  pour  leurs  crimes,  tels  que  d'avoir  fait  mourir  le  Roy  et  d'exci- 
ter le  meurtre  dans  toute  l'étendue  de  la  Républitjue  ; 
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Otie  le  jour  suivanl,  le  dit  Dumouriez  leur  fit  ])asser  un  imprimé 
annonçant  que  (juatre  députés  de  la  Convention  Nationale  étaient  venus 
l'arrêter  et  le  conduire  à  la  Barre  ;  (pie  le  ministre  de  la  .guerre  les 
accompagnait,  qu'il  les  avait  fait  arrêter  sur-le-chanq)  pour  les  mettre 
en  lieu  de  sùreh"  et  p(uii'  servir  d'otages  isans  désigner  le  lieu  delà 
détention). 

Que  le  citoveu  déposant  était,  lors  de  la  l'écejilion  d(>  cet  imprimé, 
chez  le  général  l.evcDcur  pour  prendre  ses  ordres  comme  (étant)  le  lieu- 
tenant-colonel dt'  la  division  de  droite,  où  le  général  Dietteraann,  le 
colonel  Dumas,  l'adjudant-général  DesBruly,  Fadjudaut-général  Dauve! 
et  leurs  aides  de  camp  étaient  présents.  Lorsqu'il  leur  dit  <pie  Dnmou- 
l'iez  était  un  îraitre.  c!  que  s'il  était  général  tel  (]u'enx.  il  le  ferai! 
arrêter  et  conduire  sous  Itoune  et  seure  garde  à  la  Cnnvention  natio- 
nale ; 

Qu'un  inslan!  api-ès  le  général  Valence  y  est  arrivé  où  il  venait  d'ha- 
ranguer les  I)ataillons  pour  se  joindre  au  parti  de  Dumouriez  et  de 
n'ahandonner  leurs  généraux  qu'à  la  mort  ;  que  Valence  s'adressa  au 
déi)Osant  qui  ignorait  ce  qu'avait  prononcé  Valence  à  l'armée  chez  le 
général,   et  lui  demanda   ce  qu'il  pensait  des  affaires  du  temps  ; 

Que  ledit  déi)osant  lui  répondit  en  lui  monlranl  un  inq»rimé,  que 
Dumouriez  trahissait  la  Uépul»li([ue  et  que  s'il  était  licuteiiaut-général 
Valence,  il  ferait  arrêter  de  suite  Dumouriez  pour  le  faire  conduire 
à  la  Convention,    et   «piil  ne  dc'pendait  (pie  de  lui  de  sauvei-  sa  patrie  ; 

Qu'alors  Valence  ré|>ondit  que  la  conduite  de  la  Convention  était 
infâme,  puisqu'elle  faisait  arrêter  tous  ses  généraux  et  qu'elle  les  faisait 
assassiner  à  Paris  sans  les  entendre  : 

Que  le  jour  suivant,  les  généraux  Dunnuo-iez,  Valence.  Egalité  et. 
toute  leur  suite,  avec  uu  détachement  de  troupe  légère,  allèrent 
haranguer  tous  les  hataillons  et  notannnent  le  o''  bataillon  de  Paris  ; 
que  Dumouriez,  prenant  la  pai'ole.  dit  : 

«  Mes  enfants,  je  veux  vous  donuer  la  paix  et  sauver  ma  patrie.  Je 
^)  l'ai  déjà  sauvée  plusieurs  fois,  vous  en  êtes  témoins.  Il  nous  faut  la 
»  Constitution  que  nous  avons  jurée  pendant  trois  années  de  suite,  en 
»  1789,  1790  et  1791  et  purger  la  France  de  ses  assassins  ;  qu'il  fallait 
»  de  bonnes  lois,  et  que  s'ils  voulaient  le  suivre,  il  avait  les  moyens 
»  dans  ses  mains.» 

Qu'alors  le  général  Valence  prit  aussi  la  parole  en  s'adressani 
au  commandant  du  dit  bataillon,  disant  au  général  Dumouriez  : 

»  Voilà  notre  brave  conmiandant  du  5"  bataillon  de  Paris.  Il  ne  nous 
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»  al)au(liiiini'ra  pas  ».  en  lui  prenant  la  main  et  disant  au  lîa.'aillon  : 
Ce  brave  coniinandant  a  aujourcriiui  (]uaraiile  livres  de  moins  sur  le 
('(iMir  ([u'iiier,  en  parlant  de  riniprinié  (pii  avait  été  distribué  la 
veille. 

A  (pioi  le  dit  commandant  et  (b'posant  dit  à  Duniouriez  que  sa  !elti-e 
<Mvait  l'ait  la  ]>lus  grande  peine  au  lial;!i!l(Mi  en  apprenant  l'arrestatinn 
de  nos  rej)résentants  et  du  ministre  de  la  i^iu-rre,  et  de  ce  qu'ils  étaient 
dans  les  mains  des  ennemis,  qu'alors  l)um(mriez  prit  la  main  dudit 
déposant  et  lui  dit  <pril  répondait  d'eux  et  ([u'il  ne  leur  serait  fait 
aucun  mal  ; 

Que,  (piani  au  ndnistre  de  la  guerre,  il  u"('lait  pas  fàclié  de  son  arres- 
tation, ce  (pu  ]»rouve  leurs  intelligences  avec  l'ennemi,  e!  passa  de  là 
dans  les  autres  liataillons  ; 

Que  le  5  du  courant,  étant  loujours  au  carn])  de  Maulde  et  devant  les 
bataillons  de  la  division  de  droite  et  notamment  devant  le  5'"  de  Paris, 
faisant  former  le  cercle  audit  bataillon,  parce  f[ue  ledit  Dumouriez  é'ait 
fort  enroué,  il  leur  di'  : 

<<  Mes  camarades,  je  fis  mettre  dans  l'ordre  d'hier  Dumouriez  fait  le 
récit  des  incidents  de  sa  fuite~l  que  j'allais  prendre  connaissance  à 
Condé  de  la  jdace.  et  (pfen  y  allant  trois  bataillons  de  volontaires 
étaient  en  marche  sans  ordre  pour  se  rendre  à  Valenciennes  et  ils  ])re- 
naient  le  chemin  de  Condé,  qu'un  batailhui  de  la  SaiiJie  particnlière- 
met  avait  cherché  à  l'entourer  ;  qu'ayant  l'ail  feu  sur  lui  on  avait  tué 
plusieurs  de  ses  chevaux  ;  qu'un  de  ses  ])alfreniers  avait  une  balle  qui 
lui  perçait  la  cuisse,  et  un  de  ses  aides  de  camp  blessé  ;  qu'il  avait  été 
obligé  de  faire  ce  (piil  n'avait  jamais  fait  de  sa  vie,  ile.sv  saucer  ;  (pi'il 
se  présenta  devant  un  fossé  que  son  cheval  ne  put  sauter,  et  qu'il 
n'avait  jamais  vu  ses  jours  aussi  en  danger  ;  que  heureusement  une 
personne  de  sa  suite  lui  prêta  un  cheval  qui  le  franchit,  que  les  braves 
dragons  de  La  Tour  étaient  venus  à  son  secours  et  que  sans  eux  il  ne 
sait  pas  ce  qu'il  serait  devenu  :  qu'il  était  alors  accompagné  d'un  officier 
et  trois  dragons  dudit  régiment  de  La  Tour. 

Il  ajouta  qm>  c'étaient  les  plus  braves  gens  du  monde,  qu'ils  ne  vou- 
laient que  la  paix  et  la  tranquillité  et  qu'ils  étaient  las  ainsi  qiu^  nous 
de  faire  la  guerre,  qu'ils  ne  désiraient  que  de  rétablir  la  tran(juillité  et 
nous  laisser  faire  de  bonne  lois  ; 

Qu'il  fallait  qu'ils  reprennent  la  Consutution  de  1789,  170<»  et  17!)!  ; 
«l'après  cela,  il  réi)ondait  de  la  paix  ;  (pi'ils  retourneraient  chacun  dans 
leurs  foyers  ; 
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El  oju'il  avait  juré  et  jurait  encore  de  n'occuper  dans  aucun  temps 
aucune  place,  et  qu'il  se  retirerait  paisible  dans  son  domicile  ; 

11  ajouta  encore  que  tous  les  braves  soldats  qui  penseraient  comme 
lui  ne  le  quitteraient  pas  ;  qu'il  était  homme  libre,  qu'il  laissait  la 
liberté  à  tous  ceux  qui  uétaient  pas  de  son  sentiment  (1(^  le  lui  mani- 
fester dans  le  jour.  » 

Les  bataillons  s'envoyaient  des  députatious  les  uns  aux  autres  pour 
savoir  quels  étaient  les  moyens  à  employer  pour  ne  pas  se  compromettre, 
sauver  la  patrie  et  se  débarrasser  d'un  traître  ; 

Qu'alors  Dumourie/.  dit  en  (juittant  les  bataillons  :  «  Que  dans  la 
Convention  nationale  il  y  avait  de  bons  sujet,  qu'il  n'y  avait  que  200 
scélérats  qui  tenaient  le  glaive  sur  la  tète  de  500  hommes,  et  qu'il  fallait 
qu'ils  prennent  cette  Contitution  parce  que  toutes  les  couronnes  étaient 
contre  la  France  et  qu'elles  ne  feraient  d'elle  quun  cimetière;  qu'il 
l'éilèra  de  nouveau  :  <<  Mes  camarades,  je  vous  donne  la  journée  pour 
vous  décider  et  je  regai'de  ceux  qui  ne  se  rangeront  pas  de  mon  côté 
comme  les  ennemis  de  leur  patrie.  » 

Alors  il  continua  de  se  rendre  aux  bataillons  voisins  oii  h's  deux 
bataillons  qui  le  suivaient  pour  son  escorte  firent  front.  Fit  fit  recevoir 
par  un  adjudant-général,  un  lieutenant-colonel  dans  le  premier  régi- 
ment qui  le  suivait,  par  ces  mots  : 

Officiers,    sous-otîicier.;.     grenadiers,     soldats.     Vous     reconnaîtrez 

Monsieur pour   votre    lieutenant-colonel    en    tout    ce   qu'il  vous 

conviendra  pour  le  bien  de  la  nation  et  du  service. 

Que  le  résultat  des  (h'putations  fui  de  partir,  mais  toujours  inquiet 
de  trouver  en  route  des  gens  de  son  pai-ti  pour  linlerceptei-,  ce  qui 
n'arriva  point  heureusement. 

Le  trésor  de  Farmèe  était  accompagné  de  plusieurs  gens  d'armes  et 
de  quelques  hommes  de  la  troupe  légère  à  cheval  qui  le  conduisaient  à 
Maulde,  lieu  de  son  nouveau  (puirtier-général  (soi-disant). 

Un  détachement  de  grenadiers  du  iT"  régiment,  ci-devant  Lorraine, 
arrêtèrent  la  tète  de  ce  cortège  et  lui  firent  faire  contremarche  pour  se 
rendre  à  Valenciennes. 

Aussitôt  trois  escadrons  de  cavalerie  dont  un  de  troupe  légère,  un 
de  hussards  et  l'autre  du  3'"  régiment  de  dragons  qui  allaient  à  la  pour- 
suite du  dit  trésor  l'arrêtèrent  aux  environs  de  Vicoigne. 

Les  grenadiers  de  Lorraine,  par  les  sollicitations  des  généraux 
juitrioles,  avaient  gagné  les  deux  premiers  escadrons  de  cavalerie  pour 
les  ramener  à  Valenciennes. 

II.  —  Représentants.  27 
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L'escadron  du  3*^  régiment  de  dragons  élanl  arrivé  n'a  voulu  écouler 
aucune  réclamation  et  tous  les  auti'es,  le  sabre  nu  à  la  main,  le  recon- 
duisirent sans  savoir  où  ils  Pont  conduit  ;  (|u'ils  arrivèrent  ledit  jour, 
;i  courant,  à  six  heures  du  soir  en  celle  ville    I  .    » 


1.  Qui  est  tout  ce  qu'a  dit  savoir. 

Lecture  à  lui  faite  de  sa  déclaration,  n  dil  cuiiliMiir  \rn[ù  et  Ta  signée. 
Le  tout  fait  et  dressé  procès-verbal  à  Valeurieiines. 
Le  6  mars  1793, 

Sur  la  réquisition  des  citoyens  coninissairos  aux  |)laces  des  frontières  du  Nord, 
(juc  Irilil  déposant  a  conservée. 

CiioppLF.r    nom  du  déposant.) 
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C0MMISSA1RI-:    (;IV1I>    \)E    LAITUICIIE 


ARMEE    nr    C.KNTKt: 

1792 

Copie  des  sommalii»i.s  faites  par  les'généraux  de  l'Armée  aufrichieniie 
à  tous  les  villages  des  environs  de  M<;lz,  qui  sont  situés  du  côté  de 
rhionville  (V.  Comte  d'Artois). 

Nous,  Joseph  de  Vautliier,  clu'v.ilier  de  Rocliefort,  Grand  Bailli  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  eu  son  Comté  d'Aginiont,  Commissaire 
Civil  de  Sadite  Majesté  Impériale  el  Royale, 

Ordonnons  aux  communautés  de  Sauinij^  de  fournir  50,000  livres  de 
loin;  Voijp/vj,  50,000  livres;  Fèvre,  !25,000  ;  Smécourt,  -lly^OiM)  \  ht 
Maint'  de  Nauroij,  100,000  de  foin  bottelé  à  ±1  livres  la  botte. 

Et  sera  le  dit  foin  livré  au  magasin  de  Sadite  Majesté  ici  au  plus  tard 
le  H  du  com-aut  dans  la  matinée,  à  quoi  il  ne  sera  fait  faute  à  peine 
(lexeeulion  militaire. 

Fail  au  Quartier-(iénéral  tie  Son  Altesse  le  Prince  de  Ilohenlohe 
A  Ricliemonl,  le  0  septembre  1792.J 

Signé  :  De  Valtiueu  i>e  Rocuefoht. 

Ici  est  apposé  un  cache!  noir  aux  armes  de  l'Empire  autour  duquel 
sont  gravés  ces  mots  ;  Bureau  m:  Commissariat  Civil. 

Certifié  cou  forme  à  roriginal,  à  Metz,  ce  8  sei)tembre  179:2.  L'an  i. 

Irérgn.    • 
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Voici  la  cDiiic  (rime  des  r(''(|uisili()iis  laites  aux  f!,ens  de  Séiioui'g  : 

'■  Il  est  oi-donné,  de  la  part  de  S.  M.  reiii[)ei"eui'  et  rcti,  aux  mayeurs 
el  ^-ens  de  loi  de  Séhniii'_i;-.  de  l'aire  conduire  ici,  demain  pour  le  niidi, 
mille  hottes  de  paille,  du  poids  de  \'2  livres.  Il  en  sera  (huiné  (piillance 
el  décliarf^e.  Il  esl  au  surpins  ordonné  auxdils  gens  de  loi  de  fournir, 
pour  demain  à  5  heures  du  matin,  25  hùcherons  munis  de  haches, 
scies,  réceprelles  et  coins  de  fers  ;  ces  2.')  bûcherons  devront  se  trouver 
au  hois  d'Ambise  à  l'heure  indiquée,  où  on  leur  désignera  le  travail 
qu'ils  devront  faire;  le  tout,  au  cas  de  défaut,  à  peine  d'exécution 
militaire. 

•  A  Qniévrain.  le  li  septembre  1792. 

>'  Sujnr  :  A.  .1.  Sri  liliois.  cmniiissuirr  ,lr  S.  .]/.  /.   ., 


CO.MMISSAIIiK    CIVIL    DE    l/AlTRiCIIE 
•Intérieur)  i  mai  \l\)'i 

AH.MÉE    DU    .\(»1!!) 

l^e  commissariat  civil  du  (iouvernemt'ut  poui-  loides  les  opérations 
qui  concernent  les  armées  de  Sa  Majesté  rEuq)ereur  et  Hoi, 

Charge  et  requiert  et  néanmoins  ordonne  pour  et  au  nom  de  Sadite 
Majesté  aux  gens  iW  loi  de  Boliain  de  faire  parvenir  ;ui  (tins  coniM 
délai  possible  au  Counnissaire  Civil  et  Inqtérial  délégué  au  corps 
d'armée  combinée  sous  les  ordres  de  S.  A.  S.  le  Pi-ince  héréditaire 
d'Orange  et  S.  E.  le  lieutenant-général  comte  de  Latour.  une  spécilica- 
lion  revêtue  des  foi'mes  légales,  hnpu'lle  devra  in<li(pier  le  nombre  de 
chariots,  charrettes,  chevaux  (jui  se  trouvent  dans  leur  communauté 
(^t  sous  leur  juridiction  avec  les  nom^  des  propriétaires  des  chevaux  el 
cliari-ettes. 

Cette  même  spécilicahon  devi-a  également  indiijner  le  nondjre 
dinnumes  depuis  IC»  jus([n'à  (iO  ans  capables  de  travailler  au  besoin 
ci)nune  [tionniers  avec  la  liste  nominale  de  ces  mêmes  honunes  ;  le 
Ion!  afin  que  le  dit  commissaire  civil  |)uisse  au  besoin  demander  ces 
pionniers,  chariots,  charrettes  et  chevaux  par  une  juste  répartition, 
sans  que  le  fardeau  pèse  plus  sur  une  conminnauté  (juc  sur  l'autre,  et 
|)uisse  faire  relever  ceux  de  ce  service  au  moins  tons  les  quatre  jours 
une  fois. 
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Il  est  ordonné  aux  uiayt'iiis  cl  gens  de  loi  de  donner  celte  spécifica- 
lion  cl  liste  avec  la  plus  gninde  exactitude,  les  prévenant  que  tonte 
négligence  et  surloul  la  plus  pclile  |)arlialité  prouvée  sera  punie  avec 
la  dernière  rigueur. 

Eu  revanche,  comme  il  vient  d'être  réglé  par  M.  le  Commissaire 
général  civil  «pie  la  communauté  de  Bohain  fera  partie  de  Farrondisse- 
ment  désigne  au  dit  commissaire  délégué  à  la  prédite  armée  combinée, 
les  mayeurs  et  gens  de  loi  pourront  se  dispenser  de  satisfaire  aux 
réquisitions  qui  pourraient  leur  être  faites  abusivement  par  d'autres 
olficiers  ou  commissaires  civils  excepté  dans  un  jour  de  bataille  ou 
dans  des  circonstances  trouvées  absolument  urgenles. 

Et  comme  le  service  de  S.  M.  L'Empereur  et  Roi  nécessite  absolumeni 
des  chariots  attelés  et  pionniers,  la  Communauté  de  Bohain  fournira 
et  fera  être  une  ici  sur  la  place  de  Landrecies  de 

ce  qu'elle  possède  en  chariots  attelés  de  quatre  chevaux  et  charreltes 
attelées  de  deux  clu^vaux.  ainsi  cpu'  le  tiers  Av  rr  (ju'elle  possède  en 
pionniers  ;  le  toul  muni  de  vivres  pour  cpuilrc  joui-s  après  quel  temps 
ils  seront  relevés  par  le  second  tiers.  Ces  attelages  et  pionniers  devriuil 
être  accompagnés  à  Landrecies  jiar  un  lionuue  de  Loi  avec  la  liste 
nominale  des  propriétaires  des  atlelages  el  pionniers,  (ju'il  remettra 
audit  Connuissaire  cpii  lui  eu  délivrera  un  récépissé  poiu-  couqiter 
d'avoir  salisl'ail  à  l'iu-dre  e!  valoii- en  temps  et  lieu. 

Les  Mayeurs  et  (îens  de  Loi  indiqueront  en  même  temps  les  atte- 
lages et  pionniers  que  la  Conmuinauté  pourrait  déjà  avoir  en  service, 
en  spécitiani  par  ([uel  ordre  cl  oii  ces  altclages  cl  piounici-s  pourraicu! 
se  trouver. 

Les  Mayeurs  et  (icnsde  Loi  concevront  facilement  (pie  le  but  esl  t\t' 
revenir  à  l'ordre  et  de  pouvoir  compter  avec  sûreté  sur  l'effectualiou 
des  demandes  (pie  le  service  exigera  de  faire,  e!  en  même  temps  de 
pouvoir  faire  punir  sévèrement  tous  ceux  qui  s'y  refuseront  à  l'avenir. 
D'un  autre  C(")té,  on  travaille  de  faire  du  bien  aux  pionniers  autant  (piil 
est  possible. 

Fait  au  Bur(NUi  du  Commissaire  Civil,  le  i  mai  ITOi. 

Sir/nr  :  De  Blumental, 
Connuissaire  Civil  de  S.  M.  1. 

Pour  copie  conforme  : 
Ici  le  cachet  du  BArnoiiN  —  Billiet,  agent  national  ; 

district  de  Saint-Onentin.  Maui-ice  Neukom. 
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II 

COMMISSAIRE    CIVIL    DE    COMTE    l'AEATIX 

Bavière,  \1'M\. 

ARMÉE   IJE    JUIIN    ET    MOSELLE 

Mi'-iitoire   (1'"'") 

Le  comte  d'Arco  me  fait  avertir  que  sous  la  faveur  d'une  forte  recon- 
naissance ordonnée  par  Monsieur  le  fi;énéral  Ahaducci,  il  espérait  d'ar- 
river aujourd'hui  avec  ses  dépèches  à  Miinic  et  se  trouverait  dans  la 
position  de  revenir  avec  les  ordres  relatiis  à  la  conclusion  entière  du 
(i-aité  d'armistice. 

De  justes  allarmes  sur  des  désordres  et  excès  que  l'arrivée  des 
Irouppes  dans  la  ville  de  Miinic  pourroient  occasioner  m'inquiéteroient 
si  je  ne  placois  pas  une  entière  confiance  dans  les  assurances  décidées 
que  Monsieur  le  général  commandant  en  chef  a  bien  voidu  me  donner, 
que  les  Etats  de  S.  A.  S.  E.  et  principalement  la  Résidence  de  Miinic. 
seroient  traité  avec  tous  les  ménagemens  possibles. 

En  réitérant  avec  la  plus  vive  instance  mes  sollicitations  à  cet 
éfi;ard,  je  supplie  Monsieur  le  général  commandant  en  chef,  de  vouloir 
bien  faire  la  défense  aux  trouppes,  de  ne  pas  entrer  dans  la  ville  de 
Mi'mic  occupée  par  les  trouppes  de  S.  A.  S.  E..  avant  que  le  tinilé 
d'armistice  ne  soit  définitivement  conclu. 

J'ai  l'honneur,  en  outre,  d'observer  que  ientrée  des  trouppes  autri- 
chiennes dans  cette  ville  a  été  jusqu'icy  conslament  refusé  et  soutenu, 
et  j'espère  avec  confiance  que  Monsieur  le  général  commandant 
l'armée  en  chef,  daignera  adopter  provisoirement  cette  mesure  de 
neutralité  pour  prévenir  la  ruine  immanquable  de  cette  ville. 

Augsboiii'g.  80  août  ITOE). 

Baron  i>E  Reibelez. 

Colonel  et  Coimuissaire  général   des   Pays 

de  S.  A.   S.   E.   Palatine. 
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La  disposition  des  armées  défend  au  courrier  envoyé  vers  le  Ministère 
dirigeant  à  Miinic,  au  sujet  de  la  conclusion  de  l'armistice,  d'y  péné- 
trer ;  il  attend  en  conséquence  le  moment  favorable  au  quartier 
î^énéral  de  Monsieur  le  général  Abaducci,  à  Seswabhauzen  et  ne  tar- 
dera pas  à  s'y  rendre  dès  que  la  possibilité  se  présentera. 

En  faisant  part  à  Monsieur  le  général  commandant  en  chef  Tarniée 
française  de  ce  retard  imprévu,  j'espère  en  la  justice  et  généreuse 
humanité  qu'il  voudra  bien  prohuiger  l'effet  suspensif  de  toute  hosti- 
lité dévastatoire  et  niiiicii-c  dans  les  Etats  de  S.  A.  S.  Electorale  et 
continuer  les  défenses  sévères  de  pillages,  excès,  ainsi  (pie  les  snitcs 
de  l'arbitraire. 

Augsbourg.  ,'}(!  août  IT'.Ml. 

Baron  de  Reibelez, 

Coloiiel    et    Commissaire   général   des    Pays 
de  S.   A.  S.  E.  Palatine. 


ARMÉE    KE    r,Hl\-KT-MOSEI.LE    (1) 

Le  H»  IViictidor.  an  IV,  i  septembre  ITiMj. 

Monsieur  le  (lénéral. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ici-joint  un  exemplaire  des  Passeports 
qu'on  donnera  de  la  part  du  Gouvernement  à  ceux  qu'on  enverra  dans 
le  pays  chercher  des  vivres  el  autres  choses  nécessaires  pour  la  subsis- 
tance de  la  ville  de  Munich  et  j'ai  à  vous  prier,  Monsieur  le  Général,  de 
vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que  tous  ceux  qui  seront  munis 
de  passeports  pareils  soient  protégés  et  amicalement  assistés  par  les 
troupes  sous  vos  ordres. 

Je  saisis  celte  occasion  de  vous  faire  mes  très  sincères  remerciemeuts 
pour  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  me  faire  dire  par  Mestral  que  vous 
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aviez  déjà  donné  des  ordres   \un\v  donner   i]r<.  sauveKar(l(^s  i)arlout  o 
j"en  aurai  besoin. 

C'est  avec  la  i)liis  haule  considéralioii  (\\\r  j'ai  l'honneur  d"èlre,  Moi 
sieur  le  Général, 

Votre  ti'ès  humble  et  1res  obéissant  serviteur. 

HrMi-i;Mi),  Liculenant-ljénéral. 
Munieli,  2  septembre  ITHC). 


m 

COMMISSAIRES  DÉSHiNÉS  l»AR  LA  l'UOVlNCK  Di;  IKH.LWDK  l'OLIl  TRAITER 
AKMFE    T>r    NoRi)    ET    DE    SAMBHE-ET-MEl'SE 

Le  -iO.janvipr  1795. 
-Note    diplomatique 

«  Les  Commissaires  de  la  Province  d'Iloliande  nommés  pareuxpoui- 
otFrir  une  Capitulation  aux  Représentants  de  la  Convention  Nationale 
sont  Bsetselaer,  Kyshoeck  et  Bokalden  d'Amsterdam  tendait  à  ne  pas 
recevoir  à  La  Haye,  la  résidence  du  Souverain  et  du  Corps  diploma- 
tique, des  troupes  françaises,  ce  qui,  au  contraire,  ])araîtrait  de  la  der- 
nière nécessité  pour  soutenir  d'abord  le  bon  j)arti  et  ôter  ensuite  aux 
ennemis  de  la  France  tels  qu'un  Van  der  Spiegel  et  autres  tout  espoir 
de  s'arranger  avec  les  Français  ;  qui  serait  plus  tôt  tenu  de  rendre 
compte  des  sounnes  énormes  dilapidées  pour  commencer  et  soutenir  la 
guerre  contre  les  Français  et  de  la  fabrique  des  faux  assignats  qu'on 
prétend  avoir  eu  lieu  dans  la  direction  de  llo])e  d'Amsterdam  et  par 
laquelle  il  y  a  un  an  il  a  manqué  de  faillir.  » 

Extrait    de    la    u(jte 
dont  la  teneur  est  relative  à  des  emplacements 
de  troupes. 
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u  Extrait  du  Regislfo  des  liraobtlions  de  Leui-s  Hautes  Puissances  les 
Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas.  » 


AliMEK    l>r    NOIUI 

Du  mardi  le  ^20  janvier- ITlKi. 

Sur  la  proposition  de  Messieurs  de  JIeck(M-en  d  Enghuyzen  el  auires 
députés  de  Leurs  Hautes  Puissances  pour  les  A/fuin's  Milihtin's^  ayani 
au  préalable  conféré  avec  ijuelques  dé[)utés  au  Conseil  d'Ë'al  ; 

Et  sur  ce  délibéré  el  vu  les  circonstances  actuelles  a  été  résolu  el 
trouvé  bon  qu'il  sera  mandé  aux  gouverneurs,  commandants  ou  offi- 
ciers commandants  à  Bréda,  Bergen  op  Zoom,  Steenbergen  et  Willems- 
lad  qu'en  cas  que  leurs  places  respectives  et  posles  ipii  y  appai'tienneul 
soyent  déjà  attaqués  ou  sommés  de  se  rendre  ou  i[n"ils  le  fussent  ci- 
après  comme  aussi  au  cas  que  pour  la  disette  ou  autres  circonstances 
ils  se  trouveront  obligés  de  s'entendre  avec  Follicier  coumiandanl  les 
troupes  françaises  ils  son!  autorisés  i)ar  les  présentes  à  s'arranger  à 
cette  fin  du  mieux  qu'il  leur  sera  possible  sans  qu'il  soit  reijuis  de  leur 
part  de  faire  la  moindre  défense  ou  d'attendre  une  attaque  quelconque. 

Et  sera  la  présente  Rrsolulion  envoyée  aux  dits  gouverneurs,  coin- 
mandants  ou  officiers  commandants  par  un  ofticier  ([ui,  pour  pouvoir 
se  rendre  à  sa  destination  devra  s'adresser  au  g('néral  ou  coumiandanl 
des  troupes  françaises  (jui  se  li-ouverou!  sur  sa  rcuile  ;  avec  autorisation 
pour  le  dit  officier  de  montrer,  s'il  en  est  requis,  copie  de  la  présente 
Résolution  au  général  on  officier  commandant  français,  de  jiouvoir,  s'il 
en  était  besoin,  ouvrir  les  Dépèches  ou  Hésolutions  susdites  destinées 
pour  les  gouvei'ueurs  et  commandants  sus  meutioiinés  e'  les  montrer  à 
découvert. 

Et  de  plus,  d  a  été  trouvé  bon  et  anrllr  (piil  sera  donné  connais- 
sance de  ces  Dispositions  par  un  officier  à  expédier  pour  cet  effet  aux 
Représentants  de  la  Aation  française  et  an  Cnhiin-al  /'ii-lic<irit  en  y  ajou- 
tant que  Leurs  liantes  l'iiissances  ayant  élé  iufoi-mées  par  les  dé])ules 
<le  la  Pi'ovino'  (/'//olldiK/r  des  intentions  paciliipu's  (\\\r  les  dits  Re|)ré- 
sentants  et  général  (ud  manifestées  à  la  suite  des  démai-clies  (\\io  la  pro- 
vince d'Hollande  a  faites  auprès  d'eux.  Elles  ont  ci-ii  devoii-  y  répontire 
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pat'  ces  sentiments  réciproques  en  éinanent  (émettant)  les  ordres  sus 
mentionnés,  lesquels  Elles  n'ont  pas  voulu  manquer  de  porter  à  la  con- 
naissance des  dits  He])résentaiits  et  (iénéral. 


IV 

COMMISSAIIiES     ÉTRWdKriS    (1) 

SAHDAIGNE 

Milan,  3  vendém.  an  V. 
{'ii  septembre  90) 
A  Monsieur  Bourguese 

Commissaire  du  roi    eu  Sai'daiu;uc. 

J'ai  eu  Ihonueur,  Monsieur,  décrire  hier  au  lloi  et  au  Ministre  des 
Allaires  étrangères  jtour  l'ent!;a,ger  à  prendre  des  mesures  alin  ([n'en 
exécidiou  du  Traité  de  paix,  nos  convois  soient  assurés  sur  les  Ktats  d(î 
Sa  Majesté,  llliacjue  jour,  à  cliaquc  inslaul.  je  recois  de  nouvelles 
plaintes  et  j'ai  de  nouvelles  raisons  de  penser  f|ue  loin  de  vouloir 
détruire  les  Barbcls  on  les  protège. 

M.  de  Lafachard  a  refusé  d'accorder  aucun  secours  au  général 
(iarnierqui  commande  la  colonne  mobile  de  Tende.  Un  convoi  de 
S()  chevaux  a  été  pillé  sur  le  territoire  de  Limon,  comme  plusieurs 
l<'rancais  dépouillés  sur  celui  de  Viné.  Limon  étant  du  territoire  de 
Sa  Majesté,  je  vous  ]>rie  de  vouloir  bien  faire  part  à  votre  cour  de  la 
deiuaiide  trindemuilé  ipie  je  crois  être  légitimement  due. 

Je  vous  pi'ie  également  de  vouloir  bien  faire  instruire  ces  communes 
(pie  le  |)remier  brigandage  qui  sera  commis  sur  lein-  teiritoire,  je 
h'iai  briller  leurs  propriétés  et  leurs  moissons. 

Un  courrier  français  a  été  assassiné  ùBogera. 

Des  Milanais  à  la  solde  de  la  République  ont  été  blessés  par  les 
troupes  de  Sa  Majesté. 

Les  ministres  du  Roi  soid  informés  de  tous  ces  faits.  Ils  les  voyeid 
avec  indilTérence  et  ne  prennent  aucunes  mesures. 

Je  vous  pri(>  de  vouloir  bien  me  faire  connaitre  ce  que  je  dois  penser 
d'une  conduite  aussi  étrange  i^ï). 

BONAI'AMTK. 

1.  P.ipiers  (lu  Man-rhal  ]h,n,ul.  —  C.irh.i.  hl.iiic  1. 

'i.  (li'tl(}  iiK^iiic  pièce  figure  ;i  ta  nirre-i|>.  de  Napoléon  comme  provenant  (i(Vi 
papiers  du  gcuiéral  Bellianl. 
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MKMdiuE  SIR  I;E^[^Ill(;Altl:MI•;^T 

Le  4  juin  9i,  Dubois-Crancé,  «  chargé  de  rembrigadeuieiit  dos 
armées  de  Brest  et  de  l'Ouest,  ainsi  que  du  départ  et  de  rencadrement 
de  la  première  Réquisition  >>,  écrivit  au  Comité  de  Salut  public  une 
dépêche  suivie  d"nn  Projet  tle  Décret  sur  la  constitution  des  corps  et  sur 
rinunoralité  financière.  Cet  avertissement  d'honnête  homme  et  ce  cri 
de  réprobation  de  la  jtail  diin  militaire  aussi  compétent,  il  fanl  les 
cnlendre  : 

<i  Les  différents  étals,  an  vrai  que  je  me  suis  |)rocuré  dans  les  armées 
que  je  dois  embrigader,  m'ont  mis  à  portée  de  sonder  la  profondeur  du 
cancer  qui  ronge  la  fortune  publique,  détruit  le  moral  des  troupes, 
exagère  les  prétentions,  anéantit  l'égalité,  qui  est  enfin  la  première,  la 
seule  cause  peut-i'h-c  pour  Lupielle  on  se  plaint  et  avec  raisitu,  du 
mauvais  choix  <ies  officiers.  D'après  les  lois  des  21  janvier,  l'I  août, 
2  fi-imaire,  19  niv(')se  et  o  floréal,  lorganisatiou  de  I "année  doit  être 
maintenant  simple,  uniforme,  susceptible  de  tous  les  mouvements 
militaires  et  dune  bonne  administration.  Chaque  cor[»s  réuni  en  demi- 
brigade  est  censé  composé  d'un  État-major  génih^al  de  trois  bataillons 
et  dune  compagnie  de  canonniers. 

Cela  forme  un  total  de  .'].'}! 9  hommes. 

Dont  :      i;  officiers  d'Elat-majoi-. 

81  officiers  de  peloton, 

6  sous-oiïiciers  d'État-major. 

378  sous-ofTiciers  de  peloton, 

5  officiers  de  canonniers, 

1:2  sous-ofTiciers  de  canonniei-s. 

Total  :  9-2  officiers,  .'{9G  sous-officiers  e'  -28:5 1  soldats. 
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G'esl  à  l'Jiison  d\\n  olUcicr  sur  'M')  hoiiiincs  cl  (Tim  soiis-olîicier  sur 
8  hommes  caviron  ;  c'est  eiiliu  nu  Ikiiiiiiic  eu  i^radc  sur  (1  à  7  individus. 

Te!  csl  l'cspril  cl  la  leltre  de  la  loi,  cl  en  cela,  elle  es!  conrormc  an\ 
|)i-iiici|)cs  de  la  lacli<|nc  rcconnns  dans  les  uicillcnrcs  armées  de 
rEur(t|)c. 

Mainicnaid,  d'a|>rcs  le  relevé  (inc  J'ai  lail  de  la  silnalion  des  denx 
arujées  de  Bresl  et  de  TOnesl,  je  dois  vous  dire  (|iic  .i"ai  Irouvé  des 
nuances  iidinics.  Il  y  a  des  halaillons  au  cduiplcl,  mais  c"esl  le  pins 
pclil  n(Hid)r(>;  la  plupaii  scni!  de  trois  à  (pialre  ceids  lionmics,  dont  an 
plus  moitié  en  activité.  Le  reste  anx  liùpilanx  on  absent  |»ar  coui;é  on 
sans  congé,  el  ne  ))arlicipe  ni  aux  travaux  du  corps,  ni  aux  nomina- 
tions. Enfin,  il  y  a  des  bataillons,  et  en  grand  nombre,  qui  ne  son!  pas 
composés  de  200  hommes,  y  compris  les  canonniers,  et  (pii  (ud 
dans  ce  ncnnbre  .'{."i  olliciers  et  11-4  sons-ofticiers.  Il  y  en  a  même  <|ui 
oïd  en  limpudenr  de  nomnu'r  d"ayance  les  sons-olMciers  d'augmenta- 
tion  fixés  par  la  loi  dn  ->  iriiuaire. 

il  n(^  faid  donc  ])as  être  éi(niiu''S  si,  lorsque  mes  collègiU'S  à.  Nantes 
voidiu-en!  lormer,  il  y  a  denx  mois,  trois  divisions  pour  cerner  les  bri- 
gands, ils  ont  en  la  [dus  grande  peine  à  trouver  dix  mille  hommes  à 
mettre  en  activité,  (pioi(in"il  y  eût  en  elTeciif  dans  celle  armée  de 
rOuest  plus  de  vingt-sept  mille  olliciers  et  sons-olliciers,  car  en  vain 
les  généraux  commandent-ils  des  détachements  ponr  la  guerre  dans 
une  arméi'  seud)lable,  un  homme  en  grade  ne  marche  pas  sans  troupes. 

D'après  cet  ex|)osé  anssi  simple  que  vrai,  vous  apercevt'z,  an  [U'emier 
coup  d'o'il  :  J"  l'énorme  dilapidation  des  fonds  publics  ;  2"  Tégalilé 
violée,  car  dans  tel  Itataillon  les  nominations  se  loni  à  raison  d'un 
homme  sur  .S,  el  dans  tel  antre,  elles  se  l'onl  a  rais(ni  (\'\\\\r  honuue  snr 
deux,  souvent  moins  ;  .'}"  la  loi  sni- l'avancement  se  trouve  dégradée, 
Témulalion  anéanli(\  Car,  là  oii  il  ne  ])eut  y  avoir  de  choix,  les  places 
deviennent  un  métier  plus  ou  nujins  lucralii',  mais  oii  la  jdnpart  des 
individus  soid  nécessairement  incapables  de  les  remplir.  De  là  Tinacti- 
vilé  l'oi-cée,  limmobililé  des  tron|)es,  le  défant  de  discipline,  le  mépi'is 
de  l'état  de  soldai,  la  tm'eur  de  parvenir.  Ions  les  sentinuMits,  tous  les 
vices  qiM  (h'gradent  l'honnae  el  minent  le  caraclére  dévoué  el  désinté- 
ressé du  l'épnblicain.  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  lablean  ;  je  lais  une 
lettre  et  non  un  mémoire,  ,1e  viens  au  remède. 

il  laid  bien  passer  condanmation  sur  les  abus  f[ue  le  silence  de  la  loi 
a  anloris('s.  T(jnle  mesure  rétroacîive  est  sujette  à  d'énormes  inconvé- 
inenls.  mais  (Ui  peni   exigci'  d'un  oniciei- el  d'un  sons-officier,  rpiel  ([ne 
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Sdil  son  ii,ra<U'.  les  connaissances  relatives  à  ses  fonctions  ;  par  (>\t>iii|)lc 
le  Comité  de  Salut  public  a  ordonné  «[ne  le  Conseil  e\('cu'ir  (alors 
envoyât  des  examinateurs  pour  les  ofliciers  de  canonniers.  J'en  ai  vu 
les  résultats  à  Xantes  et  à  Rennes.  Sur  plus  de  cent  ofïiciei-s  (]iii  on! 
été  examinés,  à  ]teine  trente  ont  été  jugés  assez  insli-uits  poui'  la 
manœuvre  la  plus  sim|)le,  celle  du  canon  de  ï.  \C;w  on  ne  les  a  |)as 
examinés  sur  le  service  des  pièces  de  siè^c  ou  de  position,  et  cepen- 
dant la  loi  affecte  à  ce  service  les  canonniers  volontaires  lorsqu'ils  en 
seront  requis.)  Pour(|uoi  donc  ne  pas  ajipliquer  ce  principe  à  tous  les 
officiers  d'infanterie  ?  La  Hi'-puhliipic  ferait  une  i^rande  moisson 
d'hommes  stupides  ([(d  entravent  tout,  désorj^anisent  tout,  et  ont  été 
souvent  la  cause  des  pertes  que  nous  avons  essuyées.  On  [)eut  coidier 
ce  soin  à  des  hommes  prudents  et  fermes,  à  qui  le  Comité  de  Salut 
public  donnerait  des  instructions  suffisantes  pour  extirpei-  à  la  fois  les 
loujies  aristocratiques  et  immorales  (|iii  di'iruistMi!  le  bon  esprit  des 
armées,  soit  jtar  mauvaise  volonté,  soji  pai-  iuconduite.  soit  par  igno- 
rance. 

Voilà  pour  notre  état  présent.  Ou;, ni  à  l'avenir,  il  sutlira  de  s'atta- 
cher rigoureusement   au  principe  poui-  a])lanir  toute  ditlicnlté. 

La  loi  a  fixé  à  trois  le  nombre  des  olliciers  et  à  quatre  le  nond)re  de> 
sous-oinciers  ([ui  doivent  composer  uno  compagnie  de  hi;{  hommes. 
La  règle  de  proportion  pour  tous  les  coiq)s  sei-ait  donc  de  laisser  ces 
différentes  places  vacantes  toutes  les  fois  (piil  y  aurait  dans  un  batail- 
lon 123  liommes  au  dessous  du  complet. 

Mais  ce  mode  d'exécution  du  principe  pourrai!  paraître  trop  rigou- 
reux, car  un  bataillon  ne  peut  Jamais  être  à  son  véritable  conq)le!  el 
cette  loi  exposerait  à  trop  de  variations.  —  ±VLorsqu'api'ès  nue  all'aii-e. 
une  denu-brigade  ayant  lait  son  devoir  a  perdu  beaucoup  de  monde. 
elle  mérite  des  égards  particuliers.  Je  voudrais  donc  cpu'  l'on  dislingn.i' 
entre  les  bataillons  consommés  par  le  feu  de  l'ennemi,  et  cen\  (jui,  ])ar 
désertion,  les  hôpitaux  vénériens,  on  daiilres  causes  iu(lé|»einlantes- 
de  la  guerre,  se  trouvent  excessiveinriil  j-édiiils. 

Voici  à  peu  près  le  décret  ([\w  je  proposerais  : 


Article    Phkmif.h 

Les  Ë'ats-majors  des  demi-l)riga<les  ser(jn!  toujours  auconq)let  ({uel- 
que  soit  le  nombre  d'hommes  qui  les  composeront. 
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ARTICLE     i 


Tons  les  oUiciei-s  et  soiis-olficiei's  atlaclirs  aux  (lifïV'reii's  batail- 
lons, conloi-inément  aux  lois  précédentes,  et  (|iii  sont  en  activité  de 
service,  seront  examinés  par  des  commissions  ijne  nommera  le  Comité 
de  Saint  Public  dans  chaque  armée.  Ces  commissions  vérilieront  la 
capacité  et  la  moralité  de  tous  ces  officiers  et  sous-officiers  et  en  ren- 
(li-oiil  compte  an  Comité.  (|ui  statuera  sur  ce  (jni  concernera  cliacun 
deux  ce  qu'il  appai-tiendra. 


Ahticlk  '.y 

11  ne  sera  nonuné  à  l'avenir  en  remplacement  aux  em|>lois  d'officiers 
et  sons-oMici(M-s  (pii  viendivni!  à  vaquer  dans  chaque  compagnie,  qn'an- 
lanl  ()ue  les  compagnies  seront  an  moins  de  (J.'i  hommes  poiu-  les  gre- 
nadiers et  de  103  pour  les  fusiliers  (1). 

Au  dessus  de  ce  nombre,  il  y  aura  an  moins  en  otiiciers  et  sons- 
officiers,  savoir  :  Par  escouade,  un  caporal;  par  subdivision,  un  ser- 
gent et  deux  ca|>oranx;  par  section,  un  sous-lieutenant,  2  sergents  el 
i  caporaux  ;  entin.  par  iK'Ioton,  1  capilaiiic,  I  lieutenant,  1  sous- 
lieutenanl,  :>  sergents  et  1)  caporaux  el  ainsi  de  suite,  à  proportion 
de  la  i-é(luc!ion  des  hommes  composant  le  bataillon;  de  manière  que, 
si  le  bataillon  n'('!ait  composé  que  de  1H\  houuues,  non  compris  FÉtat- 
major,  il  sérail  r(Mliiit  à  une  compagnie  de  grenadiers  de  ()3  hommes 
et  7  de  fusiliers,  chacune  de  103  hommes.  S'il  n'était  composé  que  de 
(>81  homnu\s,  il  serait  réduit  à  une  compagnie  de  grenadiers  et  6  de 
fusiliers,  en  sorte  que  les  officiers  et  sous-officiers  soient  toujours  en 
raison  du  nonii)r(;  de  soldats  fixé  par  le  présent  décret  et  ce,  jusqu'à  ce 
([ue  le  bataillon  soil  conq)lété  à  KM'tT  honunes  :  mais  ces  réductions 
d'olficiers  et  de  sous-officiers  n'auront  jamais  lieu  (pTen  cas  de  vacan- 
ces de  ces  em])lois. 

Article   i 

Seront  exceptés  de  c(itte  réduction  les  bataillons  (pii,  avant  essuyé  un 

1.  Ce  total  de  «81  liuiniues,  ou  Ijien  du  coiupicl  réel  de  IDOI,  laisse  aux  variations 
i|iR!  le  cori)S  peut  éprouver,  une  marge  de  18IJ  liouuues.  ce  ipii  doit  paraître  lîien 
suffisant. 
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échec  tlevanL  lennemi,  seront  jugés  par  le  Comité  de  Salut  Pui)lic,  sur 
les  rapports  des  représentants  du  |)euple  aux  armées,  avoir  bien  iiu^- 
rité  de  la  patrie,  et  alors  on  s'occupera  <lc  les  compléter  en  recrues 
dans  le  plus  court   délai. 

Si  le  Comité  de  Salut  Public  ne  trouve  point  d'inconvénient  à  ce 
décret  ou  aux  motifs  qu'il  contient,  et  que  l'on  peut  modifier,  je  pense 
que  la  République,  sans  rien  perdre  en  principes  de  tactique  néces- 
saires aux  mouvements  des  ai-mées,  y  gagnera  immensément  en  luoi-a- 
lilé  et  en  finances. 

Salut  et  Fraternité 
1)1  M(us-Crancé. 
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RECEPTION   DE  LEVASSELR   l»Ai{  SON  AR.\[EE    1) 


"  fMi.iuil  j'arrivai  à  Caiulii'ai.  t.uil  l'tMat-iiiajdr  me  rendit  la  visilc  d'usage;  je  reçus 
le-;  coiiiidiiiients  des.  chefs  a\Tec  assurance,  comme  un  homme  qui  a  le  sentiment  de 
s.i  (li'.niiti'.  Rien  ne  décela  le  trouble  intérieur  dont  je  me  sentis  agité  d'abord  en 
])r('si'nce  de  ces  officiers  supérieurs  dnntrnir  main.il  avait  ((uelf|ue  chose  d'imposant 
et  qui,  connaissant  le  sujel  de  ma  missinu.  m'aceiieillaieiit  avi'c  un  sourire  sardn- 
uiquc  sui'  les  lèvres. 

—  D'où  vient  le  mécontentemeul  de  lai-un'e  ?  ileniandai-jc. 

—  Vous  le  savez  bien,  Représentant. 

—  Répondez,  je  veu.x  le  savoir  de  vous...  On  se  i-ef/urde. 

—  Le  soldat  redemande  Custine,  me  répond  le  général  teuqKu-aii-e. 

—  Je  le  sais,  mais  pour  quelle  raison  ? 

—  Le  général  Custine  savail   maintenir  la  discipline. 

—  Un  autre  saura  la  maintenir  cdunne  lui  et  punir  l'nubli  des  devoirs  du  soldat  et 
»  du  citoyen  I  De  ([uel  dniil  une  aimée  oserait-elle  prétendre  imposer  de.s  lois  à  la 
»  Convention  nationale  ?  Une  arnne  ((ui  délibère  est  séditieuse  ;  votre  devoir  est 
■'  d'obéir  au  chef  que  le  gouvernement  vous  donne,  vous  n'en  avez  point  d'autre,  le 
»  soldat  le  sait,  mais  ses  chefs  tendent  à  le  pervertir.  C'est  vous  qui  me  répondez 
>>  de  l'insubordination  de  vos  troui)es„  » 

On  se  regarde  de  nouveau  sans  dii'e  luie  parole,  mais  le  sourire  sardoniqne  a 
disparu. 

■■  Vous  nu-  répondez  de  rojir>is-aiict'  de^  Irnupes  sur  voire  tè|e.  Vous  le  savez 
>)  comme  moi  !  au  gouvernenieiil  seul  ap|ju-lieiit  h'  ilroif  de  choisir  ses  générau.x, 
»  lui  seul  peut  juger  jusqu'à  ipnd  point  ils  niiTitenf  si  eonliance.  >> 

Ce  langage  n'eut  pas  le  don  diiis|iini- conliaiire  a  la  niasse  d'officiers  réunis  autoui" 
fie  leurs  généraux,  et  ils  le  inaniresleient  par  des  signes  extérieurs.  Levasseui- 
rédigea  alors  l'ordre  suivant  : 

Le  représeiilaiil  du  peiipli'  arn-li'  (/uc  dciiiain  à  a'  hein-rs  jtrc'ci.scs  du  malin,  il  pas- 
sera l'année  en  revue. 

><  Je  remis  aussitôt  mon  arn'h'  an  général  temporaire  en  lui  disant  :  <■  Demain  à 
8  heures  pi'écises,  général  Kilinaine,  je  ne  fais  pas  grâce  d'une  niiinite.  »  M'adressant 
ensuite  aux  officiers  :  »  Allez,  et  demain  vous  me  connaitrez.  ■■  Tous  passent  devant 
nu)i,  la  contenance  un  peu  embarrassée:  je  conserve  un  regard  fier  et  un  maintien 
assuré. 

Cependant,   tandis  ipi'ils  sortaient,  j'eiilendis  ipielipies    pandes  ironiques  :  »  Mais 

1.  Mémoires.,  t.  11,  chap.  ii.  p.  "2'i  et  S. 


int  les  liiiiics,  »  dis-Jc  ; 

III  iiciiéral  ; 
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iinctii-s  militaires,  poiii 

1  (le  laiifar 

es  -Il 

is   ail  cli.iiiip  ?  n 

ipetles  souneiil. 
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voyez,  disait  rua,  (•niniiic  ce  [lelit  lioniaie  a  joué  lerùled'ua  grand  personaaLre  I  — 
Comment  s'en  tii'era-l-il  demain?  »  dit  un  autre,  et  la  porte  se  ferma. 

Le  lendemain,  à  l'Iieiirr  imliipiée,  je  me  rendis  aueaiap.  Quarante  aiille  homiaes 
(Maient  sons  les  armes. 

«   \'()iis  allez  aie  l'aire  pa'^ser  devaat  les  llynes,  »  dis-je  an  iicaéral  ;  il  obiMl.  .1' 
déjà  fait  quelques  pas  ;  poiiil  d'Ii 

"  Général,  pourquoi  ne  lial-oii  | 

Les  tambours  battent  et  les  lieu 

Je  passe  devant  un  cnseiijiie.  l'i 

«  Nouvel  oubli,-  général.  « 

Le.  drapeau  s'incline  et  tons  les  drapeaux  de  la  liyae  me  saluent. 

Je  continue  ma  route  et  je  trouve  partout  sur  mon  passage  un  silence  ilédai- 
gneu.x.  Pas  un  seul  cri  de:  «  vive  la  République!  vive  la  Convention!  »  Le  mécon- 
tentement est  peint  sur  tous  les  visages;  je  m'y  attendais  et  je  comptais  sur  ma 
présence  d'esprit  pour  changer  ces  disposilions  hostiles. 

Enfin,  j'arrive  et  j'ordoime  an  gênerai  de  l'aire  former  le  hataillim  carré. 

Le  carré  se  forme  et  je  me  place  au  centre,  la  conteaance  ferme  et  le  regard 
assuré  ;  cependant  plusieurs  officiers  de  cavalerie  voltigeaient  autour  du  carré  ;  un 
grand  nombre  de  fantassins  avaient  qnidé  leurs  rangs  el  venaient  se  grouper  autour 
de  moi. 

»  Soldats  de  la  République,  dis-je  d'iiiie  voix  r.o'le.  le  Cdiaile  de  Saint  publie  a, 
fait  arrêter  le  général  Cusline.  >■ 

Ma  voi.\  est  aussitôt  couverte  |iar  un  cri  l<mgteaq)s  proloagé  :  Oii'ini  nous  rende 
Cnslinc: 

"  Soldats!  ..  repris-j(>  avec  calme,  el  m;i  v<dx  fut  eiicm-e  (■bmlTiH'  par  des  claaieiirs 
plus  sinistres. 

Je  fais   le  signal  d'na    nmli'iaeal,    les    lambnurs  jiatlent    el    les  cris  ont  cessé  : 

«  Général,  faites  ouvrir  les  rangs,  »  et  les  rangs  s'ouvrent. 

Je  parcours  la  ligne  la  pointe  du  sabre  basse,  l'œil  en  face  et  prêt  à  percer  iaii- 
dacieux  qui  prononcerait  de  nouveau  le  nom  rie  Custine  ou  (|ui  donnerait  le  moindre 
signe  de  mécontentement  et  prêt  à  vendre  chèrement  ma  vie  à  qui  oserait 
m'attaquer.  Tous  comprirent  mon  intention  non  équivoque,  tous  restèrent  iaaan- 
biles.  Les  lignes  ainsi  parcourues,  je  fis  serrer  les  rangs.  Songeant  alors  à  donner  à. 
l'année  quelque  espoir  de  revoir  son  général,  je  repris  : 

«  Soldats,  le  gouvernement  a  cm  devoir  faire  arrêter  le  général  Custine. 

—  Qu'on  nous  rende  notre  général  !  s'eirie  un  sergent. 

—  Avance,  toi  qui  demandes  Custine,  dis-je  à  cet  hoaaae;  voudrais-lii  répondre 
*ur  ta  tète  de  son  patriotisme  ?  » 

Et  m'adressant  à  la  masse  : 

«  Ingrats,  voilà  donc  le  prix  de  notre  zèle  pour  votre  salul;  vous  demandez  la. 
»  liberté  de  Custine  sans  être  assurés  des<m  innocence;  si  Dumouriez  eût  été  arrèle 
»  la  veille  de  sa  trahison,  vous  auriez  sans  doute  fait  de  même  ;  cependant  laie 
»  telle  mesure  vous  aurait  (Ai:  la  douleur  de  pleurer  la  mort  de  tant  de  braves,  vos 
>«  frères  d'armes  massacrés  par  suite  de  sa  coupable  défection  !  Si  Custine  est 
»  innocent,  il  vous  sera  rendu;  s'il  est  coupable,  que  son  sang  expie  son  crime  : 
»  point  de  grâce  pour  les  traîtres!  Je  suis  délégué  par  la  Convention  nationale  pour 
»  vous  rappeler  à  vos  devoirs  et  pour  vous  annoncer  que  justice  sera  faite  !  Je  suis 
»  votre  chef:  vous  me  devez  obéissance  complète,  aveugle.  Montrez-vous  par  votre 
>'  »;ouaiissioa,  coaaae  par  votre  courage,  les  dignes    enfants  de  la  Patrie  qui  veille 

II    —  Représentants.  aS 
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•'  sur  vous.  Piinlou  et  mibli  à  qui  sera   docile  à  i.i    voix  du  ri-[)i-rsenl;int,   du  pcuide 
»  français  !  Malheur  à  relui  qui  la  méconnaîtra  1  » 

Ces  paroles  prononcées  avec  Taccent  de  la  feruieté  produisirent  leur  effet;  l'effer- 
vescence fit  place  à  \\n  caliuc  i)ndoiiil:  un  silence  |)rolongé  m'appril  bieutùt  que  les 
tètes  étaient  calmées  el  que  le  repentir  eiilr.iil  daus  les  cœurs. 

L;i  luniialioii  (Itiii  second  caria''  poussa  les  Volontaires  de  la  Saidlicà 
iaire  une  inanifestatioii  en  faveui-  de  leur  conipalriote  ;  ils  ronipirenL 
les  rangs  et  se  précii)itèi'ent  autour  de  lui  eu  lacclamant.  Le  langage  de 
Levasseur  et  celle  démonstration  produisirent  reflet  que  la  spontanéité 
et  les  actes  de  résolution  entraînent  après  eux.  Soldats  et  représentants 
se  comprirent.  La  République  et  la  Convention  furent  successivement 
invoquées.  L'infanterie  répéta  l'enthousiasme  du  bataillon  de  la  Sartlie, 
l'élan  était  donné.  La  cavalerie  cependant  se  montra  froide  malgré  les 
paroles  de  bienveillance  el  d'encouragenu.'nl.  Custine  appartenait  à  cette 
arme. 
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CHAPITRE   XXI¥ 

CONCENTRATION     KKS      Ali.MKKS     SOIS     IN     MK.VIF,     (IKNÉRAL     EN     CHEF 

Le  Comité  de  Salul  |>ul)lie  a  pi-ofoiulémeiit  examiné  la  question  de 
savoir  s'il  est  plus  salutaire  (jne  dangereux  de  réunir  deux  armées  sous 
le  commandement  du  même  général  :  après  avoir  entendu  les  obser- 
vations des  militaires  les  plus  expérimentés,  il  s'est  décidé  pour 
Taffirmative. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

('  La  Convention  nalionale.  après  avoir  entendu  le  i-ajiporl  dn  Comité 
de  Salut  public,  décrète: 

»  Article  premier.  Les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  seront 
subordonnées  au  même  général  en  chef.  Il  en  sera  de  même  des  armées 
de  la  Moselle  et  du  Rhin,  ainsi  (pic  de  celles  des  Alpes  et  d'Italie,  et  de 
celles  des  Pyrénées-Orientales  et  Occidentales. 

»  II.  L'armée  des  ciMcs  de  (Cherbourg,  (pii,  par  le  décret  dn  .'}()  avi-il. 
s'étendait  jusqu'à  lAnthie,  sera  réduite  depuis  Saint-Malo  exclusive- 
ment jusqu'au  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  inclusivement,  et  le 
département  de  la  Somme,  qui  est  l'enlrepcM  des  magasins  de  l'armée 
du  Nord,  fera  partie  de  ladite  arm(''e. 

»  III.  La  Convention  uatioiiale  api)rou\e  la  nomination  faite  par  le 
Conseil  Exécutif  provisoire,  le  :20  de  ce  mois,  du  général  Kellermann 
pour  commander  en  chef  les  deux  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  et  dn 
général  Brunet  pour  commande!"  celle  d'Italie  ;  lequel  général  Brunel 
sera  autorisé  par  le  général  en  chef  à  prendre  de  lui-même  toutes  les 
mesures  que  la  sûreté  des  places  maritimes  ainsi  que  celle  de  ses  der- 
rières pourraient  exiger.   » 

(^6  mai  93.1 
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IXFIAENCE     DE     l/EMKiUATION     DANS     LE     NORD 

lii:MAROUES 
SFH     LKSI'IUT      l'IlilJC     ET     LKS     CORPS     Alt.MLMSTHATIl-S     l>E    BOUCllAI.N 

1791. 

La  loi  du  'J3  (toàl  n"\  a  aucune  exécution.  Los  jiMiues  gens  de  18  à 
25  ans  restent  les  bras  croisés,  et  le  conseil  généi-al  de  la  commune 
s'excuse  en  disant  c^u'il  ne  connoit  point  cette  loi. 

\^"tiiscii[)li(>n  de  rUnilé  et  de  llndivisiliilité  de  la  itépublique  ne  se 
voit  pas  sur  la  moitié  des  maisons. 

Les  noiiis^  âges  et  professions  de  ceux  (pii  les  liabilent,  ne  sont  affi- 
chés en  aucun  endroit.  Le  conseil  général  apporte  encore  pour  excuse 
qu'il  ne  connoit  aucune  loi  qui  rordonin\ 

La  loi  du  Maxhnuni  est  nulle  et  les  inarcliandises  sont  enlevées  de 
plusieurs  boutiques. 

Les  Décades  ne  sont  pas  observées. 

Les  cloches  pendent  encore  dans  les  clochers  et  étourdissent  les 
patriotes. 

La  Garde  A'atioiiale  ny  fait  aucun  service,  parce  (pu'  le  connnandaul 
de  la  place  a  reçu  des  plaintes  si  graves  sur  la  manière  dont  elle  sen 
acquittait,  (|uil  a  cru  dangereux  de  continuer  à  l'employer. 

Les  rui's  ne  sont  j)oint  éclairées  pendant  la  nuit  quolcju'il  y  ait  des 
réverbères,  ce  qui  nuit  à  la  sûreté  de  la  place. 

La  seule  pompe  à  hicendie  qu'il  y  ait  dans  la  ville,  est  hors  de 
service  par  la  négligence  de  la  Municipalité  à  la  faire  réparer. 

L'argenterie  des  Efjlises  n'est  point  envoyée  à  la  monnoye. 

Il  ni  a  point  de  conshiiies  aux  portes.  La  numicipalité  donne  p(jur 
excuse  (Quelle  n"a  point  de  fonds  pour  les  payei*. 

Le  citoyen  Gourdin,  demeurant  à  Douay,  adjudicalaire  des  bois  et 
lumières  des  corps  de  gardes  et  bivouacs,  n'a  pas  t'ai!  le  tiers  de  son 
service  depuis  le  11  brumaire;  le  commissaire  des  guerres  est  obligé 
d'y  suppléer. 

Les  corps  adutiiiislralifs  ne  s'occupent  pas  d"ap[)rovisionner  la  ville 
qui  est  sur  le  point  de  manquer  de  subsistances. 

Ils  ont  accordé  une  protection  ouxerUiàïéiniyrr  l)a)q»ré  dont  ils  n'ont 
|)as  encore  sécjuestré  les  biens  suivant  la  loi. 
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C'est  par  une  suite  de  celle  pi-oleelioii  qu'ils  ont  refusé  sa  maison 
pour  loger  le  104""'  rrifinifiil  ( pi" ils  ont  mis  clans  une  église  humide  et 
malsaine  où  il  est  mort  trente  hommes  en  :i  mois. 

Le  inn  des  EmKjvrs  se  soustrait  de  leurs  caves,  et  notamment  celui 
du  nommé  Goblet.  Le  ccunmandant  de  la  |)lace  a  été  requis  par  le 
comité  de  sm-veillance  d'en  laisser  sortir  de  la  ville  pour  être  porté  à 
des  parents  d'émigrés  qui  habitent  des  campagnes  fréquentées  par 
l'ennemi,  ce  que  le  commanilanl  a  i-efusé. 

Les  habitants  de  cette  ville.  (|ui  ne  sont  pas  des  aristocrates  décidés, 
sont  au  moins  ])our  la  phqiarl  des  égoïstes.  On  en  peut  juger  par  la 
marche  publique  des  corps  administratifs.  ^  heures  après  l'arrivée  jJu 
général  Chapuy  dans  cette  ville,  il  s'est  transporté  à  la  ])ermanence  de 
la  municipalité  dont  il  a  trouvé  la  porte  fermée  à  clef,  et  il  a  ajq)ris 
qu'ils  n'ont  jamais  plus  d'assiduité. 

Ils  se  disent  cependant  Républicains,  mais  rien  ne  le  prouve.  J'ai 
invité  le  citoyen  Laurent  à  venir  bien  \'ûe purut'r  celle  lul/c  de  la  bille 
aristocratique  (ju'elle  i-enfermc  ;  il  es!  dangereux  de  l'y  laisser. 

Siipir:   CilAPUY  (1), 
Du  l!>j;invier  IT'.lk 


1.  Mais  celte  pièce  est  :  <■  Pour  copie  couloniie  -  el  nest  pus  signée.  (Armée 
Noril.:^ 


IM'Oll 

1  (•\( 

•cuti 

c  s   ( 

laiis   tous  1 

■onl 

(Milr 

(''(^-^ 

on 

ciili-eront 

CHAPITRE    XXV 

DE    LA    RÉLMOX     DES    PEUPLES    EN    ASSEMliLLKS    Pli^LVIUES 
POLH    STATlEll    SLR    LA    FOliME    Dl     (iOLVI.UXEMK.NT    ;l) 

J^a  Convention  nationale,  informée  que  d;>i\^  ((ucliincs-uns  des  pay; 
aclnellement  occupés  par  les  armées  de  la  Républi(iae,  Texi-cution  de; 
décrets  des  15,  17  et  22  décembre  dernier  a  été  arrêtée  en  tout  oi 
jiartie  par  les  ennemis  du  peuple,  coalisés  conire  sa  souveraineté 
décrète  : 

Article    Premier 

Les  décrets  drs  i:i.  17  el  22  décemh 
lieux  où  les  armées  de  la  Hé])ulili(p 
lavenir. 

Article    2 

Les  généraux  des  ai-m/'cs  dp  la  Républi(|ue  |»rend!-onf  toules  les 
mesures  nécessaires  ()our  la  tenue  des  Assend)Iées  primaires  ou  com- 
munales, aux  termes  des  dits  décrets.  Les  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  nationale  pour  fraterniser  avec  ces  peu^iles,  pourront 
décider  provisoirement  toides  les  questions  (|ui  s'élèveront  relativement 
à  la  forme  et  aux  o])éralions  des  assemblées,  même  en  cas  de  réclama- 
tion sur  la  validité  des  élections.  Ils  veilleront  particulièrement  sur 
tout  ce  qui  pouri-a  assnrei-  la  liberté  f\('^  asx'udilées  et  des  sidîrages. 

Article    .'{ 
Les  peuples   i-éiuiis   en  assemblées   primaires   (ui   rommunales  soni 
1.  Drcrel  ilu  31  j.uivicr  17'.»:!. 
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invités  à   émettre    leurs   vceux   sur  la   foi'uie  de  ^ouvei-uenieul   qu'ils 
voudront  adoptei". 

Article    ï 

Les  peuples  des  villes  et  l(M'i'iloires  qui  ne  se  seraient  pas  assemblés 
dans  la  quinzaine,  au  |)lus  tard,  après  la  promulgation,  tant  des  décrets 
des  15,  17  et  22  décembre  dernier,  si  elle  n'a  pas  été  faite,  (pie  du 
présent  décret,  seront  déclarés  ne  vouloir  être  amis  du  peuple  français. 
l^a  République  les  traitera  connue  les  p(Mq)les  (|ui  rebisent  (l'adopter 
ou  de  former  un  goiivei-nement  foiulé  sur  la  Liberté  et  bEî^alilé. 


Article    o 

Les  trois  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  la  Helgique, 
le  llainaut,  le  pays  de  Liège  et  les  pays  voisins,  (pii  sont  venus  rendre 
compte  de  leurs  opérations  à  la  Convention,  se  rénnir(nil  à  leurs 
collègues  et  partiroid,  savoir:  Danton  et  Lacroix,  iniiiK'dialemenI  après 
le  présent  décret  ;  (lamiis,  dans  la  luiitaine  an  plus  lai'd  :  ils  pouri-onl 
agir  conjointement  ou  sépar(''menl.  [lourvii.  n(''annioins.  (pi'ils  soi(>nl 
réunis  au  nond)re  de  deux,  et  à  la  charge  de  domuM-  connaissance 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  toutes  leurs  opérations  à  la  Convention. 

Au  mnii  th'  la  l{riiiil>li<jiii\  le  Conseil  exécutif  provisoire  mande  el 
ordonne  à  tous  les  cor|»s  administratifs  el  tribunaux  (|ue  la  présente 
Loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  e!  afticber, 
e!  exécuter  dans  leurs  départements  et  ressorts  respectifs. 

En  foi  (le  quoi.  Nous  y  avons  appo  é  notre  signa'ure  el  sceau  de  la 
République. 

A  Paris,  le  f'  jour  du  mois  de  lévrier  ITÎt.'L  l'an  11"'"  de  la  Kéi.ubli(pie 
fran(}aise. 

Sigiir  :    PacIIE.  Cuiiln'siijnr  :   (iAHAT. 

Et  scellé  du  sceau  de  la  i{('publi(pn'. 

POKI-    /■()j)ic    riuifariiii'  : 

Le  Ministre  de  la  gm'rre, 

P.VCllE. 


CHAPITRE    XXVII 

LE    DUC     hVOliR    A    L'OPÉRV-COMInli:    NATIONAL 


La  candidature  de  ce  prince  étranger  til    l'fihjcl  d'iiii  i:i|)éra  coini((U('. 
représenté  au  thétitre  de  ce  nom,  intitulé  :  J.ex  L'prcuccs  du  ri''pul)liraiu. 
En  voici  l'analyse  d'après  un  journal  de  TépcKpie  : 

l'iit'  ville.  (|iii'  l'aiileui-  ne  noiiune  j)as.  cl  c'est  un  tort,  est  a-siégée 
par  la  coalition,  ennemie  de  la  liberté.  LWnglais  York  a  un  ])arti  dans 
la  ville,  sourdement  conduit  ])ar  un  e\-nol)l(\  nommé  Dulaux,  qui 
iiili-igue  beaucoup  pour  égarer  les  citoyens.  Il  y  parvient  au  ])r(Mai('r 
acte  en  les  ameutant  contre  Franciale,  leur  maiic  homme  aussi  vertueux 
(jue  pauvre,  en  un  mot  le  modèle  des  bons  réjtublicains.  Son  ennemi 
parvient  à  l'envelopper  de  soupçons  en  faisant  remarquer  que  ce  brave 
lionmie,  qui  vivait  auparavant  du  produit  de  son  travail  journalier,  a 
cessé  tout  traxail  depuis  qu'il  est  maire,  el  cependant  ])araît  vivre  avec 
])lus  d'aisance  que  jamais.  Il  est  au  momeii'  de  loml)er  victime  de  la 
fureur  d'un  peuple  égaré  par  des  sugges!ioii>  perlides.  lor-^que  sa  l'emme 
le  justifie.  lia  vendu  tous  ses  meubles,  tons  se^.  etïel.-.  :  il  ne  lui  reste 
pas  un  grabat.  La  colère  du  peuple  se  change  en  admiration.  Cependant 
le  siège  continue,  et  l'infâme  Dufaux  ne  cesse  d'exaspérer  le  peuple  par 
le  spectacle  des  malheurs  de  la  guerre:  il  veut  le  ]>orter  à  capituler. 
D'un  autre  côté,  un  autre  ex-noble,  nommé  Treville.  à  ([ui  on  confie  un 
])os'e  important,  fait  le  plus  horrible  alms  de  ci'lte  conriance,  e!  se 
pi'épare  à  le  livrer  à  reimemi.  ([ui  vieiil  pour  duiiiier  un  a-^saui.  uini-> 
(pii  es!  i-e[)Oussé  par  le  brave  counnandani,  l'I  par  rinli'éi)id(- Fi-an-'iali". 
à  la  tête  de  la  garde  nationale. 

Au  troisième  acte.  Treville  a  émigré  ;  Dufaux  est  venu  à  bout  de  ses 
horribles  desseins;  il  s'est  emparé  de  l'esprit  d'une  grande  partie  de  la 
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ville,  el  a  fait  prononcer  ce  mol  infâme  :  Capilulons  !  York  esl  introduil. 
Ne  pouvant  séduire  Franciale,  il  le  fait  jeter  dans  un  cachot  ;  mais  un 
autre  brave  sans-culottes  sort  par  un  souterrain  avec  ce  (jui  reste  de 
bons  citoyens,  et  avec  du  secours  il  parvient  à  rentrer  Irioniphant  dans 
la  ville  qu'York  vient  d'évacuer,  et  il  remar(|ue  fort  |>]aisanimen(  (|n  il 
est  impossible  de  vaincre  ce  d'York...  à  hi  ranrsi'. 

Tel  est  le  précis  de  cet  ouvrage,  (|ui  prête  au  dévi-loppcmenl  (rime 
infinité  de  maximes  républicaines,  de  traits  de  courage,  de  patriotisme 
el  de  vertu.  Il  y  a  aussi  du  comique,  du  mérite  dramatique  dans 
plusieurs  détails. 

L'auteur  a  eu  l'adresse  d"y  faire  entrer  (juelques  allusions  sur  luis 
derniers  événements  ;  ils  ont  été  applaudis  avec  trans[)ort.  et  ont  beau- 
coup contribué  au  succès  de  la  pièce. 

On  lui  trouve  quelques  ressemblances  avec  d'autres  ouvrages  déjà 
flonnés  ;  mais  il  est  bien  difficile,  en  tj-ailant  les  mêmes  sujets,  de  ne 
pas  se  rencontrer  dans  quelques  ])oinls. 

Elle  est  du  citoyen  Laugier.  La  nmsi(|iie  est  du  citoyen  Champein. 
compositeur  qui  avait  fait  sa  réputation  dans  son  premier  ouvrage  :  La 
Mélomanie  :  on  l'a  donnée  le  même  jour,  et  le  public  a  été  porté,  en  les 
comparant,  déjuger  de  ses  progrès.  Plnsi<nrs  morceaux  on!  été  extrê- 
mement a})plaudis. 

Mnil'llriir  du  -iti  .loùt    ITÎH. 


Dans  un  rapport  ;i  la  Convention,  rapport  rédigé  par  oi-di-e  du  Comité 
de  Salut  public,  Couthon  déclara  que  le  gouvernement  britanni(|ue 
payait /a  jo/wyjar^  des  journaux  de  la  capitale  et  infestait  l'opinion  du 
poison  de  Pitt.  Un  de  leurs  chefs  était  Carra. 

«  Quel  était  son  parti  ?  Le  parti  des  rois.  Songez  que  Carra  ne  cesse, 
depuis  les  premiers  moments  de  la  Révolution,  d'entretenir  le  public 
des  grandes  qualités  du  duc  d'York,  et  du  fameux  Brunswick  son  oncle. 
Carra  n'a  jamais  pensé  à  l'abolition  de  la  royauté  en  France,  il  voulait 
seulement  un  changement  dans  la  dynastie.  L'année  dernière,  il  a  dsé 
indiquer  le  duc  d'York  aux  Jacobins  ;  les  Jacobins  indignés  le  forcèrent 
à  descendre  de  leur  tribune'  républicaine  qu'il  profanait,  ils  le  cen- 
surèrent dans  leur  procès-verbal.  Ecoutez  ce  que  Carra  écrivait  le  20 
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jiiilk't  1792  ;  il  était  bon  propliète.  Il  prévoyait  déjà  que  bientôt 
Brunswick  s'approcherait  du  territoire  de  la  république,  et  qu'il  aurait 
même  la  possibilité  de  venir  à  Paris.  Davance  il  préparait  lopinion  en 
sa  faveur,  el  le  scélérat  prenait  de  bons  moyens  en  afiirmant  que 
Rnmswick,  avec  une  couronne  serait  le  véritable  i-c-|,iiii-;ilciir  de  la 
liberté. 

Voici  un  passade  du  joiiriial  de  (lai-r.i. 

«  Rien  de  ])lus  bèlr  (|ii('  lOpinion  de  ceux  cpii  ciniiMil  >\\\r  les  Prus- 
siens veulent  détruire  les  jacobins.  Ces  même-  jacobins,  qu'on  dit 
ennemis  de  la  Prusse,  n'ont  cessé  de  demander  à  j^rands  crisia  ruptm-e 
du  traité  de  17.%.  Ils  sollicitaient  cette  rupture  dn  traité  de  !7."i(;.  tandis 
que  les  f^-azetiers  universels,  rlirigés  par  le  coniilc  anli'ichirn.  ne  ces- 
saient d'en  faire  l'éloge.  Croyez-vous  qu'on  veuille  dissoudre  des  hom- 
mes qui  ont  des  idées  si  heureuses  pour  le  changement  de  dynastie? 
Ce  duc  de  Brunswick  est  le  plus  grand  guen-ier  et  le  plus  grand 
|)olitique  de  son  siècle  :  il  es!  fort  instruit,  très  aimable,  et  il  ne  lui 
manquerait  peut-être  ([u'iinc  couronne  pour  étr(\  je  ne  dis  pas  le  plus 
grand  des  rois,  mais  le  reslaurateur  de  la  liberté  de  l'Kurope.  S'il 
arrive  à  Paris,  je  gage  que  sa  première  démarche  sera  de  venir  aux 
.Iac(d)ius.  et  de  mettre  le  l)onnel  rouge.  MM.  de  Brunswick  et  d'Hanovre 
(Mil  |)bis  d'esprit  que  M.M.  <le  Bi.urlton  et  d'.Vulriclie.  .. 

Au  mois  de  septembre.  Brunswick  était  en  Cliani|iagiie  :  Carra  se  lit 
nounuer  poui- aller,  (le  coneerl  avec  le  scéléral  Duiiioui-iez.  favoi'iser 
les  priDJets  du  roi  de  Prusse  el  de  Brunswick. 

Heureusement  le  génie  de  la  liberté  nous  a  sauve>  :  mais  Can-a  en 
éNait-il  moins  coupable  ?  » 

Le  décret  d'accusation  délibéi-é,  Robespierre  iutei-vint  en  ces 
termes  : 

'  Il  faut  vous  (lire  (|ue  Carra  a  (•(Uistamment  >\\\\\  le  iirojel  de  placer 
sur  le  tr(")ne  français  un  prince  d'Angleterre.  Voici  un  article  iii-éré 
dans  le  nnméi'o  du  i'i  août  1791,  (|ui  prouve  ses  intentions: 

«  Le  duc  d'York  vient  d'é|)()user  une  princesse  de  Prusse,  nièce  de 
la  princesse  d'Orange.  Ce  mariage  unit  plus  que  jamais  les  trois  coui-s 
alliées  ;  et  pom-quoi  ces  trois  cours  alliées  ne  se  prêteraient-elles  pas 
aux  vues  des  Belges,  si  les  Belges  demandaient  le  duc  d'York  pour 
grand-duc  de  la  Belgi(|ue.  avec  tous  les  pouvoirs  du  roi  des  français?- 

Ainsi,  dès  le  mois  d'août  1 791,  Carra  désignait  le  duc  d'York  pour 
duc  de  Brabant,  avec  les  pouvoirs  de  roi   des  Fran(:ais.    L'intention  tle 
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Cai'ni  était  de  le  rapprocher  de  nous  ;  et  c'est  pour  exécuter  son  plan 
et  favoriser  le  duc  d'York,  que  son  aini  Dumouriez  était  entré  dans  la 

Belgique.  Portons  nos  regards  sur  une  époque  antérieure  ;"i  la  j ni'e 

du  10  août,  et  nous  verrons  Carra  suivre  avec  chaleur  le  projet  (juil 
avait  formé. 

A  l'époque  où  le  tyran  fut  renversé  de  son  trône  par  un  peu|)le  géué- 
reux,  Carra  appelait  Brunswick  en  France.... 

Carra  voulait  donner  au  tyran  hanovrien  le  titre  de  reslauraleur  de 
la  liberté,  titre  étrange,  que  portait  notre  dernier  tyran  ;  il  vonlail 
transformer  une  société  républicaine  en  une  faction  dévouée  à  l'intérêt 
des  rois  ;  il  voulait  qu'on  fît,  en  faveur  de  Brunswick,  une  guerre  si 
périlleuse  à  notre  tyran. 

Lâche,  tu  vois  les  comi)lots  découverts  ;  le  système  de  tous  nos  niau\ 
est  tracé  dans  cet  indigne  écrit,  et  tu  n'as  pas  rougi  eiic()re  I  Tii  le 
réjonis  des  progrès  que  viennent  de  faire  les  satellites  de  ton  cher 
Brunswick  ;  ton  âme  atroce  espère  encore  qu'il  viendra  lari-acher  au 
supplice  dû  à  tes  longs  forfaits  ;  mais  ton  attente  sera  trompée,  les 
Français  feront  encore  une  fois  repentir  les  esclaves  du  despotisme 
d'avoir  souillé  le  sol  de  la  liberté. 

Citoyens,  la  pi-ésence  de  ce  traître  a  excité  lindigiialiou  que  je  viejis 
de  faire  éclater  aux  yeux  du  peuple  (]ui  mécoute.  » 


CHAPITRE  XXVIÎI 

MODÈLES     l)F,     DÉMISSIONS 

LicTTHi;  i»i:  M.  Gkavi:.   mimsthe  dk  la  guerre,  au  roi. 

Paris,  ce  8  mai  1702. 
Sire, 

((  Dans  les  circonstances  difficiles  oii  se  trouve  la  France,  rien  ne 
jieiil  me  porter  à.  quitter  une  place  que  je  tiens  de  la  confiance  de  Votre 
Majesté,  que  l'épuisement  de  mes  forces,  et  la  certitude  où  je  suis  de 
ne  pouvoir  plus  être  utile  dans  le  ministère.  J'espère  que  Votre 
Majesté  rend  jiislicc  aux  motifs  ([ui  ont  déterminé  ma  conduite  jusqu'à 
ce  jour,  couuTKMi  ceux  qui  me  décident  dans  ce  moment.  Pour  moi, 
Sire,  j'enqjorte  un  souvenir  profond  de  vos  vertus  ;  et  je  regrette  que 
tous  les  citoyens  n'aient  pas  été,  comme  moi,  témoins  de  la  tendre 
sollicitude  et  de  l'attachement  de  Votre  Majesté  pour  la  gloire,  le 
lionlieur  et  la  liberté  de  la  nation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

»  Signt'  :  Grave.   >» 

II 

Lkttri.  de  Dumochiez,  ancien  ministre,  a  l'Assemblée. 

Paris,  le  19  juin,  l'an  i  de  la  liberté. 

«  Le  roi  ayant  accepté  ma  démission  du  ministère  de  la  guerre,  je 
su|>p]ie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  me  permettre  de  retourner  à  mon 
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poste,  en  qualité  de  lieutenant-général  à  l'armée  du  Nord.  J'ai  fait 
passer  au  comité  diplomatique  les  pièces  de  ma  comptabilité  comme 
ministre  des  afîaires  étrangères.  Il  rendra,  j'espère,  justice  à  ma  probité 
et  à  mon  économie.  Dans  le  peu  de  temps  que  je  suis  resté  au  ministère 
de  la  guerre,  je  n'ai  passé  aucun  marché  ni  donné  aucune  signature  : 
ainsi,  je  ne  puis  être  soumis  à  la  responsabilité.  Quant  à  ma  conduite 
publique,  j'ai  veillé  au  maintien  de  la  constitution,  et  j'ai  toujours 
regardé  comme  un  crime  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  l'affaiblii-. 
L'Assemblée  a  noiiuné  une  conunission  pour  examiner  le  mémoire  que 
j'ai  eu  le  courage  de  lui  lire.  Si  elle  l'avait  entendu  dans  un  moment 
plus  calme,  elle  aurait  vu  qu'il  ne  contenait  aucune  personnalité  ;  qu'à 
côté  du  mal  j'indiquais  le  remède,  et  que  j'étais  bien  loin  de  désespérer 
de  la  chose  publique,  .l'ai  trente-six  ans  de  services,  tant  militaires  que 
diplomatiques,  et  vingt-deux  blessures;  j'envie  le  sort  du  vertueux 
Gouvion,  et  je  m'estimerais  très  heureux  si  un  coup  de  canon  pouvait 
réunir  toutes  les  opinions  sur  mon  compte.   » 

Sigiu'  :  DiMOUfUEZ. 


III 

Hkfus  du  mimsïùhk  iik  la  guerre  par  le  r.ÉNÉRAL  Beauharnais. 


Du  quartier-général  de  Weissembourg,  lU»  juin. 

<'  Citoyens  représentants,  plus  je  suis  touché  de  la  marque  honorable 
de  confiance  que  je  reçois  de  l'Assemblée  des  Représentants  du  Peuple, 
plus  je  dois  m'en  montrer  digne  par  l'expression  sincère  de  mes  senti- 
ments et  de  mes  opinions  ;  je  ne  mériterais  pas  le  titre  glorieux  de 
citoyen  français,  s'il  existait  une  seule  considération  qui  pût  m'empè- 
cher  de  parlerle  langage  de  la  vérité,  avec  la  franchise  d'un  républicain. 
Je  ne  m'aveugle  sur  aucun  des  dangers  qui  environnent  le  poste  que 
vous  m'assignez,  je  ne  me  dissimule  aucun  des  nombreux  obstacles 
qui  s'élèvent  au  milieu  du  pénible  exercice  de  ces  importantes  fonctions  ; 
et  cependant  je  ne  redoute  aucun  de  ces  dangers  ni  de  ces  obstacles  : 
ce  n'est  donc  point  une  faiblesse  coupable  qui  me  fait  prier  avec 
respect  la  Convention  nationale  de  faire  un  autre  choix  ;  c'est  le  senti- 
ment que  je  dois  à  la  république  d'exposer  que  je  me  crois  plus  propre 
à  servir  ma  patrie  contre  la  coalition  des  tyrans  au  milieu  de  mes  frères 
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(l'arme^;,  que  je  ne  le  suis  à  èlre  ministre  ;iii  niilii'ii  -les  orages  d'une 
révolution.  Trop  chaud  révolutionnaire  pour  coinpiiser  avec  les  partis, 
éloigné  de  tout  esprit  dintrigue  pour  posséder  l'art  nécessaire  de  me 
concilier  par  ma  conduite  des  suil'rages  opposés,  j(>  déclare  que  je  ne 

nie  crois  |>as  pi-oprc  ii  étrr  ministre  eu  a-  hioiihmiI.  cl  (pic.  irayanj. 
pas  la  contiaucc  dy  pouvoir  taire  le  bit'u.  je  respecte  trop  les  iuli'- 
rèts  du  |)euple  pour  me  charger  de  fonctions  ipii  ont  des  rapports 
si  niulti|)liés  avec  son  honlieur  et  nue  iiilluence  -i  directe  sur  sa 
liherte. 

Je  sais  (]ue  le  même  décret  qui  m'appelle  au  niiiiisli're  donne  à  un 
autre  général  le  commandement  de  l'arnitM'  t\\\  Hliin  :  mais  cet'e 
circoiistanc(>  est  mille  à  mes  yeux  :  je  servirais  son-  ni!  autre  avec 
satisfaction  ;  car.  avec  mes  principes,  le  commaiidenienl  n'est  rien, 
l'honneur  de  défendre  la  patrie  est  tout  :  et  si  mon  zèle  et  mon  civisme 
vous  avaient  précédemment  déterminés  à  m'appeler  si  jeune  au  com- 
mandement des  armées  delà  république,  il  ne  peut  ([uèln'  avant;!gen\ 
à  ses  succès  qu'une  circonstance  quelconque  me  mette  à  même  d'ac- 
quérir sous  de  jdus  vieux  soldats  l'expérience  <[ui  me  manque.  Trouvez 
donc  bon  qu'en  quelque  qualité  que  ce  soit,  je  reste  à  l'armée,  el  que 
je  ])réfère  à  l'exercice  éphémère  de  fonctions  au-dessus  de  mes  forces 
l'avantage  plus  certain  d'exposer  ma  vie  pour  riiKlependaiice  de  mon 
pays,  et  de  me  compter  avec  orgueil  au  nombre  de  tant  de  braves 
républicains  ijui  n'ont  i)as  une  goutte  de  sang  qu'ils  ne  destinent  à 
cimenter  la  liberté  publique  el  le  bonlu^iir  de  leurs  concitoyens. 
Heureux  si,  pour  prix  de  mon  dévouement,  je  |ie(i\  à  la  paix  retourner, 
par  le  sulTrage  du  peuple,  dans  le  sein  des  assemiilées  nationales,  ci. 
en  zélé  montagnard,  y  continuer  à  défendre  ses  droits,  qui  seront 
plus  longtemps  exposés  dans  l'intérieur  aux  menées  de  l'intrigue 
et  aux  entreprises  de  l'ambition,  que  menacés  au  dehors  par  les 
soldats  des  rois,  que  ne  peuvent  manquer  de  vaincre  les  soldats  de 
la  liberté. 

Ma  résolnlion  trouve  sa  place  dans  l'expression  de  ce  sentiment 
général.  J'y  joins  l'hommage  d'un  dévouement  sans  bornes  pour  la 
prospérité  de  ma  patrie  libre,  et  celui  de  mon  respect  pour  ces  hommes 
courageux  qui,  en  travaillant  à  constituer  la  République  française  sur 
les  bases  que  la  philosophie  a  tracées  dans  la  déclaration  des  droits, 
préparent  au  monde  le  bonheur  de  l'humanité.    •> 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  an  Bulletin. 


PIECES    JUSTIFICATIVES    CLASSÉES 


IV 

"CN     MINISTRE     1)E     LA     (iCEHlii;     l'AH     F.A     CONVENTION 


Barère.  (U(  lunn  du  romilr  (fr  salut  pulilic  :  Votre  comité  s'est  occupé 
«lu  choix  des  candidats  pour  les  trois  ministères  actuellement  vacants. 
11  vous  propose  de  prendre  Beauharnais  pour  le  ministère  de  la  guerre. 
Ce  général  pourra  être  remplacé  dans  le  commandement  de  l'armée  du 
Rhin,  par  le  général  Houcliard.  Le  civisme  et  les  talents  de  Beauhar- 
nais sont  connus.  Votre  comité  vous  projiose  ]ioiir  le  ministère  des 
contributions  publiques  Destournelles,  honnne  connu  par  son  patrio- 
tisme, ses  lumières  et  son  amour  pour  la  chose  publique.  Il  ne  s'est  pas 
encore  décidé  sur  le  choix  d'un  ministre  pour  les  alFaires  étrangères. 
Ce  qui  a  donné  lieu  à  des  débats  dans  le  comité,  c'est  l'organisation  à 
donner  à  ce  déparlement  pour  inspirer  de  la  contiance  aux  |)uissances 
étrangères,  et  leur  procurer,  ainsi  (ju'à  la  Fi-ance.  une  garantie  du 
srrrci  des  négociations  et  de  la  stabilit(''  dans  les  systèmes  de  pojj- 
li(|ue. 

Ciiahot  :  Je  demande  rajourneiuenl  des  propositions  de  Barère  jus- 
qu'à ce  (pie  vous  ayez  définitivement  et  constitutionneliement  décrété 
l'organisation  des  moyens  d'exécution  du  Gouvernement;  car,  sans 
(htute,  vous  ne  conserverez  pas  l'organisation  actuelle  du  Conseil 
exécutif;  vous  ne  voudrez  ni  un  junn-oir  ex(M'utif,  ni  un  conseil 
exécutif  délibérant.  En  rai>prochaul  ainsi  du  Corjis  législatif  une 
macliine  indépendante  et  distincte,  une  autorité  puissant(>  et  rivale, 
vous  perpétueriez  une  espèce  de  royalisme,  .le  m'engage  à  prouver  que 
le  ministère  n(ui  seulement  est  inutile,  mais  qu'il  esl  dangereux  pour 
la  liberté. 

Ajournez  donc  après  la  constitution. 

.le  sais  bien  que  Bouchotte,  qui  occupe  actuellement  le  déparlemeul 
(le  laguei-re.  ne  plaît  pas  à  tout  le  monde  :  (|u'on  lui  a  peut-être  forcé 
la  main  pour  lui  faire  donner  sadémission  ;  (pion  voudrait  lui  sup- 
|)lauter  Beauliarnais,  dont  je  ne  conteste  pas  le  civisme,  mais  qui  esl 
plus  nécessaire  à  l'armée.  On  peut  reprocher  à  Boucluitte  quelcpies 
fautes,  mais  il  peut  provisoirement  gouverner  la  machine,  et  ce  n'est 
pas  au  moment  où  un  ministre  commence  à  êti-e  au  fait  du  travail  cpi'il 
faut  le  renq)lacer. 

II    —  Représentants.  20 


4.';n  LES  i{!lIM{i:se\tants  di    i'EII'u:. 

(JuaiiL  à  Dcsloui'nelles.  je  ne  nrop|)ose  pas  à  sa  iioininalion  an  niinis- 
lri-(>  (les  coiitrihiilioiis,  parce  ([iTil  iiiipoi-lc  d'en  ('loiL^nei'  Claviere, 
renn(Miii  le  plus  daitt^'ei'eiix  delà  chose  piil)li(pie. 

Bahkhe  :  Il  n'est  pas  en  notre  ponvoir  de  l'on-cr  un  ministre  à  rester 
en  place.  Il  n'y  a  ([ne  deiixjonrs  que  Boucliolte  a  rrril  an  comité  pour 
insister  sur  sa  démission,  et  demander  à  èlre  promptement  rem- 
])lacé.  Le  général  que  nous  vous  proposons  de  lui  donner  i)Our  succes- 
seur est  un  otïicier  recommandable  par  ses  talents  militaires  autant  que 
]>ar  son  patriotisme,  Beauharnais  a  été  loui-temps  adjudant-général  de 
l'armée  du  Uliin,  genre  de  noviciat  le  plus  utile  poui-  l'administration 
du  dépai-tement  delà  guerre.  On  dit  (pi'il  conduit  une  anrn'e;  eli  hieni 
il  en  conduira  onze.  La  direction  centrale  el  snpi-ème  des  forces  de  la 
répuhliqiu' n'est  pas  moins  im|)ortaide  (pu'  ladirection  inmiédiate  d'une 
armée.  Certes,  si  la  r('pul)li(pu'  |)eu'  péi-ir.  r'r-^\  par  le  ministère  de  la 
guerre.  Ces!  là  (ju'est  le  mal. 

Camhon  :  Il  l'an!  un  ministre,  non  seulement,  intelligent,  mais  actif. 
Le  comité  de  salut  public  a  plus  iriine  fois  gémi  de  l'inei-lie  du  minis- 
lère,  de  la  stagnation  des  affaires.  Quand  il  demande  au  ministre  com- 
hien  il  a  de  fusils  à  sa  disposition  pour  telle  aruiée,  ([uels  sont  les 
moyens  (juil  prend  [>our  les  faire  réparer,  ti'ansporter,  il  est  (|uinze 
jours  sans  avoir  de  réponse,  et  tout  languit.  Il  l'sl  donc  important  qu'il 
y  ait  au  ministère  de  la  guerre  un  homme  instrnit  dans  la  partie 
des  approvisionnements. 

Barkre  :  Quant  à  Destournelles,  membre  dn  conseil-général  de  la 
commune  de  Paris,  il  est  connu  par  son  patriotisme  et  sa  haine  pour 
les  scélérats.  (On  applaudit.) 

Le  proje!  de  décret  présenté  par  Barère  est  adoj)lé   en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  nomme  au  ministère  (h'  la  guerre  le  citoyen 
Alexandre  Beauharnais,  général  en  chef  de  l'armiM'  du  Bliin. 

')  Au  ministère  des  contributions^  publi(pies,  le  citoyen  Destour- 
nelles. 

»  Approuve  la  nomination  faite  par  le  Conseil  exécu'if  du  général 
lloucliard,  pour  i'em])lacer  le  citoyen  Beauharnais  à  larniée  du  filiin.  » 

(Séance  du  L'î.juin  ITÎ):].) 


CHAPITRE    XXIX 

PÉCHETS    UKOliiiAMSANT    LK  MlMSTÈliH   Iti:  I.A  filEHIiE 


«  Articlf;  I''''.  Le  niiiiisli'c  actuel  de  lu  guerre  sera  cliaiigé  ;  eu  con- 
séquence il  sera  fail  demain,  par  scrutin,  une  liste  de  candidats,  sur 
laquelle  il  sera  i)roci'd(''  lundi,  par  Appel  nominal,  à  réiectiun  d "un 
nouveau  ministre. 

')   II.   Il  y  aura  un  scid  iiiinislrc  de  la  |;uerre. 

»  III.  Le  ministre  de  la  .guerre  aura  six  adjoints  cpii  Iravailleroiq 
directement  avec  lui  ilans  les  division.s  déterminées  ci-après,  et  ipu  In! 
rendront  compte  de  tontes  leurs  opérations. 

•)  IV.  Le  prenner  ad.i(Mnl  sera  chargé  des  appoinlcmeiils  el  solde 
de  rarmée  de  lif<ne,  des  volontaires  nationaux,  de  la  ^gendarmerie  natio- 
nale, des  compagnies  de  vétérans  et  des  invalides. 

»  Du  traitement  des  olficiers-généraux,  aides  de  camp,  adjuilants- 
généraux,  commissaires  des  guerres,  adjudants  de  place  et  emplovés 
de  toute  espèce,  à  la  réserve  de  ce  (pii  concerne  Tarlillerie  et  le 
génie. 

■'  Le  second  adjoint  sei-a  cliargédes  masses  et  fournitures  de  vivi-es. 
fourrages,  habillements,  campements,  remontes,  casernements,  clianl- 
fages,  hôpitaux,  et  antres  de  tonte  espèce,  ainsi  que  les  marclK's  ipii 
leur  sont  relatifs,  les  éla|)es  et  les  convois  nnlitaires. 

■■  Le  troisième  adjoint  sera  chargé  de  Fartillerie,  des  fortiticalions  et 
de  tout  ce  qui  a  rapport  au  matériel,  au  pei-souuel.  aux  Irailemeids  el 
appointements  concernant  cette  partie. 

-)  Le  quatrième  adjoint  s'occupera  de  tous  les  détails  relatifs  à  lins- 
])ection,  police,  discipline,  contrôle  et  manoeuvres  des  troupes  ;  des 
cours  martiales,  des  crimes  et  délits  militaires,  des  commissaires  des 
guerres,  de  la  gendarmerie  nationale,  de  la  collection  et  de  l'envoi  des 
lois  militaires. 


\:>-2  LL'S    l{i;i>Hi:SENTAXÏS    DU    PELPl.E. 

"  Le  cin(|uièm£'  adjoint  s'occupera  de  rexi^'-dilioii  (\r>  ordres  de  ser- 
vices aux  ofriciers-généraux,  ainsi  que  de  la  con-espondauce  avec  les 
officiers-généraux,  les  commandants  temporaires  et  les  coi-ps  adminis- 
tratifs ;  du  mouvement  et  du  logement  des  troupes,  des  projets  de 
rassemblement  et  d'embar(]iu'Ui(Mit,  des  gai-uisous.  des  vaisseaux,  des 
i-assemblements  el  détails  n-lalils  aux  voloulaires  ualiouaiix. 

»  Le  sixième  adjoint  s'occupera  des  promotions  et  brevets  des  vété- 
raus,  de  la  nomination  aux  emplois,  de  ravaucemeul  et  <hi  reniplace- 
nieut  des  olliciers  de  Idiil  grade,  des  congés  des  i-ebefs  et  retrailes.  de 
l'expédition  des  brevets  de  pension,  de  l'admission  aux  invalides  et  des 
écoles  militaires,  ainsi  (jue  (\c>  autres  objets  (pii  naiii-aient  pas  été 
pi-évus    dans  la  (Usli-iliuticui  précédente. 

'■  V.  Lecomité(l(^  la  guerre  sera  diviséen  six  sections.  Cliaf|uc  section 
sera  composée  de  cin(|  niend)res  (pu  correspondront  à  clh-upu'  section 
(bi  département  de  la  giu'rre  ;  en  conséquence  il  sera  adjoint  au  comil»' 
de  la  guerre  six  nouveaux  nu'mbres. 

..  VI.  Les  six  adjoints  ser(uil  nommés  par  le  ministre  el  agréés  par 
le  conseil  exécutif.  Le  ministre  fera  connaître  à  la  Convention  nationale 
son  choix  et  l'approhaliou  du  conseil  exécutif,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  C(uiq)ter  de  celui  de  la  nomination  (pi'il  aura  l'aile. 

'.  VIL  Les  adjoints  si^rmit  responsables  chacun  en  jeiu-  |»artie.  Ils  ne 
pourront  être  destitués  ([u'eu  vertu  d'un  arrétt'  du  conseil  exécutif. 

'I  VllL  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  di's  copies  cerliliées 
véritaiiles  des  ordres  et  missives  du  ministre,  sign('es  de  lui  et  déi)o- 
s('es  dans  les  archives  du  département  de  la  guei-re.  ils  aiu'ont  aussi  la 
signature  des  ordi'es  nécessaires  à  l'exécution  des  ordre.^  diuinés  ]»ar  le 
ministi-e. 

■>  IX.  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  fournil ures  et  approvision- 
nements des  armées,  est  i-eiivoyé  au  comit('  des  niarcliés,  pour  pn'-- 
senter  incessarnnumt  son  projet  de  décret.  (Plusieurs  articles,  concer- 
nant les  formalités  pcuir  les  marchés,  sont  renvoyés  à  ce  comité.) 

"  X.  Il  sera  présenté  dans  trois  joui-s  un  projetd'organisalion  provi- 
soire du  ministère  de  la  nuo-ine.  analogue  à  celui  (pii  viiuit  d'èti-i' 
décrété  pour  celui  de  la  guerre, 

'I  XL  Les  comités  de  défense  générale  et  de  constitution  présenteront 
incessammeut  un  qu-ojet  de  réorganisation  provisoire  du  ministère 
ap[)elé  de  l'intérieur.  •■  (Du  i  février  ITD.'L  sous  Pache.) 


fMKr.ES    .irSTIFir.ATlVES    CLASSEES. 


Adjoints  du  Ministre. 


<«  La  Convontion  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  dv  saliil 
]Mil)lic,  décrète  : 

»  Article  1''.  Les  adjoints  se  réuniront  tous  les  jours  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  à  une  lieure  fixe,  pour  recevoir  ses  ordres,  en  combiner 
avec  lui  Texécution.  Le  secrétaire-général  de  la  guerre  tiendra  un 
registre  des  ordres  donnés  par  le  ministre,  et  de  l'exécution  desquels 
les  adjoints  auront  (''té  cliargés. 

'>  IL  La  seconde  division  sera  partagée  avec  cpiatre  chefs  de  bureaux. 

»  III.  Les  adjoints  donneront,  sous  leur  responsabilité,  dans  la  partie 
dont  ils  sont  chargés,  tons  les  ordres  et  toutes  les  signatures  néces- 
saires. 

»  IV.  La  signature  des  orch)nnanc(^s  siii-  la  hM'sorci-ie  nalioniilc 
appartient  exclusivcincnl  au  ministre. 

»  V.  Le  ministre  pou ri-a  se  réserve  la  décision  ou  la  révision  (rime 
all'aire  ;   dans  ce  cas,  il  sera  seul  responsable.  » 

(  Du  :>7  juillet    I70;{,  sous  Bouchotte. 


Moue  de  fonctkj.nnement  hes   bureaux  du  Mimstiu-:  de  la  Guerre    (1) 
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Ordres  de  la  Coimnission  de  Torganisation  et  du  mouvement  ties 
armées  de  terre. 

Aux  cin([  Détails 

11  ne  sera  fait  aucune  circulaire  sans  être  précédée  d'un  rapport  et 
sans  avoir  été  ai)prouvée.  Toute  minute  ou  jtrojel  sera  visé  du  chef, 
toute  expi'dilion  collât ionnée. 

1.  Registre  du  C.  de  S.  P.  A,  p.  124. 
■2'J 


V.Vt  LK<     UE!'IU:SENÏA.\TS    Dl     l'Kl  l'LK. 

Les  /V//,vv  ■.(■i-Diil  laili's  a .ni  de  la  Coiiiinissinii.   clc.  Le  Coniilé  di' 

Sailli  puitlic  cxi^e  la  plus  grandi'  assidiiih'  de  tous  les  employés,  le 
rliid' de  hiii'cau  Sera  l'esiHMisa hic  de-  ii<'i;Hi;i'iices  ou  absences  qu'il 
n'aiii-a  pas   d{'uonréos. 

Dans  les  seuls  hiireaiix  au  courant  on  \n'  i-cvicndra  pas  le  soii'.  mi 
iTii!i-ci-a  les  soirées  dans  ceux  qui  ne  le  seront  ])as. 

Tout  employé  qui  aura  connaissance  dahn^  on  malvcr>alion>>  (in'il 
n  ani'a  pas  dénoncés  sera  regai-di'  comme  coiipaMe. 

|{appelons-nous  (]ue  la  vertu  et  la  |ti-oliile  soid  à  Tordre  du  jour  et 
(pie  l'oiictionnaires  i)ublics  nous  devons  de  plus  rem|)l(ji  de  tout  iioli'c 
temps  et  de  tous  nos  moyens. 

Snjnr  :  L.  A  PiLLi:. 


VIII 

OiiidiKs  itK  LA  Commission 

(Chaque  sous-chef  de  hiirean  des  anciennes  divisions  est  invité  à 
fournir  un  étal  l'.mcl  {\i'<.  biii-eaux  avec  li'S  drlniis  qui  y  sont  lrait(''s. 
Ces  l'ials  seront  l'cmisà  l'Adjoint  de  la  Commis-ion. 

Chaque  soii^-clief  aura  altention  lors.pTil  appoi'lera  a  la  signature 
ou  à  l'approuvé  de  la  Commission  des  le!!res  ou  l'Upports,  d'en  faire 
faire  YcrlrnU  exact  sur  une  feuille  imprimée  à  cel  effet  en  observant 
de  faire  une  feuille  sépai-ée  pour  les  rappoi'ts.  I!  sera  en  conséquence 
remis  dans  chaque  bureau  de  ces  inq»rimés  en  nomhre  siiflisaid. 

J^oiir  ne  point  relai-dei'  lexpédilimi  de  passe[)0rts,  étapes,  visa  de 
siii,natui-es.  feiiilli-s  de  roule,  ordres  de-<  subsistances,  etc.,  la  Commis- 
sion signera  tous  ce-,  idijels  sans  en  exiger  au  moment  même  la  feuille 
contenant  l'exli-ail  ;  mais  tous  les  jours  il  sera  dressé  un  bulletin  exact 
de  toutes  ces  signatures  coiiranles  (pii  contiendra  le  noiiihre  cimiiih'  de 
chaifiu'  objet  ainsi  qu'il  siiil  : 

K.iritijib' 

;]<S  oi-dres  déroute  délivrés  aux  citoyens  avec  le  nom  de  chacun  e! 
en  désigiuint  le  corps  dont  ils  sont. 

IH  étapes,  etc.,  comme  à  l'article  pn'cédenl. 
:}8  certificats  de  service,  etc..  etc. 


PIKCKS    .IISTIFICATIVES    CLASSEES.  i.'io 

Ch;if{iie  l)ui-e;i(i  lucllra  sou  linihi-e  en  niai-gc  iriine  expédition  propo- 
sée à  la  signature.  Aucune  lettre  ne  sera   signée  sans  cette  formalité. 

La  minute  sera  jointe  à  re\|)é(litiou  et  le  nom  du  rédacteur  sera 
également  à  la  marge  de  celte  méiiu'  miniilc 

Il  sera  délivré  dans  tons  les  bureaux  un  papier  d'expédition  uniforme 
pour  l'intitulé,  mais  eu  attendant  celte  distribution  chaque  sous-chef 
aura  atleuti(Mi  (pi'oii  intitule  ainsi  <]u"il  suit  toutes  les  expéditions  : 

La    ('.(unniissiou    de    j'oi-ganisatiiui    et   du    mouvement 
des   armées   de   terre,  etc. 

au  citoyen,  etc. 

De  cette  maniéi-c.  ipu'  ce  soit  le  (/(niuiiissairc  ou  l'Adjoint  (pii  sigiu\ 
il  ne  sera  fpu'sti(ui  (pu'  deuK'lIre  sa  cpialité  au  bout,  de  sou  nom. 

L'expédition  des  affaires  a  dû  nécessairement  éprouver  des  lenteurs 
dans  les  moments  de  uouvcllc  organisation.  La  Commission  ne  peut 
pas  avoir  besoin  de  rappeler  ([lie  les  lieiires  de  travail  sont  de|)uis 
8  heures  du  matin  jusipTà  i  heures  (\\\  soir. 

L'amour  du  travail  es!  iiiiié  dans  le  cœur  des  Répul)licains  et  si 
quelques-uns  des  citoyens  ([iii  composent  présentement  les  bureaux  de 
la  guerre  pouvaient  par  négligence,  insouciance  ou  tout  auti'e  motif, 
l)erdre  de  vue  les  devoirs  que  la  patrie  leur  impose,  ce  serait  une 
preuve  non  équivo(pie  qu'ils  seraient   indignes  de  sa  conliance. 

Cette  pièce  est  signée  :  L.  A.  Pilli:  et  Phosi-ek  Suas,  à  la  date  du 
:23  avril  aux  registres  du  Comité. 


CHAPITRE  XXXI 
I 

hÉCLARATIOX    Itl"    COMTE    DK    l'IiOVFA'CK 

«  Notre  très  cher  et  très  honoré  frère  et  souverain  seigneur,  h'  roi 
Louis  XYI*^  (lu  nom,  étant  mort  le  "21  du  ])résent  mois  de  janvier  sons 
le  fer  parricide  que  les  féroces  usnrpalenrs  de  Ijinloi-ili'  siinvri-junc  en 
France  ont  porté  sur  son  auguste  personne. 

Nous  déclarons  que  le  dauphin  Louis-Charles,  né  l(>  :>7"  jour  du  mois 
de  mars  1785,  est  roi  de  France  et  de  Navaiwc,  sons  h'  nom  de 
Louis  XVII,  et  que,  par  le  droit  de  naissance,  ainsi  que  par  les  dispo- 
sitions des  lois  fondamentales  du  royaume,  nous  sommes  et  serons 
régent  de  France  durant  la  minorité  du  roi  notre  neveu  et  seigneur. 

Investi,  en  cette  qualité,  de  l'exercice  des  <lrûils  et  j)Ouvoirs  de  la 
souveraineté  et  du  ministère  supérieur  de  la  justice  royale,  nous  eu 
prenons  la  charge,  ainsi  que  nous  en  sommes  tenu  pour  l'acquit  de 
nos  obligations  et  devoirs,  à  TefTet  de  nous  employer,  avec  l'aide  de 
Dieu  et  Tassistance  des  bons  et  loyaux  Français  de  tous  les  ordres  du 
royaume,  et  des  puissances  reconnues  des  souverains  alliés  de  la 
couronne  de  France. 

1'^  A  la  libération  du  roi  Louis  XVll,  noire  neveu  :  -J"  de  la  reine, 
son  auguste  mère  et  tutrice  ;  de  la  princesse  Elisabeth,  sa  tante,  notre 
très  chère  sœur,  tous  détenus  dans  la  plus  dure  captivité  par  les  chefs 
des  factieux;  et  simultanément  au  rétablissemen!  de  la  monarchie  sur 
les  bases  inaltérables  de  sa  constitution....  » 

Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier. 

Par  le  Régent  de  France.  !•'  Maréchal  dic  m;  iJiwuajE 

et  Mai'échal  hk  Casthies. 
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AI'I'KL    DE    LA    PRESSE    (IKI-ICIELSE 


<'  Aiif^fais  !  augmenterez-vous  la  Drilc  o\  les  laxos  ?  scrcz-vons 
a|){)aiivris,  screz-vons  immolés  ?  Un  amiral  osrra-l-il  même  vous  drslio- 
iiorci-  par  S(»n  infamie,  j)om'  asservir  une  iialion  voisine  qui  voulait 
èlre  amie,  poiu-  la  soun)eftre  à  Louis  XA'Il  ?  Mais  ce  Louis,  proclamé 
par  (ieorges,  en  sci-a  le  pins  ]>uissant  (Iclenseur.  Celte  réforme  parle- 
menhiire,  si  hautement  demandée  par  les  comtés  d'Anglelerr(\  n"aura 
donc  pas  lieu  !....  Ecossais,  Irlandais,  vos  droits  ne  cesseront  pas  délie 
méconnus  ;  la  prérogative  de  la  couronne  britannique  pèsera  sur  vous, 
autant  que  le  diadème  ottoman  sur  les  adorateurs  de  Mahomet. 

Américains,  Louis  XVII  ne  s"unirail-il  pas  avec  son  reslaui-alcur 
(ieorges  III,  pour  vous  remettre  sous  le  régime  colonial  anglais  ? 

Suisses,  Danois,  Suédois,  Louis  XVII  m^  se  concerterait-il  pas  avec 
ses  défenseurs,  pour  vous  ])unir  de  votre  ])rudente  neutralité  ? 

Hommes  de  toutes  les  initions,  citoyens  ou  sujets,  arrêtez  vos  l'egards 
et  vos  plus  sérieuses  méditations  sui-  le  mauii'esie  de  Brunswisck,  le 
Ic^stament  de  Louis  Capet,  le  partage  de  la  Pologne,  la  j)roclamation  de 
llood  à  Toulon  ;  ce  rapprochement  vous  lail  IVemir  I  Kniendez-vous  le 
vd'u  des  tyi'ans  qui  font  la  guerre  aux  l''rani-ais  ?  Ce  cpTils  appelleul 
rintérét  de  THurope  est  celui  de  leui-  despotisme.  ]/in!('rèt  vrai  de 
TEurope  est  la  liberté  des  peuples  (|u'elle  coiilieut.  Si  renfaul  de  la 
femme  de  Louis  Capet,  ou  tout  autre,  règne  jamais  en  Ki-aïuu',  vous 
cesserez  d'être  citoyens,  ou  vous  continiier(v.  d'èire  snji^ts.  H  ii'v  aura 
plus  ni  jouissance,  ni  espoir  de  lilierlé  1...  .. 

MnniirNr.   I.S  oclobre,  il.'L 


III 

SLii    L\    MAXIPESTE    1)1     H(>l     EN     VENDÉE 

«<  Les  rebelles  de  la  Vendée  vieuueni  de  l'aire  connaître  eii\-in;'iiie's 
leurs  folles  espérances  et  l'iidjime  espril  <pii  les  anime  e(  le  nom  de 
ceux  (pli  les  commandent  dans  un  Manif(^-^te  pnl)li('  \m\'  ces  derniei's, 
au  nom  du  prétendu  roi  Louis  XVll. 


''■'^  LES    a K PU i: SEXTANTS    DE    PEEPLE. 

'-  Celle  pièce  ne  sédiiii-;i  ppi-smine  el  ne  peut  être  regardée  que 
»  coninie  un  monument  di'  lan.ilisnie.  Ce  serai!  outrager  le  peuple  que 
..  de  [)enser  qu'il  y  ait  .piel.pie  .langer  p.Mir  lui  dans  ces  hypocrites 
»  productions  de  royalisme.  Celle  .pi,.  n.)ns  av.)ns  sous  les  yeux. et  dont 
»  nous  ne  v.)ul()Ms  p.)inl  s.MiiJI.T  ceux  de  nos  lecteurs  est  signée  des 
»  noms  suivants  :  Bernar.l.le  Marigny.  Desessart.  Delaroclie-Ja.-quelin. 
■'    Lescure,  Delioux.  .Illanlerive,  |)i. unissant.  Clialelineau.  » 

[Moiiilciir  du  ,'}()  juin,  93). 


CHAPITRE    XXXÎÎI 


LETTRES    INTIMES    l»E    (IKNÉIIAL    DE     DOXMAUTIN 
WKiNOX    ET     MARSEILLE    ;i) 


il  H     LVOX. 


«   V;.l( 


lie 


1 7<>;{ 


"Vous  avt'Z  sans  (hmli'  (•((iiiiaissance  i>ai-  le  hniil  |iiililic  de  la  ikuivcIIc 
iiisui-rection  de  Lyon.  Connue  nous  ne  savons  pas  au  juste  la  cause  de 
ces  troubles.je  me  bornerai  à  vous  dire  qu'on  s'esl  hallii  et  qu'on  porte 
à  SOI»  le  nombre  des  Iik's.  On  m'assure  (jiic  l;i  \  illr  est  anjoiii'd'hui 
Iranquille  et  je  vous  donne  à  la  liàte  de  mes  non\  l'Ilc-^.  .l'en  <'S[)èi-e  des 
vôtres.  Le  départemcnl  de  la  Dr^ime  envoie  an  (;;imi|)  de  Jalès  des 
canons  et  J)on  nombre  (Je  ji,ar(les  nationaux.  Si  ccl  exemple  est  suivi 
par  les  départements  voisins,  il  est  à  présumer  ({ne  le  nimirp.ment  inmr- 
ri'rliornu'l  n'aura  pas  de  snites.  Moi,  je  compte  rejnintlre  bieidôt 
l'armée.  » 


«  AvitiiK 


juillet.  ITîKi 


»  Depuis  le  moment  nù  jai  (piitté  Valence  pourcouuuanderrartillerie 
contre  les  rebelles  de  Mm-srillr,  je  ne  me  suis  presque  pas  desbabillé. 
Moi,  mes  cbevaux.  mon  d(iiiiesli(pM',  nous  sonuues  tnii-;  siu-  la  litière. 
Seul,  je  me  soutiens  encore  un  [)eu.  Le  Pauvre  Auguste.... 

Nous  avons  pris  en  passant  le  Pont  Saii)l-Ksprit  sans  tirer  un  cou|> 
de  canon. 

Après  un  repos  de  ipiel(|ues  jours,  nous  sonuues  arrivés  devant 
Avignon.  Les  MarseiUais  y  tenaient  garnison  au  nombre  de  30U0 
bommes  et  un  parti    très   considérable   dans  la  ville  était  pour  eux.  Ils 


1.  Extrait  de  ses  Lettres  publiées  en  1876  sous  ce  titre  :  <>  Un  uflicier  royaliste  au 
service  de  la  République.  »  Ce  qu'on  vient  de  lire  ne  justifie  n\  lieii  le  titre  fantai- 
siste de  féditeur,  et  la  carrière  du  général  moins  encore. 
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avaient  licnucouj)  plus  de  canons  que  nous  cl  dans  le  nonil)re  plusieurs 
pièces  dt'  -2i  et  IS.  landis  qn(;  notre  pins  fort  cilihrc  rtail  S  de  canii^a- 
i^nc.  Nous  nen  avons  pas  moins  alla(pi(''  le  -l'\  ii  -1  licni-c-;  du  iiiiilin.  Je 
leur  ai  envoyé  quelipics  bondjes  avec  une  pièce  de  c;ni(ui  dcinontét'  et 
ipii  ne  devait  servii' ([ti'à  cela.  Enfin.  ai)rès  nu  feu  continu  de  six  heures, 
tioiis  avons  du  cesser  l'assaut  et  faire  reti'aite  d;ius  un  assez,  lion  ordre 
^•r;ice  à  (|uel(pies  pièces  de  canon  que  l'on  til  av;incer  pour  prol(''jj;er 
["ai'Uiée.  iMais  la  ^arnisiui  marseillaise  affaii)lie  et  ci-aiu;nanl  un  second 
assant  évacua  la  ville,  (pu  nous  ouvrit  ses  poi'tes  à  0  heures  du  soir. 
Notre  cavalerie  a  p(Mirsuivi  alors  les  Marseillais  et  leur  a  pris  alors 
deux  pièces  de  c;inon, beaucoup  de  muniticnis  et  bon  n(unbre  dlnumnes. 
Voilà  les  faits  vei-ilables.  J'espère  <[ue  nous  nous  reposei-ons  ipu'lque 
temps  ici,  mais  j"i,nn(U'e  de  (juel  côli'  nous  dirigerons  ensuite  noli-e 
marche.  » 


..    Marseille.  "28  août,  179;} 

»  Nous  \()ici  à  .\h-irseille  ilepuis  le  2.").  .^  e//.v  nous  m  sommes  frni/i'  Ir 
rliemin  ])ar  trois  petites  aflaires  où  notre  arun'c  a  lait  parfaitem(Mit  son 
devoir.  Les  sec'ionnaires  et  leur  nrmrc.  tout  a  disparu  comiiuî  des 
ombres  chinoises.  Je  connaissais  Ahirseille,  c"(>st  imm-  supei-be  ville  : 
mais  j"esj)ère  (pie  nous  n'y  resterons  |)as  huii^ienqis  et  ipTaprès  «crj//- 
Imnini'  avec  1rs  r)ini'mis  (lu  dedans^nous  nous  hâterons  d'aller  voir  ceux 
du  (hdiors,  d'autant  que  j'ai  sous  mes  ordres  le  plus  joli  (■■ipiipap;e  de 
|L;iierre  (pu.'  ïow  puisse  voir.  <> 


PRECIS     DES     EVENEMENTS    OUI    ONT     El      IJEC    A     \1A|{SEIEI-E 
LES    2:^    ET    2i    AOL'T 

bes  citoyens  composant  la  section  n"  Il  avaient  (\vy,i  manifesté,  le 
21  août,  aux  autres  trente-et-une  sections  de  la  ville  de  Marseilb^  leur 
v(pu  pour  bacceptation  de  la  constitution  et  l'eidrée  dans  leurs  murs 
de  l'armée  commandée  parle  général  Carlaux.  Le  23,  les  sections  n"'' 9, 
12,  1)5  et  1 1  adhérèrent  au  vœu  fortement  prononcé  par  la  section 
II"  II.  Ce  (ju'il  y  avait  de  bons  républicains  dans  les  autres  sections, 
enhardis  par  cette  di'marche,  vinrent  s'y  riHiuir  et  faire  cause  com- 
muiu'.  Le  point  de  rassemblement  fut  à  la  jilace  des  Prêcheurs  ;  leur 
iK.Hubre  s'éleva  à  ciiuj  ou  six  mille,  et  ils  furent  soutenus  pai- les  canons 
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des  cinq  sections  n'^''  î),  II,  \il,  l.'i  et  14.  Alors  le  coniilé  i^énéi-al  et  les 
corps  administratifs,  elTrayés  de  cette  réunion,  e(  craif^nant  que  le 
conniiandant  de  Tescadre  ennemie,  qu'ils  avaient  apjjelé  pour  s'em- 
|)arer  de  Toulon  et  Marseille,  ne  vint  pas  assez  tôt,  demandèrent  à 
Toulon,  par  un  courrier  extraordinaire,  deux  frégates,  afin  de  s'y  em- 
barquer, et  éviter  par  la  fuite  la  punition  due  à  leurs  forfaits.  Le  même 
Jour  l'aniii'al  anj^lais  envoya  trois  [)arlen)enlair('S  ;  ils  (i('l)ar(|uèrenl 
cinquante-trois  prisonniers  français,  et  étaient  porteurs  de  lettres  pour 
les  lrenl(^-deux  seclious.  lue  députatioti  toulonnaise,  composée  de 
membres  de  différenls  coi-ps,  se  rendit  avec  des  rafraicliissements  à 
bord  du  vaisseau  moidé  par  l'amiral  anglais..  Des  lettres  parliculières 
aiinoncèrentJ'offre  de  la  dé[)utation  de  livrer  la  ville  el  le  port,  et  le 
relus  (le  l'amiral  qui  répondit  :  Qu'il  n'entrerait  dans  le  port  qu'avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  et  (pi'il  accuc'illerait  avec  (Mupressement  les 
citoyens  qui  viendraient  sur  son  hord  [)onr  se  soustraire  aux  persécu- 
tions et  sauver  leur  vie. 

Des  proclamalious,  des  avis,  des  adresses  fureiil  afiicliés  pour  dis- 
poser le  i)eu}ile  en  faveur  des  Anglais.  Cartaux  el  S(Ui  année  étaieni 
une  horde  de  brigands,  le  pillage  et  le  meurtre  ('taieut  leurs  vertus 
familières,  et  le  peui)le  était  iuvit('  à  se  lever  en  masse  [tour  les  dé- 
truire. La  violence  fui  aussi  enqtloyée,  el  les  citoyens  cpii  refusèi-ent  de 
prendre  les  ai-nu's  furent  eiiqtriscumés.  Kn  allendanl  on  annoncail 
coiinne  victoires  les  del'ailes  des  Marseillais,  poin-  mieux  tromper  el 
égarer  le  peu|de. 

La  section  n'^  i  présenta  une  pé'ition  tendant  à  se  (h'faire  de  toush^s 
clubistes  el  patriotes.  Ce  moyen  fui  indiqué  comme  h'  seul  et  indispen- 
sable pour  le  salut  de  la  république.  Plusieurs  sections  adhéraienl  à 
cette  exécrable  pétition,  pendant  que  les  cinq  sections  tidéles  à  la  Con- 
vention demandaient  à  grands  cris  la  proclamation  de  la,  consliintion, 
l'cMilrée  de  l'armée  connnandée  par  Carlaux,  la  punition  des  admi- 
nistrateurs intidéles  et  parjures,  el  la  suppression  du  tribunal  san- 
guinaire. 

Les  corps  administratifs  mirent  tout  en  o'uvr(\  tirent  t<uis  leurs 
efforis,  tentèrent  Ions  les  moyens  pour  renouveler  une  Saint-Barthé- 
lémy sur  les  patriotes;  ils  exhortèrent  tous  les  citoyens  à  prendre  les 
armes  ;  des  canons  fui'enl  l)ra(|ués  dans  toutes  les  rues  ;  les  chemins  et 
avenues  furent  gardés  :  en  signe  de  reconnaissance,  les  sectionnaires 
rebelles  portaient  la  cocai'de  de  leurs  sections,  et  la  cocarde  tricolore 
à  droite  de  leurs  chapeaux.    Les   passeports   et    les  permis  de  sortir 
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d«>  la  ville  irt-laiciil  accordés  qu'aux  i-oyalisles  et  aux  gens  en  place. 
A  peu  pies  dans  le  même  instant,  les  volontaires  soudoyés  et  aux 
ordres  des  corps  administratifs  se  rendirent  d'un  côté  au  lieu  qui  leur 
l'ut  désigné  ;  deTautre  côté,  les  sections  9,  11,  1^,  13  et  14  se  réunirent 
sur  la  place  des  Prèclieurs,  où  elles  furent  sommées,  par  une  députa- 
lion  des  corps  administratifs,  de  se  rendre  et  de  mettre  bas  les  armes. 
Leur  réponse  fut  :  «  Nous  ne  poserons  les  armes  (jue  lors([n(?  la  consli- 
tulion  aura  été  acceptée,  et  que  lespoi-les  seront  ouvertes  à  l'armée  de 
la  république  commandée  i)ar  le  général  Cartaux.  » 

Plusieurs  députations  de  ce  genre  se  succédèrent,  et  toujours  inu'i- 
lemenl.  Alors  la  ruse,  la  trahison  furent  em))loyées  :  les  corps  adminis- 
tratifs promirenl  <le  faire  la  ])ul)lwali()ii  de  la  constitution;  mais  ils 
annoncèrent,  à  sou  de  Ironijje,  au  peuple  ([ue  la  section  n"  I  i  et,  ses 
partisans  avaient  mis  has  les  armes.  Les  sans-cidot'es  indignés  se  por- 
tèrent au  cmiiilé  central,  s'emparèrent  d'un  des  can(uis  (pii  y  élaient 
placés,  et  en  enclouèrent  un  autre  ;  de  là,  ils  parcoururenl  la  ville  en 
criant:  l'/rr  hi  i-iiiislilulion  !  rin'  h-  (/('■iK'rtil  Cm-lini.i:  !  Ils  retouruèreu! 
enfin  au  eomité  g('néral  pour  s'emparer  d'un  troisième  eauou  eoiilie  à 
la  garde  des  oriiciers  de  la  marine  marcliaude,  par  (pii  ils  avaien'  (Mé 
menacés.  Là.  un  eanonnier  marin  tua,  d'un  cou}»  de  ])istolel,  un  volon- 
taire ;  la  pièce  de  canon  tira  sur  les  patriotes,  e'  les  canonniers  de  la 
section  II  se  retranchèrent  dansla  riu'  delà  Liherlé,  où  ils  avaient  laissé 
leurs  canons. 

Le  signal  dalla(pu'  fut  donné  le  "ii.  à  quatre  heures  du  soir  ;  les 
])ièces  d'arlillerie,  placées  sur  les  aveniH's  de  la  place  des  Prèclieurs. 
tirent  feu  sur  les  palri(tles,  (pii  ripostèrent  avec  activité  et  courage.  Le 
feu  fui  1res  vit  (le  part  el  d'autre,  et  ne  finit  que  le  lendemain,  à  onze 
heures. 

La  numieipalili'  demanda  une  siispeusicui  d'aianes.  Les  sections  réu- 
nies aux  Preclieui-s  l'accordèrent,  sous  la  conditionexpresse  néanmoins 
(pie  les  assiégeants  se  retireraient,  et  que  la  constitution  serait  procla- 
mée ;  ce  (pii  fut  promis.  Mais  nouvelle  perlidie  de  la  par!  de  la  munici- 
])alité  :  au  IIimi  de  proclamer  la  coiislilulion.  elle  lit  puhlii^i-,  à  son  <le 
trompe,  rpie  larnK'e  de  (lartanx  avait  r\r  (•(niq)lèlement  battue  à  Se|)- 
tèmes,  il  ne  restait  plus  que  les  seclions  récalcitrantes  à  vaincre.  Lu 
même  temps  une  pièce  de  canon  de  IH  fut  placée  dans  la  rue,  imi  face 
de  celle  des  Consuls,  pour  battre  la  place  des  Prêcheurs,  avec  plusieurs 
autres  pièces  d'artillerie. 

Vers  les  onze  heures  du  matin,  on  y  jela  des  l)on)l)es.  Alors  les  })a- 
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triotes,  voulant  évilei-  la  démolition  et  rincondie  des  maisons,  al)aii- 
donnèrent  ce  poste.  Néanmoins  vingt-sept  bombes  avaien'  été  jelécs.  cl 
elles  iravaiciil,  caiisi'  aucun  dommage. 

Vingt  personnes  de  part  et  d'autre  furenl  tuées  dans  ces  eond)als  ;  el, 
tandis  que  les  sans-culottes  furent  se  joindre  à  l'armée  de  la  république, 
les  bataillons  rebelles  parcouraient  la  ville,  saisissaient  tous  les  pjilrio- 
tes  isolés  et  infirmes,  et  les  jetaient  dans  des  cachots. 

Vers  les  cinq  heures  du  soir,  deux  généraux  de  Tarmée  marseillaise 
(Villeneuve  et  Lanonge),  accompagnés  de  plusieurs  officiers,  se  ]-endi- 
rent  à  la  Maison  commune,  annoncèrent  la  perte  de  la  bataille  et  dé- 
clarèrent qu'il  ne  restait  d'autre  moyen  pour  se  sauver  que  de  S(^  re- 
trancher dans  la  ville  el  forcer  tous  les  habitants  à  prendre  les  armes. 
Ce  projet  fut  inlerdit  el  déjoué  |)ar  les  [lalriolesel,  peu  d'instants  après, 
les  Représentants  du  peuple  et  le  général  (]arlau\  à  la  léle  de  l'armée, 
firent  leur  entrée  dans  la  ville  aux  acclamalions  du  pciqtle,  qui  venail 
d'être  délivré  de  ses  administrateurs  arislocr.iles  el  perlides([ui  avaien! 
pris  la  fuite. 

l'iun-   ropii-  (■onforiiif  : 

Le  secré'aire-général   des  Ueprésenlants  du    peu|)le 
près  les  (h'|>arlenients   méridionaux, 

HorciiKT. 


REI'HESAILLES    llH    I.A    Cl  f.NVIvM'loN    CoNTIfi:    LA     lii:.\IISi:    HE    SES 
COMMISSAIRES    AIX    ALïlilCHIENS    l'AH    llL'MOUHlEZ 

La  Conveidion  rendit  le  't  avril  le  (h'crel  suivanl. 

«  François-Xavier,  comte  Auersperg,  el  Auguste,  comte  de  Linange. 
tous  les  deux  de  la  famille  du  prince  de  Cobourg  et  ayant  voix  et  séance 
à  la  Diète  de  Ratisbonne,  actuellement  prisonniers  de  guerre  et  détenus 
dans  la  ville  de  Reims  ;  les  deux  Labarre  frères,  neveux  du  général 
Clairfayt,  actiu'Uemenl  délenus  à  Vali'ucieniu's  ;  Charles  Voklemer. 
comte  régnant  de  Linange- Visterbourg,  Lerdinaud-Charles,  son  lils. 
cohite  héréditaire  et  Frédéric,  comte  de  Linange,  ayant  tous  les  trois 
voix  et  séance  à  la  Diète  de  Ratisbonne  el  acluellement  détenus  à 
Landau  ;  seront  amenés  à  Paris  pour  y  servir  d'otages  à  la  natioii  Iran- 
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(■aise  jusqu'à  ce  (|iic  la  lilicrté  ail  été  rendue  aux  quatre  Commissaires 
delà  Conveidion  nalioiialc  et  au  ministre  Beurnonville.  11  en  sera  usé 
de  même  à  réj;ai'(|  dr  hm^  les  pi'incrs  allnuaiid^  ayaiil  voix  d(''li])éi-alivr 
à  la  Diète.  » 


LKi'ii'.K  i)i:s  (:(i.M.\ii»AiHi:s  m:  la  convention  \'m:>  li:s  iti:i' aiitkmknts 
m;  i.\   rmoMK  et  nES  iîoL'cin:s-Dr-HiioNi; 

MoidrliinaH.    '.  mai. 

"  Mai'scillc  ioiii>sail  i\r  la  li-aii(|inllité  ;  le  recrulemcnt  s'opérait  avec 
l'acilili' :  les  fausses  iiianiiMivi'c^  (lu  ministre  de  la  marine  et  celles  du 
miiustre  Lebrun,  relativemcnl  à  l"aiid)assade  à  Constanlinople,  étaient 
publiques  ;  en  un  mol.  loul  prenait  une  tournure  heureuse,  lorsque 
la  scène  a  totalement  cliaufAc  à  l'arrivée  des  Bourbons  dans  cette  ville. 
Les  sections  onl  coiiiiiieiicc  a  exercer  une  didaliii'e  effrayante;  elles 
on!  créé  un  tribunal  populaire  qui  juge  en  dernier  ressort  les  hommes 
(pu  lui  soid  dénoncé-'.  La  section  X,  guidée  par  une  lui-eiir  dillicile  à 
coiicevoii-.  a  chai'gé  i\v>  commissaires  de  visiter  noli-e  con-espoiidance, 
élan  milieu  de  la  nuil  il>  nous  ont  forcés  à  i)i-iM"r  nii  ^ecrélaire  doul 
alors  nous  uavious  pas  la  de.  (jette  section  a  arrêté  qu'il  nous  serait 
signifié  de  sortir  sous  vingl-(piatre  heures  de  la  ville,  et  qu'en  cas  de 
reins  urms  serions  nus  en  étal  d'arrestation.  On  a  intercepté  les  dépê- 
ches ([ui  in)us  étaient  adressées  par  les  commandants  des  |)laces.  Per- 
sécutés, nuuiact'^.  poni->uivis.  nous  avou  >  été  forcés  de  nous  retirer  à 
Montélimart. 

»'.\ous  pensons  ([ue.  pour  assurer  la  révolution  dans  ce  pays,  il  fanl 
y  établir  une  conimissi(ui  centrale  «pii  ramène  le  règne  des  lois,  et  que 
les  six  mille  hommes  (pii  s  y  IronvenI  y  lestent  cantonnés  pour  inspirer 
de  la  crainte  aux  séditieux. 

»  Sirjnr  :  Boissv.  Moïse  Ha  île.   " 


CHAPITRE   XXXIV 

RÉCIT  D'UN  COMMlSSAIIiF-:  l)L    P0LVOI15   KXKCITIF 

I 

Billald-Vahknnks  :  .le  deniande  qu'enfin  l'on  enicnde  Soulès,  afin  (jik^ 
l'on  sache  snr  quels  lails  cet  homme,  sedisaiii  eommissaire  du  Pouvoii- 
Kxéculif,  fonde  la  MiMivclle  qu'il  (irhilc  de  la  pi-ise  de  Toulon  par  les 
Anglais. 

Sonlrs,  admis  à  la  harri'  :  «  Ciloyens.  vuiei  eounin'ul  j'ai  Jijqjris  celle, 
nouvelle.  Le  15  <lu  mois  d'août,  je  tus  cliai-gé  d'une  mission  parle  Con- 
seil Exécutif  pour  aller  dans  les  départemenis  méridionaux,  notammeid 
dans  celui  du  Var.  Je  pai-lis  pour  me  rendre  à  ma  destination  ;  en  roule, 
j'appris  par  divers  citoyens,  uotammeni  à  Avignon,  par  les  Iveprésen- 
lants  du  peuple  Hovère  et  F^oultiei-,  que  les  liahilants  de  Toidon  avaient 
fa-it  brûler  la  constitution  par  le  boiu-i-eau.  .le  restai  trois  ou  quatre 
Jours  près  de  ces  Représentants,  ne  pouvant  aller  plus  loin.  Dès  que  les 
Représentants  du  peuple  près  de  l'armée  des  Al|)es  furent  à  Aix,  je 
m'y  rendis.  Dans  la  nuit  du  24  au  25,  à  minuit,  les  citoyens  Âlbitle, 
Gasparin,  etc.,  partirent  pour  Marseille  ;  ils  y  rentrèrent  le  25,  sur  les 
six  à  sept  heures  du  matin. 

Dans  le  courant  de  la  journée  du  25,  les  Keprésentanis  dw  peuple 
Nioche,  Robespierre  jeune  et  Ricord,  (]ui  étaieid  resîés  à  Aix,  fm-eid 
informés  que  les  Toulonnais  avaient  livi'é  leur  port  aux  Anglais,  el 
Nioclie  en  re(;ut  particulièrement  la  nouvelle  ;  cependant  ils  me  dirent 
que  cela  n'était  pas  bien  certain.  Le  bruit  s'en  répandait  dans  toute  la 
ville  :  le  lendemain  il  fut  confirmé,  comme  vous  allez  le  voir.  Les 
Représentants  eux-mêmes  me  dirent  que  rien  n'était  plus  certain.,  Le 
2(),  vei's  les  trois  heures  après-midi,  arrivèrent  deux  canonniers  de 
Toulon;  ils  direjit  aux  Représentants  du  peuple  :  «Citoyens,  nous 
venons  de  Toulon  ;   n(.)us  vous   demandons  ou   des  congés  pour  nous 
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retirer  chez  nous,  (ui  du  service  dans  la  République,  parce  que  nous  ne 
voulons  pas  servir  un  roi.  Les  An.^lais  sont  entrés  dans  le  port  et  dans 
la  ville  de  Toulon,  sans  que.  de  part  et  dautn'.  il  >  ail  eu  un  seul  couj) 
de  l'usil  de  tiré.  » 

Les  Représentanis  du  peuple  l'uren'  foi-t  sliipérails  ;  ils  se  ref^-ardèrent, 
firent  asseoir  les  deux  canonniers  et  se  mirent  à  les  inlerrofi;er.  Ils  leur 
demandèreni  ('(uinucul  les  Anglais  étaient  entrés  sans  qu'on  les  en  ait 
empêchés.  Ils  répondirent  qu'il  était  entré  dans  le  port,  au  commence- 
ment de  la  nuit  du  "lî  au  :2o,  deux  vaisseaux,  et  que,  pendant  la  nuit, 
tous  les  autres  y  entrèrent,  au  nombre  de  vingt-cinq  à  vingt-six.  Mais 
comment,  dirent  les  Représentants  du  peuple,  la  garnison  n'a-t-elle  pu 
les  empêcher  ?  Ils  répondirent  à  cela  :  Nnus  n'en  savions  rien  qu'au 
moment  oîi  les  Anglais  scuit  venus  nous  relever  de  nos  postes.  Les 
commissaires  ajoutèrent  :  Mais,  conmient  ètes-vous  sortis  ?  Oh  !  com- 
ment 1  dirent-ils,  toutes  les  portes  étaient  ouvertes  ;  tous  ceux  qui  vou- 
laient en  sortir,  sortaient,  ils  ilircnl  ipiune  compagnie  de  canonniers, 
dont  ils  faisaient  partie,  était  sortie  avec  ses  canons,  et  qu'elle  se  ren- 
contra en  route  avec  les  Marseillais  ;  qu'un  deux  a  été  assailli  par  les 
Marseillais,  et  s'est  sauvé  dans  les  montagnes  ;  qu'un  instant  après  il 
avait  entendu  tirer  des  coups  de  canon  :  qu'ils  ne  savaient  l'issue  du 
combat.  Les  Représentants  du  peiq)le  leur  dirent  :  Nous  allons  vous 
faire  enregistrer  et  vous  servirez  la  Réi)ubli(|ne. 

Les  Représentants  Robesjderre  et  .Xioche  dii-rnl  :  Allons,  il  n'y  a  pas 
un  instant  à  perdre,  il  faut  sur-le-clKunp  envoyer  à  Dubois-Crancé,  afrn 
qu'il  ne  s'amuse  pas  à  la  moutarde  :  qu'il  rase  la  ville,  ou  qu'il  réduise 
Lyon  d'une  manière  ou  d'autre,  et  qu'il  se  rende  ici  avec  les  troupes. 
Je  leur  dis  :  Je  puis  nu'  chai-ger  de  vos  dépêches  :  ils  ne  répondirent 
rien.  Nous  allâmes  diner.  Aprè^  le  dîner,  j'envoyai  clierrlier  deux  che- 
vaux, je  montai  dans  ma  vwiture  ;  au  niouienl  où  j'allais  pai-tir,  on  m'en- 
voya chercher,  de  la  part  des  commissaires  ;  on  me  demandait  pour 
aller  à  Lyon.  Ils  me  donnèrent  une  lettre  pour  Dubois-Crancé.  Je  leur 
dis  :  Vous  ne  feriez  pas  mal  d'en  instruii'e  liovère  et  Poultier  ;  ils  me 
dirent  :  Oui.  Ils  écrivirent  sur-le-champ,  .et  me  chargèrent  de  cette 
lettre.  Arrivé  à  Avignon,  Rovère  et  Poultier  n'y  étaient  point;  ils  étaient 
à  Liste,  où  Se  tenait  l'assemblée  électorale.  Je  remis  ma  lettre  au  com- 
mamlant  de  la  gendarmerie,  que  je  connais  depuis  longtemps,  et  qui 
est  un  excellent  patriote,  el  (pii  la  lit  ]»arvenir  par  un  gendarme.  Je 
continuai  mon  chemin  :  j'arrivai  le  :2!S.  vers  midi,  près  Dubois-Crancé. 
J'aurais  pu  ari-iver  douze  heures  jilus  lot.  mais  une  roue  de  ma  voi- 
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lurc.s'élail  cassée  en  i-dutc  Diihois-Crancé  n'y  était  pas  :  (iaiilliier  prit 
la  letti-e,  la  décacheta,  d  en  lil  part  à  ceux  tpii  élaienl  là.  [|  y  uv;iil 
Laporte,  le  Représentaiil  du  peuple  que  je  ne  connaissais  pas.  Us  me 
(pieslionnèrent.  Je  leui-  lis  le  récit  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire.  Je 
dis  que  j'allais  ))artir  |)Our  Pai-is.  Dès  qu'ils  virent  cela  ils  nie  chargè- 
rent d'une  lettre.  Ils  l'avaient  déjà  mise  à  la  poste  ;  ils  me  dirent  :  Vous 
êtes  un  homme  sur.  el  (mi  vous  la  donnant  elle  parviendra  plus  vile. 
Ils  la  firent  retirer  de  la  pusie.  car  la  hoîte  n'étail  pas  éloignée.  Je  par- 
lis  sur  les  deux  heures,  et  je  suis  venu  ici  nuit  et  jour,  commej'élais  allé 
nuit  et  jour  vers  Duhois.  Sur  la  route  j'ai  apj)ris  cpi'uii  rotirrier  avait 
ri'pandu  celte  nouvelle.  Bien  des  personnes  me  (pieslioiinèi'ent  :  je 
leur  répondis  que  je  n'eu  savais  rien. 

Je  suis  arrivé  ici  ce  malin  vers  les  sept  heures  ;  je  suis  allé  chez  moi 
|)Our  changer  de  linge,  car  jeu  avais  grand  hesniu.  J'ai  été  chez  le 
ministre  de  l'intérieur,  parce  que  je  savais  que  le  Comité  de  Salut 
puhlic  n'était  pas  assemblé.  On  me  dit  que  le  ministre  était  occupé.  Je 
1110  suis  adressé  à  Franckville  :  après  lui  avoir  l'ail  le  récit  que  j'ai 
di'.jà  eu  l'honneur  de  vous  l'aire,  il  m'a  prié  de  l'écrii-e  et  de  le  signer  ; 
ce  que  j'ai  fait. 

Sortant  de  là,  je  suis  venu  au  Comité  de  Salut  })ublic.  J"ai  rencontré 
à  la  porte  un  Représeulanl  tlcr^  Pyrénées-Orientales,  et  je  lui  ai  raconté 
la  nouvelle  ;  il  m'a  dit  (pie  cela  n'était  pas  sûr.  J^ai  aperçu  Desmoulins 
et  Laignelol,  je  leur  ai  raconté  l'affaire,  je  m'en  suis  allé  chez  moi.  Je 
suis  revenu  vers  la  Convention  pour  aller  au  Comité  de  Salut  public  ; 
j'ai  rencontré  Robespierre  à  qui  j'ai  fait  le  même  récit.  Il  me  dit  :  C'est 
donc  vous  qui  vous  appelez  Soûles  ?  Oui.  —  Eh  bien  1  suivez-moi.  — ■ 
Il  me  conduisit  au  Comité  de  Salut  public.  J'ai  Jail  encore  le  même 
récit.   )) 


Du  commentaire  de  Barère,  en  séance,    il   n'y  a    ([u'à  retenir  deux 
dépêches,  la  première  sur  Marseille  el  la  seconde  sur  Lyon  : 


Âix,  ;}l)  août  1793. 

«  Nous  avons  la  certitude  que  les  rebelles  de  Marseille  veulent  se 
livrer  aux  Anglais  et  aux  Espagnols.  La  flotte  ennemie  est  devant  le 
port,  et  déjà  ils  lui  ont  envoyé  un  parlementaire.  Cependant  les  rebelles 
sont  vaincus  partout  jiar  nos  troupes  ;  et  d'après  le  succès  de  la  jour- 
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née  (lu  21,  où  ils  ont  été  coni[>lèlemeii!  battus  et  dispersés,  nous 
allons  (Milccr  dans  .Mai'S(^.ille.  Toutes  les  seetions,  à  rexceptioii  de  celle 
n"  11,  dont  le  consentement  a  été  forcé,  ont  implicitement  adhéré  à 
ce  recours  anx  Anglais,  en  demandant  à  Tescadi-i^  ennemie  le  passage 
pour  un  convoi  allendu  de  (iènes,  et  niétnc  en  lui  demandant  des  sid)- 
sistances.  •> 

«    Signr    Hor.KSI'lKltUK,     lilCORD.    » 


{>  -2S  juillet  189:5. 

«  Nons  vous  envoyons  un  extrait  de  l'arrêté  cpie  nous  avons  pris 
pour  faire  séquestrer  les  biens  que  les  rebelles  de  Lyon  possèdent  aux 
environs  de  cette  ville.  Nous  avons  pris  des  mesures  tant  pour  inter- 
cepter les  subsistances  qui  pourraient  arrivei-,  ([ue  pour  leur  ôter  ton  le 
communication  avec  nos  troupes.  Nous  avons  appris  qu'ils  envoyaient 
des  émissaires  pour  corrompre  nos  volontaires  à  prix  d'or.  Nous  avons 
grand  nombre  de  prisonniers  pour  ce  genre  de  délits.  Nous  avons  pris 
sur  nous  d'établir  des  tribunaux  militaires  pour  les  juger.  Nous 
avons  fait  des  nominations  provisoires  ipie  nous  vous  prions  de  con- 
firmer. » 


Signé  DuBois-CiiANci;,  (i.\i^TiiH':ii.   » 


La  dépêche  suivante  de  Dumont,  datée  du  0  oclohre  93  et  lue  dans 
laséancedu  13.  prouve  (jue  son  auteur  était  un  vrai  montagnard  et 
n'avait  rien  de  commun  avec  les  modérés  de  la  IMaine.  Sou  attestation 
en  reçoit  une  vahMir  sjtéciale  pour  son  accusation. 

«  J'avais  gardé  la  ville  de  Péronneponr  la  bonne  bouche,  écrivait-il. 
croyant  que  mon  collègue  Delbrel  l'avait  éicctrisée,  et  que  tons  les 
citoyens  étaient  à  la  hauteur  de  la  révolution.  Mais,  luMas  !  (]uelle  lui 
ma  surprise  de  trouver  un  second  Golden  t/1  M.  llausi  de  Robecourt, 
de  l'Assemblée  législative,  était  maire.  Deuv  à  trois  personnages  de 
cette  trempe  secondaient  les  efforts  de  ce  patriote  par  excellence  ;  deux 
de  ses  partisans  étaient  dans  le  district  ;  la  ville  entin  était  menée  par 
ce  ci-devant  mar(]uis.  Mon  premier  soin  ftd   d'assembler  le  peuple  en 
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la  présence  de  mon  collègue  Laui-ent,  que  j'y  trouvai  ;  ai)rès  avoir  en 
vain  cherché  à  dégeler  la  glace  que  je  voyais  partoui,  j'annonçai  que, 
s'il  le  fallait,  j'aurais  recours  à  des  moyens  violenls.  Les  sans-culottes 
n'osaient  desserrer  les  dénis:  les  muscadins  seuls  voulaient  faire  con- 
lenance  :  je  leur  dis  alors  ([ue,  la  torche  dans  une  main,  le  poign.-'.rd 
ilans  l'autre,  je  forcerais  hicndV,  les  ennemis  delà  révolution  à  aban- 
donner leurs  projets. 

Je  suspendis  de  ses  fonctions  monsieur  le  mar(juis  ;  je  le  fis  arrêter, 
ainsi  que  ses  adhérents,  et  je  les  remplaçai  ])ar  de  braves  san.s-culottes. 
Le  lendemain  malin,  après  avoir  fail  arrêter  une  cenlaine  de  mauvais 
sujets,  je  fis  de  nouveau  i-assend>ler  le  ])euple,  et  lui  ann(mrai  les  arres- 
tations et  suspensions  ([ui  avaient  eu  lieu;  pour  cette  fois  je  n'avais 
autour  de  moi  que  des  sans-culottes,  mais  en  ])elil  nombre.  Votre  ville, 
leur  dis-je,  va  être  déclarée  en  état  de  rébellion  si,  à  riusiani  même, 
on  ne  me  dénonce  tous  les  ti-aîtres,  et  si  on  ne  les  arrête.  Alors  on  s'a- 
vance,onme  suitàlamunici|)alité:  et  àpeinej'avais  installé  les  nouveaux 
officiers  municipaux,  que  le  peuple,  dans  l'esprit  duquel  avait  fermenté 
mon  levain  patriotiipu',  viu!  m'annoncer  qu'il  abjui'ait  son  erreur, 
([u'il  jui'ait  union  aux  mmitagnards  et  qu'il  allait  jtarconrir  les  rues  el 
faii-e  assembler  tous  les  citoyens  pour  procédera  un  scrutin  épuratoire. 
Cette  opération,  qui  n'était  que  commencée  quand  je  partis,  m'a  donné 
un  grand  espoir.  J'avais  parlé,  el  les  plus  vifs  applaudissements,  les 
cris  de  vive  la  MonlfKjin'  !  jirr'isscnl  Irs  modrn'-s  d  les  fcuilkmls  l  m';\- 
vaient  prouvé  que  les  esprits  étaient  changés. 

Des  employés  des  charrois  furent  arrêtés  ;  un  aide  de  canq)  de 
Bellair  fut  incarcéré.  Ce  jeune  luunme  âgé  de  dix-liuil  ans,  et  sans 
service,  écrivait  à  sa  mère  en  faveui-  d'un  émigré  retiré  chez  elle,  et 
avait  signé  (piatre  lettres  de  trois  noms  différents.  C'est,  di!-il,  ma 
chère  maman  qui  me  l'a  conseillé.  Comme  ces  lettres  étaient  très  mau- 
vaises, la  chèce  maman  (>t  le  cher  lils  furent  enragés.  J'en  ai  informé 
le  uénéral.  " 


DEXONCI.VTION    CONTliE    HoHESIMEI{l!E    .lElNE 

'>  KiiKiiON  :  Je  demande  à  l'aire  une  motion  d'ordre.  Je  demande  que 
le  congé  tjui  a  été  accordé  à  Escudier  pour  se  rendre  dans  le  Midi  soit 
rapporté.  Il  y  a  peu  de  temps  qu'il  est  ari-ivé  de  ce  pays,  el  il  a  d'ail- 
leurs accusé  formellemeni  Hicord,  dont  la  justilicaiion  \a  i>ai-ailre. 
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Es(:riiii:n  :  ,r<ii  accusé  Ricord  à  cause  d(>  la  cniiduilo  (jn'il  a  lemie, 
pendant  i|iii!ize  mois,  avec  RobespieiT(>  jeune,  ù  rai'inée  d'ilalie  ; 
Ricord  n'a  pas  répondu.  Je  suis  malade,  el  je  crois  rjne  la  Convention 
ne  peni  pas  me  refnser  un  coni;(''  })om"  i^'lalilii-  ma  sanié.  I^nisque 
Ricord  a  hieii  allendn  trois  mois  sans  r('|)ondre,  il  peut  bien  atlendre 
encoi-e  deux  ponr  ipie  je  sois  rétabli. 

Kicoiii»  :  l^>scii(lier  m'a  accusé  d'être  non  seub^nent  le  complice  de 
Robespierre,  mais  nn  dilapidateur,  nn  voleur.  Il  m'a  dénoncé  comme 
ayant  exercé  la  dictature  dans  le  Midi  et  comme  ayant  vexé  les  patrio- 
tes. J'ai  pressé  le  comité  de  Saint  i)ublic  de  me  donner  la  dénonciation, 
alin  (pie  je  pusse  y  répondre;  on  ne  la  trouvait  pas,  et  deux  Cois  le 
comité  a  éci-it  à  Ksciulier  de  la  remelire  ;  Kscudier  a  dit  (|u"il  n'avait 
])as  ri'ri\  di-  lettre.  Qu'il  ailli',  s"d  veiil,  dans  le  Midi,  clierclier  des 
déuoncialions  et  des  pii'ces  contre  moi  ;  je  ne  le  ci-ains  ]»as. 

Bahhas  :  Qu'Kscudier  aille  dans  le  Var,  ipTil  cbarfj,e  le  conuté  de 
Toulrni  de  chercher  des  pièces  contre  liarras  et  Fréron.  C'est  lui  qui 
eut  la  bassesse  d'aller,  avec  des  bomines  de  boue,  cli(;rclier  la  ju'èce 
d'après  laquelle  il  nous  a  accusés  relalivemeul  à  la  voiture  dont  vous 
avez  entendu  parler  ;  cette  pièce  a  tourné  contre  lui.  Qu'il  aille  en  men- 
dier de  nouvelles  ;  il  se  couvrira  encore  de  bonté  et  d'infamie. 

LAKi.NKLoT  :  Il  y  a  Iro])  lon^tem[)S  qu'on  veu!  déchirer  la  r('publi(pie. 
que  des  hommes  conspirateurs  attaqueid,  par  des  petites  intrigues, 
par  des  difTamations,  la  réputation  des  lumunes  probes.  Il  faut  dire 
la  vérité  tout  (-ntière  ;  il  faut  que  le  peuple  ju.^e  la  Convention  ;  il  faiil 
lui  faire  comuutre  des  honmu'S  qui.  n'ayaul  |»as  fait  leur  devoir,  soûl 
déjà  jugés  i»ar  l'opinion  publicpu".  mais  (pu  craignent  encore  un  tribu- 
nal |)lus  redoutable;  car  la  guerre  est  à  mort  entre  les  homm.es  de 
sang  et  les  bons  citoyens  (Applaudissenu'idsi.  Je  demande  que  la  Con- 
vention se  prononce  d'une  manière  digiu^  d'elle,  digne  du  peuple  fran- 
çais qu'on  a  voulu  égarer.  Ces  hommes  atroces  savaient  l)ien  qu'ils 
avaient  afl'aire  à  un  peuple  généreux  el  sensible  ;  aussi  onl-ils  dit  :  Il 
faut  le  dénuiraliseï-,  dénaturer  son  c(eui\  ég.u-er  son  e-prit,  le  )-eu(lre 
fripon,  voleur  ;  nous  nous  entendrons  avec  l*it!  et  Cobourg,  et  nos 
proje's  réussir(mt.  —  Je  demande  cpu'  la  Convention  nouuue.  à  l'appel 
nonunal,  une  conunission  de  douze  mendu-es  qui  seront  chargés  de 
recueillir  tous  les  faits  à  la  charge  des  houmu's  d(ud  je  viens  de  parler. 
11  ne  faut  plus  (jue  la  Convention  s'anui'^eà  enleiulre  des  dénonciations 
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particulières,  qui  ne  servent  qu";"!  l'avilir,  .l'aurai  nioi-nième  beaucoup 
de  choses  à  dire;  ef,  si  Je  u'élais  pas  riioiniiic  du  peuple,  j'aurais  pu 
me  faire  ici  une  grande  répulaliou  eu  disaid  ce  que  je  sais;  mais  jaiuie 
mieux  prendre  d'aulres  voies,  atiu  que  la  (louvention  conserve  tout  le 
respect  qui  lui  est  dû. 

IsoRÉ  :  Je  ne  puis  résistei-  à  de  pareils  discours.  LT'Ial  de  la  rrpn- 
blique  est  on  ne  {)eut  pas  plus  salisl'aisaul  ;  pour([uoi  nous  jeter  dans 
des  discussions  (pii  alarnicni  le  peuple  et  jettent  lout  le  monde  dans  la 
terreur?  (Murmtu-es.  I  11  laid  parler  franchement,  et  ne  pas  envelopper 
les  innocenis  avec  les  coupables  en  ne  parlicnlai'isant  pas  les  choses. 
,1e  denuuule  que,  si  Laignelo!  a  des  i'aits  ;ï  (b'uoncer,  il  nous  rn  l'ase 
l'exposé. 

TuriuoT  :  La  queslion  la  plus  sinqilc  en  a  ainené  une  (pu  ne  la  sidvail 
point  (\\\  loul.  Kscudiei- arrive  depuis  peu  de  sou  pays;  la  loi  ne  [)er- 
met  point  (pi'il  y  retourne.  Il  ne  s'ai^ii  pas  (rexauiinei-  d'ailleurs  s'il  y 
a  des  divisions  ou  s'il  n'y  en  a  pas.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  ceux 
qui  pensent  que  la  Conveiilion  n'est  pas  à  une  hauleur  (h'sirable,  e! 
qu'il  faut   qu'elle  s'élève   davantaii,-e  ;   je  crois  que  cela  n'est  pas  pos- 

ible  ;  elle  professe  de  grands  principes  ;  elle  veut  le  salul  de  la  France, 
il  n'est  pas  possible  d'en  doniei-.  \e  i-épanchms  ])as  des  intpni'lndes  (pii 
empêchent  le  peuple  de  jouir  de  la  félicité.  Lorsque  nous  avons  orga- 
nisé le  gouvernement,  nous  avons  chargé  des  C(unilés  de  recevoir  les 
dénonciations  qui  pourraient  éti-e  faites  par  des  repi-i'senlanis  du 
peuple  contre  des  représeniants  du  peuple.  Nous  avons  eu  pour  iml. 
en  prenant  cette  mesure,  de  prévenir  les  haines  el  d'arrêter  li's  dénon- 
ciations qu'un  moment  d'iiumeur  pourrait  faire  naiire.  La  loi  exisie, 
(ju'on  s'y  conforme;  il  est  inutile  de  créer  une  conmiission  pour  rece- 
voir ces  dénonciations,  ([uand  deux  comités  en  sont  chargés,  il  n'y  a 
])as  d'instani  où  la  république  soil  plus  en  deuil  qiu'  celui  on  les  repr('- 

entanls  du  pays  se  dénoncent  entre  eux  Applaudissenienis:.  C'est  le 
V(eu  de  nos  ennemis  ;  el  si  non  ■^  étions  l)ien  insiruils,  in)us  verrions 
(pu'  l'Iiomnie  (pii  dénonce  n'esl  ])as  celui  (pu  a  le  plus  d'envie  (pu' 
la  déiu)ncialion  soil  faite,  iDais  bien  ceux  (pii  l'eidonrenl  el  <]ni  le 
pressent. 

Escudier  a  l'ai!  iiru'  d('in)U{'iati(ni  :  il  l'andra  (ju'il  la  rapporb'.  »   , 

On  devait  ce[)endant  l'exairûner  dans  les  Comités  conuui'  i-ela  aval! 
été  fait  pour  Barras  et  Frr'rou,  accusés  précédennnent.  L'oi-dre  du  join- 
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lui  demandé  ainsi  que  le  ra])port  dn  congé  dHsciidiei'.  Celui-ci  y  con- 
sentit et  adhéra  à  Tordre  du  jour  de  Thuriot.  La  Convention  conclut  en 
ce  sens  et  jamais  plus  il  ne  fut  question  de  rien.  On  a  le  droit  de  se 
demander,  à  raison  des  attaques  portées  contre  Barras  et  reconnues 
justes  aujourd'hui,  si  ce  dernier  n'arrêta  pas  lafTaire  Robespierre  afin 
d'arrêter  les  accusations  auxquelles  il  était  exposé  et  qu'on  aurait  ])u 
renouveler  avec  fruit  contre  lui-même. 


CHAPITRE  XXXV 


[.('  ni;u-é<'h;il  M;inii(>iil  <-i  (■cril  pour  les  avoir  viirs  de  prrs  une  pa^c 
originale  sm-  les  relations  (|ui  ont  exish'  enh-e  Hoiiaitaiie  el  les  Repi'é- 
seiilanls  (1).  Celte  intluence,  (Taprès  lui.  l'ut  sans  liiniles;  voici  ce 
irMa()ifi,iia,^e  doal  la  valeiii-  s"accroit  de  la  haine  (pie  portail  son  auteur 
à  celui  (pii  le  coudila  durant  vini;t  ans  de  ses  Uienl'aits  : 


.<  Excepté  les  in.-i--.i<Tr^  ,1c  Tniilmi.  dil-il.  .■iiicnii  .■idr  .iririlr.iirc.  .■iiiciinc  (Icsiiiii- 
iioii  n'eut  lion  à  iii.-i  cdini.iiss.iiicc  pcnd.int  les  C  niois  <|iii  s'('i'uiilci-ciil  .iiis(|ir;iii 
".)  thermidor:  espèce  de  plcMiniiien<>  ,|iie  t.i  vcriti'  (dili-e  dr  rei'uiin.iilre  pour 
/'ourrar/e  (/h  rn'inh-nl  Itiuiii jki rh'  i\i\\  einpldya  illilcinclil  el  iivi'C  iiii  -raild  succès  Sun 
iiilluonce  sur  l'espiil  des  repi'csciil.inls. 

..  Éloigné  pai-  c.-ir,-ic|ère  de  Imis  les  excès,  il  .•iv;iil  pris  le-,  cinliMirs  île  l;i  i!èv(dii- 
lion  sans  aucun  iznùl.  mais  iiinipieiiii'iil  par  calcul  el  par  andiilidi:.  Sun  iuslincl 
supérieur  lui  laisail  i\r<  ce  inouicnl  enlrevoii'  les  cdinhin.iisnns  <pii  puiuraii'ul  lui 
ouvrir  le  clieuiiu  de  la  lurluue  el  du  pduv.dr;  son  cspi-il  iiahuvlleiiienl  pi^doud 
avait  déjà  acquis  une  jzi'andi'  nialurili'.  Plus  que  sou  ài^e  ne  senihlail  le  coniporler. 
il  avait  fait  une  grande  élude  i\[\  c(eur  humain. 

>^  Il  l'aut  dire  aussi  que  lionaparle.  en  employant  sou  cndil  a  -ai'aulir  li'-  gi'uè'- 
l'aux  el  les  officiers  de  r.l//»cc  ,/7/,//;c  des  horreurs  d,ud  ailliMU's  ils  elaieni  les 
vie-limes,  trouva  à  exerci'r  son  i"m|iire  sur  défi  repréfseu/iin/s  (/ni  n'i-hiicn!  pus  smi- 
ilitinnircs  et  inihiic  (h-  iiKviirs  iissi'z  (hniccs  :  le  nom  de  l'un  iTeiix.  KoliespiiTre  le 
jiMuic,  effruyail,  mais  il  ellVayail  à  loi-|  :  .'ar  dans  le  temps  des  massacres  2  .  on 
lui  dut  beaucoup:  il  èdail  simpli'  el  même  raisomialile  ilopinion.  au  moins 
|>ar  comparaison  avec  h's  Inlies  de  l'époque,  et  blâmait  haulemeiil  Ions  N's  aides 
atroces  dont  les  récits  nous  (daieul  faits.  Il  ne  voyail  el  ne  Jnui'ail  que  |iar  l'.oiia- 
parte  ;  sans  doute  celui-ci  a\ail   vu  d'aliord  en  lui  l'idiMiienl  de  sa  .'.^randeui- rnlure... 

i>  Bonaparte,  en  raison  de  ses  liaisons  avec  lui.  fut  coiisidi'i-i'  connue  criinimd 
par  les  vain(|ueurs,  et  les  nouveaux  représentants,  parmi  lesquels  Alliitli'.  arrivés  à 
rArmée  d'Italie,  le  susi)cndirent  de  ses  fonctions,  ordonnèi'enl  sou  arrestation  et 
son  envoi  à  Paris...  mais  le  départ  c'était  la  mort  et  nous  (■lions  l)ien  déciilés  à 
l'empêcher  (SI.  " 

1.  MéiHiùres,  t.  I.  liv.  1,  ji.  :\-l  et  s. 

2.  Le  maréchal  parle  evidenimeiit  des  exécutions  qui  marquèi-cnt  la  rcnli'ée  des 
troupes  républicaines  à  Tonloii. 

:3.  Junot  et  Marmont  devaieul  dilivrer  Bonaparte  et  s'enfuir  à  (Jènes:  ils  s'étaient 
promis  de  tuer  les  gendarmes  s'ils  avaient  fait  résistance. 


CHAPITRE  XXXVI 

!{.M'POI!T    DE    CARXOT    AL'    CdMiTK    l»I-:    SALIT    PUIÎLIC 
POUR    LA    r.AMPA(iM:    DE    HiU 


Le  Jl  pluviôse  an  H. 

Toules  les  armées  de  la  Répuhliiiui'  dcvi-ont  af;ii-  n/p-nsirrnn-nl^  mais 
non  partout  avec  la  même  étendue  de  moyens.  Les  coups  décisifs 
doivent  être  portés  sur  deux  ou  trois  points  seulemeid  ;  autrement  il 
faudrait  dissi'nuner  les  forces  à  peu  ])i-és  uniformément  sur  toutes  les 
fi-ontières  et  la  campagne  se  terminerai]  sur  diacune  (Telles  [)ar  (juel- 
tjues  avantages  qui  ne  suffiraient  pas  pour  mettre  les  ennemis  hors 
d'état  de  recommencer  Tannée  prochaine,  tandis  ipu'  les  i-i's-somri's  de 
la  Répiihlifjue  se  trouveraient  totalement  r/iiiisf'fs. 

Le  point  où  tout  le  monde  a  senti  que  nous  devions  ])orter  les  grands 
coups,  est  le  nord,  parce  que  c'est  là  cpie  Tennemi  di'jà  juaîlrc»  d'une 
l)Ortion  de  noli-e  territoire  dirige  lui-mènu'  la  majeure  partie  de  ses 
forces;  c'est  de  là  ([iTil  est  le  plus  en  mesure  de  iiu'nnrcr  Pafis  et  de  lui 
enlever  ses  subsistances  ;  c'est  là  enlin  qu'il  est  le  plus  facilement  atta- 
(juable,  puisque  c'est  un  pays  ouvert,  éloigné  de  la  métropole,  ou  Ten- 
nemi n'a  point  de  places  fortes,  oîi  nos  armées  peuvent  vivre  à  ses 
dépens,  et  où  il  existe  des  germes  d'insurrection  que  des  succès  peu- 
vent développer. 

L'amure  du  Nord  csl  donc  celle  (jiii  dnil  jjriiicijjiileiiteiil  fixer  nuire 
(tllention  ;  celle  des  Ardennes  est  censée  en  faire  [)artie  et  leurs  mou- 
vements (h)ivent  èti'c  condjinés;  c'est-à-dire  (pu:-  dans  les  mouvetneuts 
d'exécution,  on  doit,  comme  on  Ta  déjà  fait,  remettre  le  commande- 
ment à  an  seul. 

Il  en  est  de  même  de  l'Aj-inee  de  la  Moselle  e!  de  celle  du  Illtin 
entr'elles;  c'est  par  la  réunion  et  la  concordance  de  leurs  mouvements 
<|u'elles  ont  fait  lever  le  siège  de  Landau  et  qu'elles  rendent  cette  partie 
de  la  frontière  presque  inexpugnable  :   mais  leurs  opérations  doivent 
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avoir  des  relations  plus  étendues.  Elles  doivent  s'accorder  avec  celles 
des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  En  observant  rennemi,  elles  le 
tiennent  en  échec  et  rempèchent  de  porter  toutes  ses  forces  dans  le 
Nord;  de  plus,  l'armée  de  la  Moselle  peut  toujours  prendre  une  position 
très  inquiétante  pour  lui,  parce  qu'étant  placée  entre  le  pays  de  Liège 
et  le  Palatinat,  elle  peut  tomber  sur  celui  de  ces  deux  pays  qui  se 
trouverait  dégarni.  Mais  pour  cela,  il  i'aul  (|uc  cette  armée  soit  toujoni^ 
campée  et  prête  à  partir.  Voilà  pourquoi  il  est  essentiel  de  donner 
l'ordre  au  général  en  chef  de  s'établir  avec  vingt  mille  honunes  à 
Arlon,  d'où  l'on  menace  les  pays  de  Trêves  et  de  Luxend)ourg.  diiuc 
part,  et.  de  l'autre,  les  pays  de  Liège  et  le  Brabanl. 

La  harrirrr  du  Rhin  qui  vienl  eusuile.  invite  à  une  sortr  dr  n'pns 
sur  toute  son  étendue,  depuis  (ici-nici-shcim  jus(|u"à  Haslc  \\avvv  (pil- 
les désavantages  de  l'agresseur  d;\\\>  nnr  siMuMaMc  pusiliini  snul  si 
grands  que  pour  agir  otTensivement  avec  succès,  nous  serions  obligés 
d'y  porter  des  forces  immenses  auxquelles  l'ennemi  résisterait  facile- 
ment avec  des  corps  de  troupes  si  peu  considérables  (|uil  ferait 
déboucher  à  l' improviste  des  Montagnes-Noires. 

Les  Vosçicx  nous  procuri^raient  les  mêmes  avantages  :  si  renueuii 
tentait  de  passer  le  Rhin,  il  affaiblirait  les  autres  armées  sans 
nous  forcer  nous-mêmes  à  amener  de  très  grandes  forces  sur  le 
point  d'attaque. 

La  chaîne  des  Alpc><  qui  vient  après  le  cours  ^\\\  \{\\\\\.  présente  les 
mêmes  difficultés  à  l'agresseur,  et  les  mêmes  avantages  à  celui  qu'on 
attaque.  C'est  donc  encore  une  portion  de  la  frontière  sur  laquelle  on 
ne  doit  agir  otfensivement  (pie  dans  les  gorges  qui  offrent  quelques 
passages  praticables  à  l'ennemi,  comme  le  Petit  Saint-Bernard  et  les 
deux  monts  Cenis,  dont  il  est  essentiel  de  s'emparer. 

L'entrée  en  Pithiinnl  par  cette  chaîne  de  montagnes  qui  le  sêi)aiT(hi 
Mont-Blanc,  serait  dahnrd  très  difficile  par  le  défaut  de  chemins,  et  de 
plus  quand  on  les  aurait  franchies,  il  faudrait  entreprendre  le  siège  de 
Suze  avant  d'arriver  à  Turin  ;  or,  cette  ville  est  très  forte  et  pour  peu 
qu'elle  fit  résistance,  les  neiges  nous  couperaient  nos  communications, 
et  nous  ne  pourrions  plus  ramener  notre  artillerie  qui  deviendrait  la 
])roie  de  lennemi.  Si  doue  ou  veut  altatpicr  le  Piémont,  c'est  par  le 
département  des  Alpes  Maritimes,  eu  prenant  d'abord  Oneille  qui  em- 
pêche tout  secours  de  la  part  de  l'ennemi,  toute  communication  avec- 
la  Sardaigne,  et  ([ui  nous  facilite  l'arrivage  des  subsistances  pour  nos 
armées   par   la    rivière   de   <îènes.  Ces  motifs   devront    dt-lerminer  le 
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Comilé  d(^  Salut  public  à  oi-douuer  laltaque  d'Oneille,  d"où  il  nous  sna 
lacile  ensuite  d'entrer  eu  Piéniout  eu  prenant  à  revers  le  poste  de 
Sa()ri;i(i,  vl  meltaul  le  siège  dcvaiil  Coiii.  La  ]M-ise  (rOneille  nous  don- 
nera encore  Tavautage  de  décidci-  proljahlcnicnl  en  notre  l'aveiu-  la 
répidiliipn^  de  (iènes,  el  de  chasseï'  rennenii  de  la  Coi"S(^  en  lui  ôtani 
nnc    C(iiiimunicali(>n     (pii     Ini    sciM    de    poini    d'appui    el   alinieide  ses 

L".lc///rV  (l'Ilnlh-  a  nn  li-rs  grand  développeuieut  de  côtes  à  garantir, 
el  une  grande  masse  tendant  an  fédéralisme  à  contenir.  Il  serait  donc 
à  souhaiter  qu'on  pût  ranguM'iiicr.  ce  ipii  |)()iirrait  se  faii'c  an\  dépens 
d(>  celle  des  Alpes,  si  l'cxpédilion  du  Mon!  Sainl-H<"rnard  el  du  Mont 
Ccnis  élail  laite. 

Ouanl  aux  l^iji-ritrcs  Oriciihilcs.  Je  ne  j)ense  pas  qu'on  doive  y  avoir 
d'autre  vues  ([ue  celle  de  chasseï-  l'ennemi  de  udlre  lerritoire,  et  de 
conserver  la  Cerdagne  et  la  vallée  d'Aran  (pu  doivent  naturelleuienl 
resl(M'  à  la  France,  pnis(]ii'elles  sctnl  en  deçà  (\<.'^  uioids;  mais  l'idée  de 
])énélrer  dans  la  Catalogne  pour  s'y  établir,  ne  présente  (jue  des  diffî- 
culU's  1res  grandes  sans  avaidages  bien  réels,  nuhiu'  en  cas  de  succès. 
Les  ordres  à  donner  aux  généi-aux  de  celte  armée,  auront  donc  pour 
ol)jet  seulement  de  forcer  l'enneiui  à  quitter  ludre  lerritoire,  de  rava- 
ger la  IVontière.  d'y  lever  des  conlriiinlions  et  de  favoriser  par  une 
divi'i-sidu  très  lorie  les  opérations  agressives  de  l'armée  des  Pi/n''itrcs 
Orrifh'Htnlrs. 

Celle  dernière  aruiée  élail  destinée  à  agir  oirensivemenl,  non  pour 
pénéli-er  dans  l'intériem-  de  ri<;s|)agne,  mais  jxhu-  nous  emparer  du 
faiiKMix  port  du  Passage  et  des  villes  de  Saint-Sébaslien  et  Fontarabue, 
qui  soni  les  points  d'appui  :  c'éîait  dans  cette  vue  que  le  Comité  de 
Salul  public  avail  (u-donn('  (pu'  la  majeui-c  parlie  de  la  grosse  artillerie 
(pli  avail  ('lé  tieslinée  au  siège  de  Toulon  lileraii  sur  Bayonne  ;  mais 
celle  inq)orlante  mesure  a  élé  contrariée  ])ar  un  arrêté  des  re|)résen- 
lauls  du  peuple  (pii  ont  fail  ndi'ograder  cell(>  artillerie  Jusqu'à  Stras- 
iHMu-g.  Les  fusils  (pu  Ini  élaieul  destinés  oui.  par  un  aidre  arrêté  des 
représenlanls  du  peuple,  él<'  amenés  à  Commune-A/franchie  ;\es  suh^ls- 
tances,  en  nu  mot  pres(pu'  l)id  ce  qui  était  dirigé  vers  cette  partie  des 
frontières,  a  élé  inlerceplé,  el  l'une  des  oj)érations  dont  on  avait  lieu 
d'atlendi-e  le  plus  de  succès,  se  trouve  maintenaid  au  moins  très 
incerlaine.  l'iu-  cliose  i'emar(|ualile  ])ourlaut,  c'est  (jue  l'Armée  des 
Pyrénées  Occiilenlales,  (|uoi(|ue  la  ])lns  déimée,  quoiipie  ])res(jiu' 
oubliée,  quoique  conduile  par  un  très  mauvais  Elat-Major,   est  cei)en- 
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(laiiî  |ioii!-èlro  celU'  qui  <!  fait  le  pins  en  raison  de  ses  moyens,  et  celle 
(loni  Torganisalion  est  resiée  ht  pins  solide.  C'esl  i)i-inei|)alenienl  à  la 
vigilance  et  au  zèle  des  représenlanls  envoyés  pi'ès  cette  armée  (pie 
ces  avantages  doivent  être  attribués. 

Il  resie  à  parler  des  opérations  que  doivent  faire  ](»s  nijiirrs  <lc 
rOiii-sl^  des  cùles  de  Brest  et  de  celles  de  Cherbourg,  qu'on  peni  i-egarder 
comme  ne  faisant  {\\\itn>'.  Ces  armées  on!  (rois  objets  à  remplir  :  1"  l-'inir 
la  guerre  de  la  Vendée  ;  2°  garder  l(>s  c(")les  ;  ;{"  opérer  la  descenle 
projetée  sur  les  cotes  d'Angletei-re.  Il  fant,  ponr  le  premier,  de  la 
cavalerie  légère,  quehfnes  corps  (Tinfanlerie  bien  en  masse  e(  très  peu 
d'artillerie. 

Pour  le  deuxième,  de  bonnes  garnisons  dans  les  ports  et  de  !ion  corps 
de  garde  sur  les  côtes.  Pour  le  troisième,  les  mêmes  disposilions  (pie 
pour  le  second,  avec  une  flotte  nombreuse  et  tonjonrs  i»iè|e. 

11  est  à  remarquer,  an  sujet  de  cette  descente,  que  lors  mènuMprelle 
ne  pourrait  pas  s'exécuter  cette  aniu'e,  les  senis  pr(''paralifs  liendraieiil 
en  écliec  toutes  les  forces  navales  anglais(\s  ])endant  la  campagne,  et 
les  enqiécberaient  d(>  rien  lenler  de  coiisid('ra!)le  ailleurs.  Ils  forceraient 
les  Anglais  à  tenir  ime  armée  ^\o  lerre  considéi'able  sni-  pied,  ce  (pii 
met  leur  constitution  dans  un  grand  danger,  ensnile  leurs  linances,  e! 
les  empêche  de  porter  des  secours  dans  les  Pays-Bas.  Il  est  donc 
essentiel  de  pousser  les  préparatifs  avec  lonle  la  vigueur  possible,  el 
de  se  tenir  en  mesure  de  proliler  de  la  ])remière  occasion  [>our  l'exé- 
cuter. 

Au  Système  qui  vient  d'être  expos('.  il  fant  joindre  quelques  règles 
générales  qui  ont  été  jirises  poui*  base  dans  Ions  les  arrêtés  du  Comité 
sur  les  opérations  militaires. 

Ces  règles  générales  sont  d'agir  loujom-s  en  masse  et  offensivement, 
d'entretenir  vme  discipline  sévère  et  non  minutieuse  dans  les  armées, 
de  tenir  toujours  les  troupes  en  baleine  sans  les  excéder,  de  ne  laisser 
dans  les  places  que  ce  (jui  est  absoluiiKMit  indispensable  |)our  leur 
garde,  de  faire  de  fréquen!(\s  mulalions  dans  les  garnisons  et  les  rési- 
dences des  états-majors  et  commandaiils  tem[»or'aires,  pour  ronq)re  les 
trames  qui  ne  n^ianquent  })as  de  se  nouer  par  un  trop  long  séjour  dans 
le  même  lieu,  et  d'oi^i  })rocèdent  les  trahisons  qui  livrent  les  défenseurs 
à  l'ennemi,  d'apporter  la  plus  grande  vigilance  à  la  garde  des  postes, 
d'obliger  les  officiers  généraux  à  les  visiter  eux-mêmes  très  fréquem- 
ment, à  engager  en  toute  occasion  le  contlxit  à  la  baïonnette,  et  de  jjour- 
suivre  constamment  l'ennemi  jusqu'à  sa  destruction  complète. 
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Il  esl  évident  que  nous  ne  ])t)uvons  ternuner  la  gtien-c  dans  celte 
campagne  sans  de  j^i-andes  l)a tailles,  car,  quand  pai-  des  opérations 
partielles  nous  serions  venus  à  bout  de  détruire  la  moitié  de  l'armée 
ennemie,  illui  resterait  encore  les  moyens  de  nous  attaquer  de  nouveau 
Tannée  prochaine,  et  de  prolonger  ainsi  l'état  violent  où  nous  sommes. 
//  fdiii  donc  une  camjjagiie  des  jAus  offensives,  des  plus  vigoureuses,  et 
c'est  ce  qui  a  été  recommandé  à  tous  les  généraux,  et  surtout  à  celui 
de  l'armée  du  Nord,  qui  doit  porter  les  coups  les  plus  décisifs. 


CHAPITRE    XXXVII 

I 

LOI     DL     211     hKCRMIJUK    n93    SUR    LAMAMIAME 

«  Article  l".  Toute  l"iiifantei-ie  de  la  République,  y  compris  les 
hatîiillons  de  chasseurs  sera  organisée  en  denii-])riga<l(>s,  chacune  de 
trois  bataillons  et  une  conipagnie  de  canonniers,  conrnrnn'^nent  à  la 
loi  du  -21  février  et  à  celle  du  hi  août  dernier. 

»  II.  Il  sera  présenté  incessamment  à  la  Convention  nationale,  par-  le 
Comité  de  Salut  public,  autant  de  membres  de  la  Convention  qu'il  en 
faut  pour  cluKjue  armée,  i)Our  y  faire  Fembrigademenl  des  troupes, 
régler  les  comptes  d'administi-ation  des  différents  corps,  s'assurer  en 
détail  de  leurs  besoins  respectifs  en  armement  et  é(}nipement,  et 
établir  un  nouveau  mode  d'administration  ])ar  demi-brigades,  uniforme 
pour  toutes  les  troupes  de  la  République,  et  d'après  les  principes  (]ui 
seront  incessamment  présentés  à  la  Convention  nationale  par  son 
Comité  militaire. 

»  III.  Le  Représentant  du  ])euple  conunissaire  à  l'i'mljrigadement  des 
troupes  sera  exclusivement  chargé  de  ce  travail  dans  l'armée  à  laquelle 
il  sera  envoyé  ;  mais  il  ne  pourra  s'occuper  ([ue  des  objets  compris 
dans  l'article  II,  et  en  se  conformant  aux.  instructions  ([ni  suivent  le 
présent  décret,  tous  les  autres  détails  des  armées  étant  du  ressort  des 
Représentants  du  peuple  qui  y  sont  ou  seront  envoyés. 

»  IV.  Le  Représentant  du  peuple  commissaire  à  Fembrigadement  des 
armées  rendra  compte,  toutes  les  décades,  de  ses  opérations  au  Comité 
de  Salut  puldic,  et  il  ne  (juittera  pas  une  armée,  api'ès  ses  opérations 
faites,  sans  en  envoyer  l'état  général  et  détaillé,  signé  du  général,  du 
chef  de  l'état  major  et  du  commissaire-général  de  cette  armée. 

»  V.  Le  comité  militaire  se  concertera  avec  les  agents  delà  trésorerie 
nationale,  pour  présenter  incessamment  à  la  Convention  un  nouveau 
mode  (l'administra' ion  par  demi-brigades,  afin  que  ce  nouveau  mode. 
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L!,;ii';iii!iss;iiil  la  l{('|»iil)li(|iu'  ilc  loutos  !i'S  (MTciirs  (Ui  dilaj»idati(jns  qui 
<ui!  (Ml  lit'ii  jusqu'à  présent,  puisse  êli'e  en  vij^iieur  dans  loules  les 
arnx'es  pour  li'  l''  ^'enninal  prochain  ;  jiis(pi";i  retle  époijue  les 
i)alaill(ins  (•dnservciMMil  leur  adîuinis'ra' ion.  quoiipic  i'nd)rigadés.  » 


Le  Comité  de  Salut  publie  s'inqiiiéia  de  r('nd)i'i;;;ulenienl  des  trempes 
dès  lesderniers  jours  de  la  eauipai^'ne  de  17'.>.'{  daecord  avec  le  Coiuili- 
de  la  i^nen-e.  ['ne  [)ièce  inédite  et  des  pins  inqxn-lantes  prouve  (jm* 
Carnoi  avait  accept"  les  phuntes  des  généraux  d  des  représentants  (]i':^ 
son  entrée  au  Coniilé.  KUe  eslen  effet  datée  du  :2.')  d(''ceinbre  (5  nivôse. 
-1'"''  ann<M>  r('j)n!)licnine    :  la  voici  dans  son  inl('j;ril('  : 
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"  Les  H(q>résentants  (In  peiq)le  composant  \o  Conulé  de  SaluL  public. 
■  A  leurs  (•oll(''gU(\s  comjxisaid  le  Comité  de  la  guerre. 

»  l>a  /(*/  r(dalive  à  rembi-igademenl,  eliers  eolli'gues,  était  peut-èlre 
n(''cessaire  lors(pr('lle  a  (dé  l'aile    pour    clTacer    loide   distinction    entre 

les  nilnnhnrcs  el  les  Iraujti's    ilr    liiinr.    Mais   auj -(riiui  que  cette   dis- 

linclion  n'exisie  plus  ni  dans  le  l'ait  ni  dans  l'opinion,  lt>  Comité  de 
Salut  ))nblic  croit  apercevoir  ([im'  des  ine(MiV(''nients  considérables 
résnllenl  (l(>  la  loi  de  l'endu-igademeni. 

»  Kn  conséquenc(\  cliers  coll("'gnes.  noii^  nous  inviUms  à  examiner 
s'il  ne  serait  pas  à  j)roj)os  de  pro])Oser  le  rapport  de  celte  loi  ondes 
modifications  qiM,  sans  nuire  à  l'amalgauie  iulinie  (pu  doitexister  enlre 
les  troupes  de  ligue  et  les  volonlaires,  in-éviendraieid  les  inconvénienis 
({u'entraîne  l"end)rigadenienl . 

')  Nous  vous  i)rions.  cliers  collègues,  de  nous  l'aire  part  le  plus 
promptemeni  possible  des  rétlexions  que  vous  aurez  faites  à  ce  suje!. 
alin  (pu'.  de  concert,  intus  puissions  .présentei'  à  la  Convention  natio- 
nale les  bases  les  plus  justes  et  les  plus  propres  à  prévenir  les  abus.  » 

1.  Airliives  nation.ilrs.  —  t^mts  de  la  Sccri;'luirri'if  dEtal.  C'est  un  aiilographc 
(te  Carnot  (|ui  oljsei'vait  les  f'oriualiLés  l(:'gates,  el  cuimne  iiiemltre  tlu  Comité,  et 
fonnne  eliet  des  opérations,  en  l'écrivant. 
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III 


COMPOSITION    D'UNE    DEMl-BHIGADK 

(Décret  du  21  février  1793) 


Etat-Majoh 

1   chef  (le  brigade 

'}  chefs  de  bataillons 

H  quartiers-maîtres  trésoriers 

."i  adjudants-majors 

3  chirurgiens-majors 

3  adjudants  sous-officiers 

1  tambour-major 

1  caporal-tambour 

8  musiciens  dont  un  chel 

3  maîtres  tailleurs 

3  maîtres  cordonniers 

Total  :  31 

Une  demi-briga<h'  sera  composée  de  trois  bataillons. 
Chaque    bataillon    sera    composé    de   9   compagnies    dont    une  de 
grenadiers  et  8  de  fusilici-s. 

Chaque  compagnie  de  grenadiers  sera  composée  ainsi  (|u"il  suit  : 

1  capitaine 

1  Lieutenant 

1   Sous-lieuttMiant 


1   Sergeut-niajor 

4  Sergents 

1  Caporal  fourrie 

8  Caporaux 

64  Grenadiers 

2  tambours 

80 

Total  83 

Représentants. 
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Cli;i<|iii'  coiniiagnie  de  fusiliers  sfr.'i  (Miiijtnsrr  .liii^i  (|ii"i!  suit 

I    (•a])itaine 

I    Lieuîenant 

I    Soiis-lieulenaiîl 


.{ 


I   Sei*ji;eiil-inajor 
\  Sergents 
I    Caporal  lourricr 
8  Caporaux 
loi   Kiisilicrs 
■1  lamhoiirs 


|-i(l 


Total  :   \-i:\ 


La  force  (l'un   bataillon   sera    |»ar   coiisi'iiiiciil.    iioii    compris    V('[n\- 
ajor.  (le 

Capitaines 

Lieutenants 

Sous-lieutenants 

Sergents-majors 

Sergents 

Caporaux  fusiliers 

Caporaux 

(îrenadiers 

Fusiliers 

Tambours 

Force  ddii  baiailloii 

orccd'iiiic  (Iciiii-briga'dc.  officiers  d'élal-iiinjor  non  compris       3201 

l'ilat-major  31 


Tot;il  (riiiu'  demi-bri^aile     1   .  elal-niajor  compi-is        3-23-2 
il  ,1c  l.i  (iiicnv. 
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INSTIUCTIONS 
SIK    LOHC  \\iSATI(»N   DES  DÉPOTS  DES  DEMI-KRKiADES    1). 

I7»)i 

Le  Tond  du  dép<>L  dune  dcini-hi-igadc  ne  |m)iii-|-;i  excéder  soixaule 
liommes  pris  dans  les  trois  bataillons.  Il  sera  composé  des  ouvriers 
employés  à  la  confection  et  aux  grosses  réparations  de  riiabillemenl 
sous  la  surveillance  d'un  officier  de  la  demi-bi-igade  ([ne  ses  iiilirMiili's 
mettraient  hors  d'état  de  servir  activement. 

Il  pourra  y  être  vvru  aussi  les  individus  arrivant  de  riiù[)ital  <|iii 
auraient  besoin  d(»  (|ueli|ues  Joui-s  de  convalescence,  mais  le  séjour 
([uils  seront  admis  à  y  l'aire  ne  devra  pas  excéder  une  décade,  et  pen- 
dant ce  temps  on  sOccupei-a  de  pourvoir  à  leurs  besoins  en  habil- 
lement. 

Chaque  dépôt  particulier  à  son  départ,  pour  se  réunir  au  point 
indiqué  pour  remplacement  du  dépôt  de  la  Demi-brigade,  dressera  \\n 
inventaire  de  ses  effets  d'armement,  habillement  et  écjuipement,  afin 
d"eu  constater  l'état  et  le  fond  ;  cette  formalité  sera  renouvelée  à  la  réu- 
nion des  dépôts  particuliers  au  dépôt  commun. 

Ces  inventaires  seront  visés  par  un  Conoitissairr  (bs  rpierrex. 


Lk     C(t.\i.A]lSSA!RE    OHUONNATEUH 
-UiENT    SLPÉHlEt  H    l'OlK    L'KXCADHEMK.VT    ItE    l"aI(.\1ÉK    I»ES    AI.I'ES. 

Arrêté  du  citoyen   Petit-.Ieax,   Représentant  du    Peuple  près  l'Arm<''e 
dt's  Alpes,  du  10  Nivi'jse,  seconde  année  républicaine. 

Ar  NOM  i>r  Pei  l'LE  Fhaxcai^ 

Le  Rei)résentant  du  })eui)le  près   l'Armée  des  Alpes  ; 

Vu  la  loi  du  2  frimaire  dei-nier,   qui  ordonne  que  la  nouvelle   levt'-e 

1.  Dc.ssior  (lu  10  sqilciulnc.  Aniirc  i\u  iiliiii. 
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prescrite  par  la  loi  du  ^3  août  dernier  (vieux   style),    sera    iiic<»r|)oi-ée' 
dans  les  vieux  cadres  ; 

Considérant  que  le  citoj'en  Lyautey  nomiiK'  par  le  niinisLrc  de  la  j^uerre 
Aident  supérieur  pour  efîectuer  rencadremeul  de  lAi-iuée  des  Alpes,  en 
vertu  de  ladite  loi  du  i  frimaire,  ne  i)oni'ra  remplir  etficacenuMil  la  mis- 
sion importante  dont  il  est  chargé  sous  intlrc  surveillance,  s'il  n'a  i)as 
la    connaissance  juste  et  précise  : 

I"  De  tous  les  bataillons,  compaf^uics  ci  des  corps,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  jouisse  être,  qui  ont  été  formés  dans  lesdix  dépai'- 
lements  désignés  dans  rinstruction  du  J''  septembre  (vieux  style), 
pour  nantir  l'Armée  des  Alpes  ; 

±'  De  tous  les  citoyens  de  18  à  2.')  ans  (pu  sont  encore  disséminés 
dans  lesdits  départements,  et  ipù  n'ont  pas  enenre  marché  à  la  défense 
de  la  République,  quoique  requis  pai*  la  loi  : 

Considérant  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  que  la  Convention 
nationale  connaisse  très  promptement  ses  ressources  et  ses  nutyens. 
(pi'elle  mesure  toujours  sur  la  masse  des  défenseurs  (pTclIc  a  à  opposci- 
aux  etï'orls  des  tyrans  et  des  esclaves  ; 

Considérant  en  outre  (pu'  tous  les  nucirus  luitailloiis  doivent  être, 
tlans  le  plus  court  dél.-ii.  couqjlétés  au  uioycu  de  l;i   nouvelle  levée  : 

Arrête:  1"  Que  les  admiuisIratcMirs  des  dix  (h'pai-lenienls  (pii  doivent 
recruter  l'armée  des  Alpes,  et  qui  sont  l'Isère,  les  Hautes -Ali)es,  la 
Drôme,  l'Ardèche,  Haute-Loire,  Puy-de-Domc,  Creuse,  Caidal,  Lozère 
cl  Mont-Blanc,  enverront  sous  huit  jours  au  citoyen  Lyautey.  agent 
supérieur  pour  l'encadrement  de  l'armée  des  Alpes  à  Grenoble,  l'étal 
de  tous  les  bataillons,  compagnies  et  corps  levés  en  exécution  de  la 
loi  du  23  août  dernier  (vieux style),  dans  leur  arrondissement  respec- 
tif, en  y  désignant  les  noms  qu'ils  portent,  leur  force  au  moment  de 
l'organisation,  la  date  de  leur  formaiiiui  ci  organisation,  l'armi'e  dans 
hupielle  ils  servent  ; 

i""  Que  les  administrateurs  desdits  dix  départements,  formeront  le 
tableau  général  et  nominatif  ])ar  disirict  el  par  canton,  de  tous  les 
citoyens  de  la  réquisition  de  18  à  2.")  ans  (pii  sont  encore  dans  leurs 
ressorts  respectifs,  en  faisant  mention  sur  ledit  état  général,  par  des 
colonnes  particulières,  de  la  profession,  de  la  taille  et  de  la  constitution 
de  chaque  citoyen. 


PIKCES   JLSTIFICATIVES    CLASSEES.  iS:. 

La  loi  du  2  frimaire  prescrivant  toute  la  célérité  possible  pour  Fen- 
iîadrenient  des  bataillons,  et  cet  encadrement  ne  pouvant  bien  s'effec- 
tuer que  lorsque  la  masse  des  citoyens  destinés  à  compléter  les  cadres 
sera  bien  connue  : 

Il  est  ordonné  aux  adminislrateurs  desdits  déparfements  de  fournir 
ledit  état  général  dans  quinzaine,  date  du  présent,  à  l'agent  supérieur 
<pii  demeure  chargé  de  nous  présenter  le  résultat. 

Provisoirement  les  citoyens  de  nouvelle  levée  resteront  dans  leur 
numicipalité  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés  à  la  défense  de  la  cause 
de  la  lihei-té. 

l^'ait  an  quartier  général  à  Grenoble,  le  10  Nivi'tsc.  an  second  de  la 
l{épubli(|iie  Fi-ancaise  une  et  indivisibl(\ 

Sifjnr  Pktit  .Ii:an. 

Pour   le    Représentant, 
Signé  Debacnk,  Secrétaire 

l'dtir  cdjju'  coiifiirine  à  l'oriijliiiil. 
\jÇ.  Commissaire  ordonnaUîur,   Agent  supérieur  pour  rencadremenl 


<le  l'Armée  des  Aipc 


Shjné    LVAI.TEY. 


CHAPITRE  XXXVIII 

i;EMimu;.\DEMi:\T  di:   i;inka\ti:i!Ii;  a   i/ahmke  du   .\<tui) 


AHMKE    Itr    NÔHl) 

i  mars  I7'.)l. 

Le  l'cpi'éstMilaiil  du  |)i'ii|)lc  cliai'fAr  de  !"(Miil)!'i^a(lciiiC"nl  de  riidaii- 
Ici'ic  de  TArmée  du  Nord  ; 

Considérant  qu'il  s'est  élevé  plusieurs  réclamations  sur  les  dis[i()- 
silions  de  la  loi  du  28  pluviôse,  qui  porte  que  nul  ne  sera  admis  aux 
emplois  militaires  depuis  le  grade  de  caporal  jusqu'à  celui  de  général 
en  chef  s'il  ne  sait  lire  c!  écrire-  : 

Que  dans  plusieurs  corps  on  a  donné  une  laussc  intcrpi-étation  à 
celle  loi  en  élevanl  aux  grades  des  ciloyens  cpii  savaieid  lire  et  éci-ii'e 
en  langue  élrangère  mais  (pii  ne  le  savaieni  pas  en  Irancais  ; 

(Ju'on  élève  également  aux  dilIV'i-eids  grades  des  ciloyens  <pii  ne 
savent  <|ue  signer  leurs  noms: 

AhiuVi'K 

QiM'  nid  ne  pourra  être  admis  aux  grades  et  emplois  militaires  s'il 
ne  sait  lire  et  écrir<'  en  français,  et  que  |)Our  y  être  admis,  il  ne  suHil 
pas  de  savoir  signei-  son  nom,  mais  encore  (fu'il  faut  savoir  lire  ci 
écrire; 

Déclare  nulles  loule  nomination  et  promolion  conlrair(^s  aux  disposi- 
tions de  ladite  loi  et  du  |)résent  arrèlé  l'ailes  ilepuis  l'époque  du  i2S 
pluviôse  ; 

Ahuktk 

(Jue  l(-  général  en  chef  de  l'Armée  du  .Nord  fera  metire  à  l'ordre  le 
présent  arrêté  a(in  ([u'il  soit  connu  de  tous  les  corps  qui  composent  ladite 
armée  et  qu'ils  aient  à  s'y  conformei*. 

l-'ail  au  canlonn<'menl  de  Peng,  le  11  ventôse  de  l'an  II  delà  itépu- 
hliqne  iran(;aise  une  el  indivisible. 

(ioll'ILI.KAI      l)l-:    FONTKXAI. 


CHAPITRE  XXXIX 

e.miî|{1(;ai)E.mk\t  i»k  la  {Iwalehie 

AMllKE    l»r    NORD 

Chevaux  néccssaii-cs    à    lAniiée   (l(>    Sanibre-cl-Mouso,  supposée   (i 
■enl  mille  hoiiiiiu's. 


Général  en  clieT 

Aides  de  eaiin»  du  i;('n('i-<il 

Généraux  d"  division 

Aides  de  camp  des  généraux  de  division 

Chefs  d'état-major  et  généraux  de  brigade 

Aides  de  camp  des  généraux  de  brigade 

Adjudants  généraux 

Adjoints 

Vaguemeslres 

Commissaires  des  guerres 

Guides 

Gendarmerie  de  police 

Officiers  du  génie 

Gflicieurs  de  mineui-s 

Officiers  de  sapeurs 

Officiers  d'ouvriers 

Artillerie  légère,  troupes  et  officiers 

Officiers  d'artillerie 

Hussards 

Chasseurs  à  ciieval 

Dragons 

Cavalerie 

Infanterie  légère 


il) 

H) 

UC. 

33 

{H 

M\ 

(iO 

W 

3i 

53 

103 

30 

3 

i:i 

3 

400 

30 

t2,880 

2,880 

2,880 

6,500 

0,000 

16,171 


CHAPITRE    XL 

BLINDAGE     DES     FOin> 


l*-'-  mai  1 79i. 


Les  Représenlaiils  onl  parfois  annoté  de  leur  in;iiii  les  oi-ij^inaux  des 
généraux  auprès  desquels  ils  étaienl  placés. 

Nous  en  trouvons  une  m;ir(pie,  ciilre  aiilres,  à  VAnnce  di's  Arden7i.es. 

Le  général  de  division  Wiseli.  qui  (•(jiiiniandait  à  Sedan,  faisait  part 
de  ses  vues  aux  Représentanis  sur  les  opérations  militaires  des  coalisés 
et  demandait  d'approvisionner  les  places  de  (jivet  el  de  Pliilippeville  de 
manière  à  ce  qu'elles  pussent  résister  à  un  blocus  ou  à  uu  bombarde- 
ment. Il  demandait  qu'on  construisît  «  des  })lindn<i<-s  ..  à  Pliilippeville 
f)0ur  le  fortifier  encore  (IV 

On  lit  en  marge,  de  la  main  du  Représenlant  Massieu  : 

«  J'ai  écrit  au  citoyen  Augier  hier  12  floréal  pour  le  presser  d'appro- 
»  visionner  complètement  et  comme  pour  le  cas  de  siège,  les  places 
»  de  Vedette  Républicaine  (Pliilippeville),  Givet  et  Roc  libre  (Rocroy). 
»  Je -vais  m'en  assurer  avant  mon  départ.  Je  vais  écrire  pour  les  blin- 
))  dages  à  Vedette  Républicaine.  Il  y  en  a  déjà  plusieurs  de  faits  et  je 
»  vais  faire  accélérer  les  autres. 

>)  Le  Représentant  du  Peuple  : 

Massieu. 


CHAPITRE  XLI 

ACCrSVTIONS  DK  REAL  CONTUK    MASSIEU 


Le  15  arjùl  95,  Héal  protesta  coiilre  sou  ('(tUèi^ue  Miissieu,  f|uaiil  an 
rôle  joué  par  ce  dernier  dans  sa  niissiou  aux  Ardrnuos,  par  une  lethe 
|)ubli([U('.  Insérée  dans  la  Gazelle  iiallonale,  on  y  lil  le  ré(|uisit()ii'e  pré- 
cis <[ui  entache  l'honneur  tle  Massieu. 

Je  dois  aux  uiànes  de  trente-neuf  respectables  citoyens  des  Ardennes, 
(pie  je  n'ai  pu  arracher  à  Téchafaud  en  m'y  exposant  moi-même,  de 
déclarer  à  la  Convention  nationale  que  Massieu  a  eu  la  faiblesse  d'ac- 
cueillir, de  soutenir  en  toutes  les  occasions  la  horde  d'assassins  et  de 
voleurs  (du  n(uiil)re  desquels  était  son  beau-père)  qu'il  avait  chargés  tle 
révolulionner  le  département  des  Ardennes  ;  on  sent  la  force  de  ce 
mot. 

Je  dois  dire  qu'en  vain  j'ai  eu  le  courai^e  d'avertir  les  comités  du 
gouvernement  anti-thermidorien  de  ce  qui  se  passait  aux  Ardennes,  je 
n'en  ai  jamais  reçu  de  réponse  ;  ils  correspondaient  cependant  exacte- 
ment avec  Massieu...  Lorsque  déployant  le  caractère  de  Thommeprolx' 
et  énergique,  j'eus  le  courage  au  temps  du  plus  afîreux  despotisme  de 
Robespierre,  de  faire  arrêter  les  plus  grands  coupables,  et  que  j" in- 
formai les  comités  de  gouvernement  des  faits  atroces  qui  les  ont  eiilin 
conduits  à  Féchafaud  le  27  messidor  dernier,  Massieu  envoya  D.decoU". 
son  beau-père,  aux  Jacobins,  avec  un  officier  de  gendarmerie  qui  lui 
était  entièrement  dévoué,  pour  solliciter  mon  prompt  rappel,  et  la  mis(( 
en  liberté  de  ces  hommes  affreux,  dont  Fun  a  depuis  arrêté  son  pr()|)r(' 
père  pour  Fenvoyer  à  l'échafaud  (Varroquier). 

Le  Comité  de  Salut  public  d'alors  récompensa  ce  faux  dénonciateur 
en  le  nommant  général  de  brigade,  et  ce  monstr(\  toujours  ami  de 
Massieu,  dont  le  i)ère  fait  même  maison  commune  avec  lui,  a  r('digt' 
depuis,  dans  une  chambre  du  Comité  de  Sùi-eîe  générale,  l'acte  d'accu- 
sa'ion  de  ces  l)raves  Sedauois   <[ue  Massieu  détenait  depuis  dix   luois 


i'.iii  Li:S    KI-:i»liKSK\T.VNTS    Dl"    PKL  PLE. 

(I;ms  les  prisons  de  [îciiiis  cl  du  Mont-Dieu,  sous  préU^xIe  de  l'édéi';)- 
lisnic,  mais  bien  ponr  ;dini('nl('r  lo  charnier  de  Robespierre. 

l'ji  vain  bravant  les  dangers,  j'avais  osé  prouver  à  Elie  Lacoste  qu'une 
loi  du  mois  d'août  I79':2,  vieux  style,  avait  déclaré  leur  innocence,  et 
Tavais-je  fail  ronvenir  (ju'on  ne  pouvait  les  mettre  en  Juf;ement,  Témis- 
saire  envoyé  par  Massieii  le  scélérat  Wirion  i  ne  continua  pas  moins  à 
les  accuser,  et  mes  instances  deveiuu^s  nulles  auprès  du  comité  assas- 
sin, ne  servirent  (ju'à  l'aire  méditer  ma  i)ertr. 

J'en  fus  averti  pai'  mon  collègue  Gay-Vernon.  devant  (pii  cet  aveu  lut 
lait  |»ar  un  membre  du  Comité  de  Sûreté  générale. 

Je  ne  lus  pas  plus  heureux  auprès  du  Comité  de  Salut  public,  où  je 
ne  parvins'à  m'inlrodiiii-c  ipTcn  siuudant  la  révélation  i\'uu  objet  très 
urgent. 

Poui-  touti^  réponse,  on  m'y  inUma  despoti(pM'meul  l'ordre  de  d('po- 
ser  mes  pièces  entre  les  mains  du  secrétaire  général  de  la  i)olice  de 
Robespierre  ;  ce  ipu'  je  lus  obligé  de  faire  en  ]irésence  démon  collègue 
Haudin,  qui  m'y  accompagna;  et  le  farouche  Collot  se  chargea  d'exa- 
miner ma  conduite,  lorsque  le  vil  exécuteur  de  leurs  volontés  sangui- 
naires, Levasseur  (de  la  Sarthei,  l'ami  intime  de  Massieu.  eu  aurait 
instruit  cet  infâme  comité. 

.je  ne  dii-ai  rien  des  vols,  des  dilapidations  de  tout  geni'e  que  des 
déserteurs  d'armées,  (\ri^  ofliciers  de  santé,  munis  d'arrêtés  de  lientzet 
de  Massieu,  ont  exercés  dans  le  (lé|tarlement  des  Ârdennes,  en  dépouil- 
lant les  églises  et  les  citoyens  de  leur  agenterie  et  effets  précieux,  sous 
prétexte  de  révolutionner, mais  dont  le  trésor  public  n'a  reçu  que  la 
plus  faible  partie. 

Tous  ces  faits  son!  connus  de  la  députation  des  Ardennes,  de  nu'S 
estimables  collègues  Perrin  (des   Vosges),    Calés  et  Cliarles  Delacroix. 

.le  ra])])elle  nn^me  i)lusieurs  de  mes  lettres  <pii  en  ont  informé  la  Con- 
vention et  qu'elle  a  l'ait  insérer  dans  son  Bulletin. 

.!<■  con(;lus  à  l'arrestaliiui  de  Massieu. 


CHAPITRE   XLII 


;\Tîii:iti!Ai.!;  notiîk-dAiMk   dk   i'aiîis. 


I.e  li  noveiiiin-c  Ho.  I;i  scclioii  di'S  Saiis-(jil(i(lcs  venait  acclamer  à  la 
(lunvenf.ion  la  yonlaijnr  suinlc  comme  étant  la  |»ali'onne  (tes  sociétés 
populaires  et  la  pcolecli'ice  des  assemblées  fralernelles.  Chaumette 
olilenail  dans  la  même  st'ance  (pie  la  calliédi-ale  de  Paris  tut  consacrée 
à  la  Raison  et  à  la  Lilierlé.  Après  avoir  entendu  la  voix  de  reri-eur.  les 
voûtes  gothiques  avaient  i-elenii  du  cri  de  la  vi'rih'  :  l'irr  ht  Monhuinr  ! 
An  lieu  d'idoles  inanimt-es.  un  chef-d'œuvre  de  la  nature  l'avait  repré- 
sentée. Le  peuple  avait  dit  :  IHiis  de  pi-rlrcs.  /ihis  (l'iiiilrrs  il'icii.r  (jin- 
rt'KX  f/ae  la  uniiiri'  nmis  itjj'rc.  I.es  temples  devai(>nt  ap|>ai-l(Mnr  à  la 
nature  seule. 

(]habot  convertit  en  motion  le  v»eu  que  l'église  nu-tropolitaine  devint 
désormais  le  temple  de  la  Uaisoii  et  Romine  obtint  (pn-  la  femme  (jui 
la  personnifiait  prit  place  à  c(Mé  du  président.  Puis,  la  ])étition  de 
Chaumette  fut  décrétée.  A  (juatn^  heures,  rassend)lée  levant  sa  séance 
se  mêla  avec  le  peuple  des  faubourgs  savamment  conduit  aux  Tuileries 
et  se  rendit  à  Notre-Dame  au  udlieu  des  transports  dune  allégresse 
popnlacière,  payée  pai-  la  ('onuinine  et  par  le  Comité  de  Sûreté 
générale. 

Le  lendemain,  une  loide  de  prêtres  al)Jui'ai(  iil  avec('cla(  le  catholi- 
cisme invO([uanl  le  patriotisme,  choisissaieid  ■<  une  compagne  riche 
en  vertus  »  afires  (|uoi  ils  venaient  à  la  i)arre  solliciter  le  ha/ilihin' 
firifjiir. 

Dans  la  même  séance,  le  bourg  de  la  basilique  élevée  i)ar  Suger  à 
nos  rois,  Saint-Denis,  ])erdai!  les  statues,  les  monuments  et  les  trésors 
d'art  que  leur  piété  y  avait  accumulés  depuis  des  siècles.  Sa  munici- 
palité s'attribuant  un  droit  de  propriété  qu'elle  n'avait  pas,  avait  tout 
enlevé  et  l'avait  offert  à  la  nation  (!)  pour  attester  la  fin  de  l'antique 
royauté  et  des  préjugés. 

On  peut  penser  la  jumisuite  à   hujuelle  se  livra  le  procureur  de   la 


''•'•^  I^KS    RKPHÉSKNTANTS    W    l'HlI'U:. 

Commune  de  Paris  contre  les  châsses  des  sainls  dans  les  églises 
célèbres  de  la  capitale.  On  voulut  bien  les  déposeï'  aux  archives,  en 
attendant  h>, jour  où  le  contenu  en  serait  hvyWr  comme  i)roulilles  de 
dévotes. 

Cambon  obtint,  le  Ki,  un  décr<'!  spécial  porlaiit  i]ue  les  Communes 
qui  offriraient  à  l'État  des  objets  d'or  et  d'argent  provenant  du  culte, 
en  dresseraient  un  inventaire  préalable.  Ce  décret  permit  de  sauver 
des  a-nvres  admirables  en  invo<piant  la  probité  des  municipalités. 


CHAPITRE    XLV 

MISE    A     LA     HETUAITE    DU    (iÉNÉlîAL   .KHUDA.X. 

"  Mais  il  l'allail  de  l'audace  pour  luie  eulre|ii-is('  aussi  importante  ; 
il  lallait  s'élever  au-dessus  des  règles  ordinaires  ;  il  fallait  aussi  Jjraver 
les  éléments  et  l'intempérie  de  la  saison.  Ce  earactère  audacieux  et 
l'ntreprenant  paraît  avoir  manqué  au  général  qui  devait  consommer 
cette  exp('dilion  :  car  l'expérience  de  Land;ni  et  du  Fort-Vauhan 
prouve  que  le  soldat  français  ne  connail  pas  d'ohstacle,  et  la  saison 
la  plus  l'igoureiise  n'a  |)as  ai-rèté  l'armée  du  |{|iin,  c(dle  de  la  Moselle, 
celle  de  l'Ouest  et  celle  de  Toulon. 

»  Depuis  le  projet  échoué  le  général  .lourdau  a  |»arii  oublier  ce  mot  de 
César,  qui  doit  être  la  règle  constante  de  tons  les  hommes  de  guei-re, 
«  que  rien  n'est  fait  tant  (pi'il  reste  (|uel(pie  chose  à  faire.  >■ 

»  Mais  le  comiI('  a  rendu  jus!i<'e  à  ses  bonnes  inlenlions,  à  son 
patriotisnu',  et  il  saura  toujours  distiugiiei-  les  fautes  ou  le  (h-faul 
d'audace  qui  peuvent  appartenir  à  nu  généi-al  sans-culotte,  tantes  don! 
le  patriotisme  doit  absoudre,  avec  les  trahisons  on  linerlie  cou|»al»le 
de  certains  gén(''rau\  (|ui  ont  recn  la  peine  de  leur  défection  lilier- 
ticide. 

»  Ce  que  le  ccunité  a  pensé,  c'est  qu'il  ne  devait  pas  laisser  ce  même 
général  à  la  tète  d'une  armée  qui  est  destinée  à  faire  des  opérations 
décisives  pour  le  salut  de  la  République  ;  c'est  <pie  le  général  (pu'  s'est 
refroidi  sur  des  succès  éclatants  n'a  pas  cette  intensité  nécessaire  pour 
remet're  en  mouvement  une  grande  ai-mée.  et  celte  chaleur  constante 
(fui  doit  électriser  nue  niasse  énorme. 

»  En  consé([uence.  nous  avons  jeté  les  veux  sur  le  vain(|uein- du  Iihin 
pour  Venger  le  Nord. 

»  Le  devoir  du  Comité  de  Salut  public  est  de  vous  pro|>()ser  de  i-em- 
placer  le  général  Jourdan  par  le  généi-al  Picliegrn. 

»  Jourdan    l'enirera  (pielqne   temps  dans   ses   foyers,    non   pas  à    la 


i.Ks  i;kpi{Rsi:\taxts  dl"   pfaple. 


iiiaiiitMH'  (le  ces  ollicicrs  siispccls  ou  de  rrs  i;('iii''i-;ni\  <louleii\  (|ii{>  I; 
loi  suspend  ou  dcsiiluc,  cl  qu'elle  l'ejelle,  coniini'  d;iiii;ereux  el  sns|»e('is 
a  une  ceiiaiue  dislaiice  de  ]*aris,  des  ariuées  el  des  l'i'onlièl'e.s.  Mais  i 
peul  rendre  en<-oi-e  îles  services  à  la  pairie  dans  les  divers  postes  ({u'c!l( 
oITrc  à  ses  d('jcnscui-s.  Il  olilieni  une  reiraile  Inuiorahle,  disque  de  s; 
prohilc  ci  de  son  pali-iolisnic  :  il  esl  pauvre.  c"es!  son  éloge  el  son  liliM 
a  la  i-ecounaissancc  na.lioiiaie.  l.e  vain(|ucur  de  \\'a|[ii;nics,  le  lihérali'Ui 
de  Maultcug'c.  ne  doit  pas  cxislei-  sans  un  hMuoiji;naj:,e  de  la  |)atri( 
reconnaissanle.  Nous  vous  proj>osons  (hnic  de  lui  ac( ordcr  sa  reli'aile 
conroi'Miénii'nl  aux  loi>  ('lahlies.  » 

Happcu'l  a  la  (lonveuiitu!  par  Barèr{\ 
Du  :i  lévrier  \1Ç)A.] 


CHAPITRE    XLVIII 


l'noTKSTATIOX     COXTIJK     LA     DICTATLUE    (1 


c«  K('[)i-és('nl;iiils,  nous  voulons  la  r(''|»iil)li(|ii('  yiuv  cl  iiiilivisifile  ;  nous 
voulons  la  lijjei-té  el  Fégalité,  et  le  bonheur  ilu  ])euple...  Nous  voulons 
l'ordre  et  la  paix  :  nous  voulons  une  représentation  nationale  perma- 
nente ;  nijus  nous  la  voulons  |)ure,  nous  l;i  voulons  libre,  puissante, 
respectée,  grande  connue  la  nation  dont  elle  est  l'interprète,  ca])nble 
surtout  de  s'élever  au-dessus  d(^  tous  les  dcspolisuu's,  et  de  faire  l;iii-c 
les  clameurs  insolentes  et  séditieuses  de  ce  ramas  de  laclieux  stipendiés 
par  un  parti  secret,  et  ])eut-étre  [)ar  les  rA-.syyo/cv  c7/v//?r/t'/x,  |>our  tronblci- 
l'ordre  de  vos  séances. 

»  Ce  n'est  pas  assez,  représentants,  de  contenir,  de  ré|)rimer  ces  vils 
mercenaires  ;  nos  plus  grands  ennemis  sont  dans  votre  sein.  LesMarat, 
les  Robespierr(;,  les  Danton,  les  Chabot,  les  Bazire,  les  Merlin  et  leurs 
complices,  voihï  les  anarchi;  tes.  voilà  les  vrais  c(uitre-révolutionnaires. 
Ils  ont  le  titre  de  vos  (-(dlègues  ;  mais  ils  sont  indignes  de  l'être,  puis- 
([u'ils  sont  même  indignes  du  nom  lran(;ais  ;  cliassi'z-les  donc,  éloigne/.- 
les  au  plus  tôt;  rejioussez-les  du  sanctuaire  de  vos  délibérations.  Vous 
n'avez  rien  de  commun  avec  eux,  et  vous  ne  pouvez  respirer  le  même 
air  que  des  scélérats.  Si  vous  croyez  manquer  de  pouvoir  pour  pronon- 
cer leur  exclusion,  consultez  le  souverain  ;  interrogez  les  assemblées 
primaires,  elles  parleront  hautement  :  et  bientôt  la  dignité  nationale 
sera  vengée,  et  bientôt  le  danger  de  la  patrie  disparaîtra. 

»  Nous  vous  exprimons,  représentants,  l'opinion  d'un  grand  dépar- 
tement ;  elle  (>st  sans  doute  suboi-donnée  à   la   volonté  des  autres' sec- 


■1.  Adresse  <\n  C.unsril    -(■ikmmI  dti    (Icpnrfçiiinil  <lii   K 
Celui  (lu  Pas-(tc-(;.-]|.iis  je  (Icikhic;!   Ir  iiirme  jour  a  l,-i  C 
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lions  de  la  répul)li(]uf' ;  mais  nous  sommes  assurés,  el  jugez-le  vous- 
mêmes,  que  toutes  ont  un  vieu  conforme,  et  quen  même  temps  que 
nous  servons  la  cause  de  tous,  nous  prévenons  même  les  espérances 
de  la  majeure  partie  de  ces  Parisiens,  dont  le  couteau  dune  poignée  de 
tyrans  suhalterucs  êtoulfe  en  ce  moment  la  voix.  » 


II 

INVlOLAlilLITÉ     DE    LA    REPRl':SENTATIi)\     NATIONALE  ^1) 

'<  Je  viens  invoiincr  en  faveur  de  M.  Lanli'i'c.  ou  pIiihM  des  repré- 
sentants de  la  nalioii.  les  ])i-emiers  principes  du  dniil  [)nl)lic,  sur  les- 
(picls  reposent  la  lihci-h'  el  Tiiitêrêf  national.  Je  n'examinerai  pas  les 
indices  (]ui  ont  i)ii  dêlerminer  à  lancer  un  décret  contre  M.  Lautrec.  Il 
est  impossible,  sans  renoncer  à  toutes  les  règles  d'une  bonne  consti- 
tution, sans  renverser  Fêditice  de  la  liberté  publique,  de  supposer  qu'un 
tribunal  (|uelcon(iuc  puisse,  sans  avis  préalable  des  représentants  de 
la  nation,  décrétei-  et  juger  un  député.  Qu'est-ce  que  l'inviolabilité  ? 
Ce  n'est  point  un  privilège,  et  cependant  c'est  quelque  chose  de  plus 
(|ue  le  droit  commun  des  autres  citoyens.  Il  est  de  principe  qu'aucune 
puissance  ne  doit  s'élever  au-dessus  du  corps  représentatif  delà  nation  ; 
ipiaucun  corps  ne  peut  décider  des  destinées  des  représentants...  Mais. 
(Iira-l-(in,  s'ils  son!  coupables,  ils  doivent  être  punis.  Oui.  sans  doute  ; 
il  faut  rT'duire  la  question  à  ce  point.  Peul-il  exister  un  tribunal  qui 
puisse  déclarer  coiq»ables  les  représen'anis  de  la  nation  ?  Si  l'on  répond 
affirmativenuMit,  il  est  évident  que  ce  tiii)nnal  sera  l'arbitre  de  leur 
destinée.  S'il  ne  peut  décider  de  leur  M»rt  sans  forme  de  ])rocès,  il  le 
pourra  avec  des  formes  et  par  des  jugements  iniques:  el  l'inviolabilité 
détruite,  l'indépendance  des  représentants  de  la  nation  n'existe  plus... 
Il  s'élève  des  murnmres.  i 

•■>  M.  F'HÉTEAr  :  Il  n'y  a  pas  d'Assemblée  nationale,  si  r-es  ])riucipes  sont 
faux. 

■>M.  RoBKSPiEKKK  :  Pour  ([ue  les  représentants  de  la  nation  jouissent 
de  l'inviolabililité.  il  faut  (juils  ne  jniissenl  être  attacpiés  par  aucun 
pouvoir  particulier  :  aiicnne  décision  ne  peut  les  frapper  si  elle  ne  vient 
(liin  ]H)Uvoir  égal  à  eux.  el  il  n'y  a  point  de  pouvoir  de  cette  nature.  Il 

1.  Discours  du  27  juin  llitO.  Rol^cspierre, 
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cxislo  1111  pouvoir  siipri-iciir  ;ni\  roprrsonlaiils  de  la  iiaîion,  c'i-sl  la 
nation  élle-mèin(\  Si  clli'  ixuivail  se  rassemblei-  en  corps,  elle  sérail 
Icnr  véritable  juge...  Si  vous  ne  consacrez  ces  principes,  vous  rendez 
le  cor[)s  législatif  dépendant  d'un  pouvoir  inférieur,  qui,  pour  le  dis- 
soudre, n'aurait  qu'à  décréter  chacun  de  ses  membres.  11  peut  le 
réduire  à  la  nullité,  et  toutes  ces  idées  si  vraies,  si  grandes,  d'indépen- 
(iancf^  cl  de  liberté  ne  sont  plus  que  des  chimères,  .le  conclus  à  ce  qu'il 
soit  déclaré  qu'aucun  représentant  de  la  nation  ne  peut  être  poursuivi 
dans  un  tribunal,  à  moins  qu'il  ne  soit  interv(Miii  nu  acte  du  corps 
législatif  ({ui  déclare  f[u"il  y  a  lieu  à  accusation.  <> 


A    J.A    CdNVKNTlON    NATIOXAI.K 
I.A     l'ATlilK    HHCONNAISSANTK 

Ode    sur    (a    rrraliiliuu    du    9    lliennidor,    o/fcrh-    n    hi    CoriDciidon   /> 
C.-J.    Tronci\    l'un   des  rédaclciirs   <lii    Monileiir. 


()  (iort  vciiiis  et.  du  enin;ii;i' 
Asile  saint,  temple  élcrncl. 
Qui  retentiras  d'âge  eu  Ai^r 
De  leur  souvenir  solennel  : 
Toi.  qui  de  mes  braves  cohortes 
Aux  siècles  transmets  les  e.xploils, 
0  Panthéon  !  ouvre  tes  portes, 
In  vnùto  répondf  aux  accents  de  oi;i  vo 

Entends  la  voix  de  la  Patrie  : 
Oui,  c'est  moi  qui  viens,  en  ce  jniii'. 
A  la  plus  sublime  énergie 
Payer  le  plus  juste  retour  : 
C'est  moi,  c'est  ma  reconnaissnnce 
(Mil  vient  honorer  mes  enfants  : 
<)  jniir  (le  bonheur  pour  la  France, 
•  diniiiinrl.ilitc  pour  ses  représenlants  ! 


Sur  la  colonne  de  la  Gloire 
Je  graverai  leurs  noms  chéris: 
L'avenir  lisant  leur  victoire 
Itecunnaitra  mes  vrais  amis  : 

II.  —  Repréieiilants. 
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El.  (Ir  leur  acrcnl  iiiiaïuiiif 
Adiliiranl   l'aii-ustc  flerlé. 
Il  vr,T,i   raiida.T  (In  .-rime      ■ 
l'alii-  ,rmi  ^(Mifllr  srui  (Irvanl   la  LilnTlé. 


l'uMHmih.  (iirlalrnr  parriri,!, 


■Is  sunt 


pruj..fs 


Tu  disais,  dans  ton  crrur  avide  : 
Bientôt   ils  seront  mes  sujets. 
La  terreur  sera  ma  com-onne. 
Mon  sceptre  la  faux  de  la  Murt, 
Des  cadavres  seroiil  iiion  li-inie. 
Et  le  saii",  dans  mon   àmi'.  éteindra  If 


.Mais  le  v.deau  de  la  Monla-ue 
linuillunue  et  . -ronde  sous  les  pas  : 
l^a  menace  en  vain  t'accompagne, 
Elle  est  l'arrêt  de  Ion  trépas. 
Va,  traître,  avec  tes  vils  complices. 
Va  expier  tous  tes  forfaits. 
Est-il  d"assez  cruels  supplices 
'  venger  tous  les  maux  ([ue  les  mcuis 


Ils  s.'  ilallaient.  Ic^  inis,M-ahles  ! 
OiH?  !<•  inas(|ue  de  la  vcrlii 
Couvrirait  leurs  traits  etiroyables  : 
Leurs  traits  et  leurs  cœurs  sont  à  nu  : 
Qu'ils  sont  hideux  !  quel  assemblage 
De  bassesse  et  d'atrocité  ! 
La  vertu  seule  a  du  courage  : 
le  Hrime.  pour  sœur,  n'a  que  la  LàeheU 


C'est  fnq)  loiigleuqis  peindre  le  eiau 
i*renons  de  jjIus  douces  couleius. 
Toi  qu'ils  désignaient  pour  victime. 
Faible  opprimé,  sèche  tes  pleurs. 
Sortez  de  votre  léthargie, 
Talents,  vertus,  humanité  ; 
Désormais,  avec  énergie, 
liez  garder  vos  droits  et  xolrc  diynid' 


Et  vous,  représentants  fidèles. 
O  vous,  mes  chers  libérateurs. 
Soyez  toujours  les  vrais  modèles 
Du  patriotisme  et  des  mœurs. 
La  république  est  affermie  ; 
La  liberté  bénit  vos  coups  ; 
Vous  avez  sauvé  la  patrie, 
El  du  neuf  thermidor  l'iioiineur  esl  h 
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Tandis  qur  lixaiil  la  victoire, 
Mes  héros  dispersent  les  rois, 
Associez-vous  à  leur  gloire 
Par  la  sagesse  de  vos  lois. 
Si  la  valeur  sur  les  frontières 
Aux  tyrans  porte  la  terreur, 
Ono  la  constance  et  les  lumières 
■  iiiiiii  soi  li-iuin|ilianl  ramènent  le  IiuiiIk 


Le  système  de  gouvenieineiil  exercé  pui-  Robes])ien'e,  a  été  jugé  pat- 
Courtois  (1),  au  nom  du  Comité  de  Sûreté  générale,  dans  la  séance  du. 
i2^  juin  1790  ;  on  y  traitait  du  retrait  des  décrets  édiclés  contre  les 
troubles  de  Beaucaire  pat-  Robespierre. 

u  Le  massacre,  dit-il,  fui.  vous  le  savez,  organisé  sur  tous  les  poiiils 
de  la  France;  ce  massacre  général  olVrit  longtemps  nn  problème  <pie 
résolurent  enfin  l'infâme  Carrier,  par  ses  réponses  à  ses  interrogatoires, 
et  le  scélérat  Robespierre,  iKir  ses  notes  manuscrites  qu'il  laissa  dans 
ses  papiers  ;  c'élait  un  pl;in  de  dévasta'iou  condjinc  cl  ari-ch'  par  nos 
tyrans. 

"  Tous  ceux  ([iii  possiMlaiciit  (jiielipies  lumières,  ceux  ipii  en  l'cclier- 
cliaient,  les  écrivains  (pii  poiivaieii!  les  r('|»aii(lr(' :  tous  les  amis  des 
arts,  ceux  (jui  les  cultivaient,  les  riches  ([ui  |»ouvaienl,  en  en  payant 
les  chefs-d'œuvre,  les  encourager  ;  toute  cette  classe,  même  autrefois 
connue  sous  le  nom  de  bourgeoisie,  el  qui  joignait  à  qnehpie  propriété 
des  vertus  héréditaires,  tous  devaient  périr. 

»  L'exécution  de  ce  plan  dévastateur  était  contiée,  dans  chaque 
partie  de  la  République,  à  des  agents  intelligents  el  sûrs  ;  l'exécrable 
société  des  Jacobins  envoyait  les  instructicins  à  ses  affiliés;  sous 
l'étendard  du  sans-culottisme,  se  rangeaient  aussit(H  des  milliers  de 
])rétendus  patriotes  encrassés  d'ignorance,  souillés  de  la  fange  de  tous 
les  vices  ;  instruments  aveugles  et  passifs  de  nos  assassins,  bientôt  ils 
promenaient  avec  eux  l'effroi,  le  fer  et  la  mort.  L'espoir  du  partage 
promis  des  terres  de  leurs  victimes  animait  et  soutenait  leur  rage  parri- 
cide, et,  sans  le  parti  généreux  que  vous  prîtes,  au  9  thermidor,  de 
frapper  nos  tyrans,  leur  succès  eût  été  complet  (:2).  » 

1.  Au  Monileur  du  ^'i  juin. 

•>.  Courtois  aurait  été  convaincu  après  le  î)  thermidor  de  malversations. 
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HAPPORT     DE    COlliTdh 


Courtois  (Ednie-Bonaventure  ,  né  à  Aici— >iii-.Vube,  17"j(),  moil 
en  1816.  Chargé  d'une  mission  en  Belgique,  il  lui  accusé  de  dilapida- 
lions  el  mandé  devant  le  Comité  de  Salut  public.  Les  faits  ne  s'étant 
pas  trouvés  suffisamment  établis,  il  m^  fut  pas  donné  suite  à  la 
plainte. 

Au  9  thermidor,  il  rédigea  2  Rapports:  I.  Papiers  trouvés  chez 
Robespierre  ;  2.  Evénements  du  9  thermidor    1  . 

I.  On  lui  reproche  d'avoir  soustrait  ou  desélro  a])proprié  une  partie 
des  lettres  ou  pièces  de  tout  ordre  qu'il  trouva  cliez  Robespierre,  ainsi, 
des  lettres  de  Girondins,  de  Hoche,  d'Augustin  Robespierre. 

Rovère  se  plaignit,  quoique  thermidorien,  (ju'on  en  eût  escuninh' 
dans  la  séance  de  la  Convention  du  20  frimaire  An  III    au  22). 

II.  En  ISK;.  le  ministre  de  la  police  Decazes  lit  exécuter  une  visite 
domiciliaire  et  saisii-  les  papiers  de  Courtois.  Il  en  existait,  par;iit-il. 
sur  la  famille  i-oyale.  Ijjuis  XVIII  el  les  inti-igues  de  ses  parti-^ans. 

III.  En  lH2i.  M.  Alexandre  Martin  a  ra>send)h'  ce  (pi'ii  a  pu  d.'s 
papiers  retrouvés,  et  a  publié  en  trois  vohmies  in-8"  le  tout. 


Courtois  entra  an  Comité  de  Sûreté  générale  ;iu  î(  theriiiidur. 

Membre  en  l'An  III  du  Conseil  des  Anciens. 

Adopta  le  18  brumaire  et  dénonça  .\réna  conuue  ayant  voulu  tue 
Bonaparte. 

Membre  i\u  Trilninal  en  récompense. 

«  Il  y  fut  accusé  de  concussions  à  propos  de  spéculations  sur  le 
grains,  se  défendit  assez  mal,  et  fut  éliminé  de  l'Assemblée.   » 

Il  se  retira  aussitôt  en  Lorraine,  y  acheta  une  magnifique  propriété 
et  y  vécut  dans  l'obscurité  jusqu'à  son  bannissement. 

Meurt  à  Bruxelles  en  1816. 


\.  Ctioudieu  .qncs  sa  lecture  s'écria  :  «  Les  lioiiiiucs  i|ii'(tîi  accuse  (f'être  les 
fomplices  de  Robespierre  demandent  aujourdhui  l'impression  île  «a  correspon- 
dance. »  Malheureusement,  ce  ne  fut  pas  fait. 
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DÉSARMEMENT     DE     LA     NOBLESSE     ET     DU     CLElKiÉ 

Le  -2o  mars  I79;i. 

Article  1"  La  Ciuivcnliou  Natioiiuh^  (lécrèle  qiio  les  ci-devant  nobles, 
les  ci-devanl  seignenrs  autres  que  ceux  qui  sont  employés 
dans  les  armées  de  la  République,  ou  comme  fonction- 
naires publics  civils  ou  militaires,  les  prêtres  autres  que 
les  évèques,  curés,  vicaires  ou  autres  que  ceux  qui  servent 
dans  les  armées,  seront  désarmés,  ainsi  ([ue  les  domes- 
tiques, agents  desdils  ci-devant  nobles,  ci-devant  seigneurs 
et  prêlres. 

ARTICLE  2  Les  conseils  généraux  des  communes  pourront  faire 
désarmer  les  autres  personnes  reconnues  suspectes  ;  à 
défaut  des  conseils  généraux  des  communes,  les  directoires 
de  district  ou  de  département  pourront  ordonner  ce  désar- 
mement. 

Article  3  Les  conseils  généraux  des  communes,  ou  à  leur  défaut 
les  autres  corps  administratifs,  prendront,  selon  les  loca- 
lités, toutes  les  mesures  pour  ({ue  ce  désarmement  ait  lieu 
sans  troubler  la  tranquillité  publique,  et  pour  que  les 
personnes  el  les  piopi-iélés  soient  respectées.  Le  désarme- 
ment ne  poun-a  avoir  lieu  de  nuit. 

Article  \  Il  sera  la  il  des  rlnls  des  armes:  elles  seront  provisoire- 
ment déposées,  dans  cliaque  commune,  dans  des  lieux 
sûrs  indiqués  par  le  corps  administratif  (|ui  aura  fait 
procéder  au  désarmement,  et  il  eu  sera  (lis|)osé  suivant  les 
besoins  de  la  Réi»ul)lique. 

Article  5  Les  persimnes  désignées  ])ar  la  présente  loi  et  i-econnues 
comme  suspectes,  qui.  après  avoir  été  désarmées,  seront 
trouvées  saisies  de  nouvelles  armes,  seront  de  nouveau 
désarmées  et  punies  de  6  mois  de  détention. 

Article  0  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  recelé  des  armes 
appartenant  aux  personnes  dont  le  désarmement  a  été 
décrété  par  lai-l.  l'^  seront  punis  de  3  mois  de  déten- 
tion. 

Séance  du  2.')  mars. 
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PAMPHLETS     DE    LA     IIÉVOLUTIOX  (1) 


Les  Alléluia  de  la  Révolution. 

A  bas,  les  Jacobins  1 

Amende  honorable  d'un  gros  marquis  devenu  tambour. 

Apothicaire  patriote,    ou    Découverte    iuiportimte    d'une 

seringue  nationale. 
L'Ave  et  le  Credo  du  Tiers-Etat. 
Credo  de  la  Noblesse. 
Déclaration    de    M""    Noblesse    sur    le    projet    d'alliance 

matrimoniale  entre  elle  et  le  Tiers-Elal. 
Diogène  à  l'hôtel-de-ville. 
La  France  existe-t-elle  ? 
Histoire  de  la  Princesse  Liberté. 
Les  Jacobins  aristocrates. 
Laissez-vous  écorcher  et  ne  criez  pas. 
Lettre  des  deux  Brutus  au  Peuple  français. 
Motion  de  l'Ane  bâté. 
Nouvelle  boutique  de  pali'iulisme. 
Le  parchemin  en  culottes. 
Le  Père  Eternel  démocrate. 
Peuple,  tu  ne  sais  qu'adorer  ou  pendre. 
Polichinelle,  orateur  à  l'Assemblée. 
La  Raison  finit  toujours  par  avoir  raison. 
Les  Sept  péchés  capitaux. 
La  Sonnette  du  Président. 
Le  Testament  de  la  République. 
Tout  se  découvre  à  la  fin. 
Un  mot  à  l'oreille  des  honnêtes  gens. 
La  Vérité  aux  prises  avec  les  Démagogues. 
Voilà  vos  Etrennes. 
Voyez- vous  ces  bougres-là? 


BULLETINS 

I.  Le  6  septeniln'e  179:2  panil  un  Ihilli'lni  dt'  l'Assi'.riihlre  ^(Ulnnalc 
législative,  en  placard  in-folio.  A  partir  du  -li  septembre,  il  s'apjtela 
Bulletin  de  lu  Convention,  et  finit  avec  elle  le  '.i  brumaire  an  IV  ;  il  lut 
publié  in-folio  en  placard,  et  en  format  in-octavo,  par  cahiers  de  8,  1:2, 
IH,  ^4  pages,  et  au-delà.  Il  contient  des  lettres  et  des  Adresses  que  le 
Moniteur  n"a  pas  données. 

1.  Sur  le  Procès  de  Louis  XVI,  on  consultera  le  Liii/o/(i<:/ii(/raplie  :  ce  journal  est 
estimé  pour  avoir  recueilli  toutes  les  paroles  (pii  échappèrent  à  la  sincérité  ou 
à  la  passion  des  Conventioimels  pendant  les  appels  noniiu.nix. 


PIÈCES    .ILSTIFICATIVES    CLASSÉKS.  .■;(i:i 

i2.  Il  existait  aussi  un  Bulletin  du  ï'rihuwil  r<'-vnhi/io,hiuiri'  spécial  à 
la  ca|)i!ale.  o!  indépendant  de  ceux  cpie  le  fanatisme  local  publia  dans 
divers  dépai-lemenis,  |»ai-  ordre  des  autorités  jacobines. 

."{.  Les  troupes  eurent  un  lluHi-lin  ;i,'iirnil  drs  r//'/;(7'V.v  et  de  la  Conven- 
lion  nationale,  journal  du  soir. 

i.  On  a  encore  un  Bulli'liu  nf/IrU-l  des  aniirr.s  coali.sces,  dont  il  laul 
retenir  la  cruelle  épii;rai)lie  à  l'adresse  des  puissances  qui  combattaient 
la  Révolution  française  :  ■  .Ndus  disons  tout  ce  <pie  nos  gouvernemen's 
ne  disent  pas.  » 

:').Tr("sciiri(Mi\.  If  ffullrii,,  ilrs  MnrsrUhus  i\u\  panil  en  IT'I'J.  iii-(M-|,i\ c, 
u'uvre  de  leurs  partisans. 

().  En  réponse  :    Li-  crrihihlf  (^niIrc-Urrolntiiniiinii-i'  iiturseilluis. 

7.  Les  espions  de  l.i  coalititni  organisèrent  et  iniprimèreni  la 
Corrcxpoudaucr  des  ^niions,  par  une  société  des  .!/»*>  du  genre  hunniin. 
Ils  avaient  cboisi  une  habile  devise  :  «  La  Cocarde  de  la  Liberté  fera  l(> 
tdiir  du  inondr    .. 

8.  Entin,  on  vit  paraître  en  1795  la  Correspoudinirc  des  Viounts  cl  des 
Morts,  protestation  royaliste  des  victimes. 


CHAPITRE    XLîX 
I 

EXPLLSIOX    ET    DÉFENSE     ItE    (iÉNÉllALX 

Extrait  d'uno  déj)rcho  «  de  rA}i;(Mit  iialiuiud  pi-t'-^  \r  disli-id  dr  Sedan 
an  Comité  de  Salnl  public. 


" Citoyens  Représentants.  Je  viens  de  vous  dire  (\v> 

laits  vi'ais  et  assez  consolants,  mais  je  dois  vous  ouvrir  mon  c(eur. 
parce  (lu'un  républicain  ne  C(mnait  que  la  vérité.  Xous  sonnnes  on  ne 
peut  plus  mal  servis  en  j^('uérau\,  et  je  ne  c(tn(;(>is  rien  à  cette  attaipu' 
(le  Tennemi,  dont  on  n"a  eu  aucune  nouvelle  avant  scm  arrivée  sous  les 
miU'S  de  /bouillon.  Le  camp  des  Monta;;nards  (Hait  conunandé  ]tar  \v 
.général  Marchand. 

»  Cet  homme  écrit  a\aul-hier"  au  commandant  de  la  place  de  Sedan 
(pie  Tennemi  va  le  cerner  dans  le  camp  des  Montai;uar(ls,  et  sa  lettre 
est  datée  du  camp.  Tne  heure  après  il  écrit  une  seccnide  lettre,  datée 
de  Bouillon,  ■  distant  d'une  lieue  et  denue  du  camp.  Il  demande  des 
secours  pour  ce  camp.  <pi"il  avait  nécessairement  al)an(lonin'  connue 
lin  lâche.  Bientijt  on  apprend  ([ue  rennemi  nous  a  pris  trois,  (piati-e, 
cin(|  pièces  de  canon.  (>n  ne  sait  ce  qu>st  devenu  le  camp,  ses  débris 
se  retirent  dans  le  château  de  Bouillon.  Une  autre  position  sur  Sedan 
et  ()0()  hommes  se  trouvent  perdus,  on  ne  sait  comment. 

.i  Des  soldats  délî.-mdés  s'enivrent  et  insnllent  des  remmes  dans  la 
conunune  de  (îivoime.  Le  maire,  en  écharpe,  est  oblii^é  (h'  mettre  le 
sabre  à  la  main  pour  taire  cesser  le  désortlre.  Marchand  arrive,  il  a 
l'air  d'un  imbécile,  d'un  homme  qui  a  perdu  la  télé  ;  il  ne  parle  et  ne 
répond  que  j)ar  oui  et  par  non.  Il  ('tait  si  [leii  à  son  devoir  qu'il  n'avail 
même  pas  averti  Debrun.  (pii  était  à  Ivoy.  de  sa  position.  //  a  fallu  (juc 
lions  fissions  loul.   Il  a  fallu  <jur  jious,  (jui    iif   sotnun's  jittinl  uiilihiin's. 


l'IKCES    .IISTIFICATIVES    (:LAS>ÉES.  50:i 

fissions  iious-inéiin-s  /<•  /iIhh  de  défense  tel  que  jr  viiuis  de  eous  h-  Iraci-r 
pins  haut,  J"ai  loiil  lii'ii  dï'spérer  les  plus  lieiireiiK  succès  de  nos 
iiu'siires,  mais  je  vous  réponds  que  le  patriotisme  seul  et  le  besoin  de 
nous  sauver  nous  oui  servi  de  tactique,  surtout  dans  la  journée  d'hier. 

»  Marchand  j)arail  avoir  perdu  hi  confiance  de  farmée.  Des  plaintes 
multipliées  conlrc  lui  se  soûl  laites,  lanl  au  Cmnité  de  surveillance 
qii"au  Conseil  délensir.  .\ints  lirons  rru  (/ii'il  fnllnil  dinis  ce  mmiiml  nr 
jniinl  faire  d'eselandrr,  afin  de  sanrer  In  cliose  puhlifiuf.  Dehrun  esl 
arrivé  et  Marchand  esl  sous  ses  ordres.  Il  a  sa  besogne  tracée  coumie 
un  jeune  écoliei-,  el  il  doil  la  l'aire  sous  sa  responsabilité  capitale. 
Debrun  dirifi,eanl  le  mouvemeul.  la  conliauce  est  rétablie,  et  Marchand 
reste  là  en  attendant  (pie  vous  vous  prononciez  sur  sou  com])le.  .le  ne  le 
crois  ])as  un  traître,  mais  cesl  une  béte. 

»  Je  dois  ici  rendre  justice  à  rex-gén('ral  ^^  isli,  oniciei'  retiré  el 
demeurant  à  Sedan.  Il  a  Iravaillé  de  tous  ses  moyeus  à  sauver  Sedan, 
et  ses  conseils  oui  élé  Iré.-^  iililes  aux  deux  ^éuéraiix  Debrun  el 
.\[archand.  Wish,  malf-ré  son  cige  et  ses  infirmités,  a  passé  la  nuit. 
Il  a  une  tète  froide,  infiniment  précieuse,  dans  les  circonstances 
]»résentes. 

')  Citoyens  [{epresen'auls.  je  croi^  que  vous  lerii'/.  bien  d"eu\(iyer  ici 
pour  surveiller,  diriger  el  frapper  les  coups,  nu  hou  .M(uila.L;iiar(l  de  la 
Convention.  Le  Vassem-  ne  ]»<'ul  èlre  ici  :  il  esl  à  la  lèle  de  la  premièi-e 
division  de  l'armée  des  .Xrdeiuu^s.  el  il  m'écrit  (pie  dans  ce  monu-nt  il 
ni('ne  les  soldats  à  la  victoire  il  . 

"  P. S.  —  Je  vous  envoie  ci-jointe  copie  des  deux  lellres  du  maire 
de  Givonne.  Vous  verrez  (pielle  est  la  conduite  du  général  Marchand. 

Ft.ASSANT.   » 

II 

E.XPLIGATIOX    ENTHi;    LE    Cd.MlTÉ    DE   SALLT  IH  HLIC   ET    HKPlîÉSENÏANTS 

.VFKAIRK     LP.VASSEIR     DE     LA    SARTllK 

Il  fut  rendu  par  le  Comité,  23  niv(Vse  an  II,  un  arrêté  qui,  s"en)[>araiil 
des  explications  fournies  par  le  représentant  du  peuple  Levasseur, 
rétablit  dans  leur  première  situation  deux  officiers   destitués  par  lui. 

I.    AniK'c  (1rs  AnIeiiLies.  20  mai  1701.' 


.•".06  LES  REPRÉSENTANTS  Dl"  1»EUPLE. 

Caniot  les  déclara  «  susceptibles  d'être  employés  dans  tout  autre  corps 
militaire  que  le  4""  bataillon  du -Var  »  où  ils  avaient  préalablement 
servi. 

Leur  deslifulion.  écrivit  Levasseur,  avait  élé  nécessitée  pnv  les  cir- 
constances,   |iiiisi]irclli'    avait  été    provo(|iir |i;ir   un  t;rainl  nombre 

d'individus  (bi  bataillon  (bi  Var.  ..  Ce  in!  mii-  des  contre-attestations 
(|iK'  Levasseui- les  releva.  Mais  ce  qui  est  iiislnictif,  c'est  la  Pétition 
adressée  «  aux  Jacobins  de  Paris»,  par  les  intéressés  e!  par  leurs  amis. 
Parmi  ces  derniers,  on  trouve  le  mandatairedu  Comité  de  Salut  public; 
il  visa  la  lettre  émanant  du  conseil  du  bataillon  et  y  Joi,u:nit  latfestalion 
suivante.  Sa  lecture  en  indiquera  la  portée  : 

«  Nous  soussigné,  commissaire  du  Comité  de  Salut  public.  (pie  lis 
citoyens  Vidal  et  Peillon.  patriotes  distingués,  ont  contribué  par  leiii- 
énergie  à  sauvei-.  l'aniiee  dernière,  la  ville  de  Tonlon,  menacée  par  ses 
administrateurs  et  consorts  :  je  me  joints  en  cons(''qiu'nce  à  la  sociélé 
ambulante  du  Beaussel  ])our  inviter  nos  frères  les  .lac(d»ins  j)our  quils 
soient  remis  dans  leurs  fonctions  et  qu'ils  soient  employés  dans  ÏAj- 
mée  révolutinanahf  du  Midij,  persuadés  qu'ils  sont  utiles  à  la  chose 
publique  (Ij.  » 


I.  Jean   Ti-rriii.    siiiiK-  ('.uiiiiiii~<.iii-e  <iu  Snliil    piihlii-    sic  .      I^irros    des    Aivtiivcs 
itionales  . 


CHAPITRE    L 

LES    A(;i:NTS    de    K(>1U:SPIE1!UE    au   <)    TIIEIJ.MIIKH! 


AT11:nTAT     ItK    LKHKIiOlRS    C.ONTHK    LA    CONVKNTK  i\ 

<■  Ce  n'est  pas  le  seul  des  Coniniissaires  exécutifs  ualiouaiix  ([ui 
fait  servir  l'autorité  nationale  à  la  perle  de  la  Répuhliipic.  Tu  anUc, 
dont  Fhonorable  destination  est  de  répandre,  au  nom  dr  la  lépuMiipic, 
la  bienfaisance  dans  les  campai;nes,  les  secours  dans  les  hospices,  les 
soins  et  l'abondance  dans  les  hôpitaux  militaires,  Lerebours,  commis- 
saire des  secours  publics,  a  abandonné  le  soin  des  défenseurs  de  la 
liberté,  des  indigents,  des  vieillards,  pour  s'occuper  de  la  perte  de  son 
pays.  Il  a  mieux  aimé  servir  les  conspirateurs  hypocnjcs  (pic  de 
répandre  les  bienfaits  nationaux  ;   il  a  préféré  une  faction  à  la   |)atrie. 

Ce  ne  sont  pas  de  sim[)Ies  relations  (]u"il  a  eues  avec  les  chefs  de  la 
trame;  c'est  une  particii)ation  directe,  c'est  une  calomnie  atroce,  c'est 
une  mesure  parricide  dont  nous  l'accusons. 

Lerebours  sori  de  la  maison  nationale,  de  la  commission,  le  malin 
du  9;  il  dit  qu'il  court  au  comité  de  salut  ])ul)lic  ;  il  visite  les  cons[)ira- 
leurs,  et  attend  le  moment  décisif,  be  sifi;nal  était  (lonui-  de  se  rendre  à 
la  Connnune  ;  il  y  courl.  Cdiument  pénétrer?  La  c(uitre-i'év(jluti(Ui 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  faire  ses  cartes  d'entrée:  il  présente 
son  portefeuille  de  travail  au  comité  de  salut  public  ;  il  se  désigne 
comme  apportant  dans  le  portefeuille  les  preuves  du  complot  tramé  par 
les  deux  comités  pour  faire  périr  tous  les  patriotes  qui  ont  fait  le 
10  aoiit,  si  célèbre  dans  les  annales  de  la  liberté  et  de  la  révolution 
républicaine.  A  ces  mots,  l'indignation  générale  l'introduit  au  conseil 
général.  11  y  prend  place,  il  y  délilière;  il  est  membre  du  comité  d'exé- 
cution,   et    il  écrit  plusieurs  lettres  aux  sections.    Celle-ci  est  arrêtée  ; 


•m  LES    REPIÎi:SENTANTS    DU    PEUPLE. 

elle  était  adi-essée  à  la  section  sur  laquelle  logeait  Rohespiei-re.  Voici  la 
lettre,  sut- laquelle  soni  éci-ites  les  deux  lettres  H.  B..  premières  lettres 
(lu  nom  de  ce  cons|)irateur  cruel  et  artificieux.  La  voici,  cette  infâme 
lettre,  qui  ne  voit  dans  les  dangers  de  la  république  que  les  fonction- 
naires d'une  commune,  et  dans  les  orages  révolutionnaires  d'autre 
point  de  réunion  que  la  maison  commune.  La  nation  n'est  rien  pour  ce 
commissaire  traître  ;  laulorité  (|ue  la  l*'i-ance  lui  dfuine,  il  la  tourne 
contre  elle;  et  les  Représentants  du  peuple  réunis  dans  cette  enceinte 
ne  sont  par  lui  désignés  que  par  le  nom  de  traîtres. 


COMMT.NE    DE    PARIS 

A''  CdDiilr  d'i'XPCiil'uni  nit  comilr  rrroluliiiuiiairr  (h'  ht  section  des  l'iqin's. 

Le  1»  thermidor. 

(>  Courage,  patriotes  de  la  section  des  Piques,  la  liberté  triomphe. 
Déjà  ceux  que  leur  fermeté  a  rendus  formidables  aux  traîtres  sont  en 
liberté.  Partout  le  peuple  se  montre  digne  de  son  caractère. 

»  Le  point  de  réunion  est  à  la  commune,  dont  le  bi-ave  Hanriot  exé- 
cutera les  ordres  du  comité  d'exécution,  qui  est  vvvi^  ]Ktur  sauver  la 
])atrie. 

»  S'ignr  Lii(;RAM),  Loivkt.  Pay.w.  Li:i!Mîoi;hs.   > 


RAl'I'Oliï     KE    L  I.SnOX   HERON    CONTRK    I.KCK.MiRi: 

<'  Le  \  messidor,  an  II  de  l;i  Répnl)li(|ue. 

» Le  cil(t\en   L(^gendre   était  hiei' matin  3  du  courant,  sous 

larcade  du  théâtre  de  l.i  République,  rue  de  la  Loi.  à  environ  dix 
heures  du  matin  ;  il  ét;til  avec  le  généra!  Parein,  en  grande  conversa- 
tion qui  a  duré  plus  d'une  demi-heure.  Ils  se  sont  quittés  à  environ 
onze  heures.  Le  citoyen  Legendre  a  traversé  le  jardin  Egalité  et  est  allé 
à  la  trésorerie  nationale,  où  il  s'est  arrêté  une  demi-heure.  De  là,  il  est 
revenu  aux  Tuileries,  où  il  est  resté  jusqu'à  une  heure,  et  est  entré 
(Misuite  à  la  Convention,    on  il  est  demeuré  jus(]M"à  la  tin  de  la  séance. 


IMKCES   JUSTIFICATIVES    CLASSEES.  oO't 

Pendant  le  temps  qu'il  a  été  aux  Tuileries,  on  a  remarqué  qu'il  avait  de 
l'ennui  ;  il  a  fait  divers  tours  ;  il  a  fait  rencontre  d'un  citoyen  avec 
lequel  il  a  beaucoup  parlé  avant  d'entrer  à  la  Convention.  La  séance 
levée,  il  est  revenu  dans  les  Tuileries,  où  il  a  resté  trois  quarts  d'heure 
avec  le  même  particulier  avec  lequel  il  s'entretenait  mystérieusement, 
et  paraissait  éviter  le  monde.  Ils  ont  été  ensemble  jusqu'à  l'aile  du  ])Out 
ci-devant  Royal.  Le  citoyen  Legendre  l'a  traversé,  et  l'autre  citoyen  est 
rentré  dans  les  Tuileries;  de  là  est  allé  dans  la  maison  du  commission- 
naire au  Monl-de-Piété,  proche  le  ci-devaul  Ik'jIcI  (rAns2;leterre,  au  ((liii 
de  la  place  Égalité  ;  après  une  demi-heure  (raltcale.  il  n'en  était  [)as 
encore  redescendu.  » 

Bapport  fait  au  nom  de  la  Coinmission  chargée  de  L'exanicn  (Irs 
papiers  trouvés  chez  Robespierre  et  ses  complices,  présenté  par  K.-B. 
Courtois  à  la  Convention  itaionale  '.'séanci'  du   Kl  niv('»se,  an  il). 


m 


1iENoM;IAT1oN    C.oNTHK    BILLAII»,    (.OLl.ol'    KT    HARKHi; 

(*.  La  France  entière  entendra  avec  joie  le  récit  du  châtiment  des  com- 
plices et  des  partisans  de  Robespierre  ;  mais  la  l-'rance  entière  attend 
de  la  justice  de  la  Convention  qu'elle  saura  distinj^uer  les  dupes  d'avec 
les  conspirateurs.  Ne  pensez  pas  que  Robespierre  n'eût  de  complices 
(jue  parmi  les  autorités  constituées  et  dans  les  élats-majors  ;  il  en  avait 
encore  parmi  ses  collègues  qui  travaillaient  avec  lui. 

Il  faut  que  la  vérité  soit  connue  sans  ménagement,  il  faut  que  chacun 
de  nous  dise  :  Si  j'ai  failli,  si  j'ai  été  coupable,  voilà  ma  tête.  (On 
applaudit.)  Oui,  il  existe  des  complices  de  Jiobcspicrrr,  jusque  dans  la 
(/oncejition.  Ce  sont  ceux  (]ui,  la  veille  de  son  supplice,  lui  jetaient 
encore  un  encens  sacrilège;  ce  sont  ceux  tpii  sont  venus,  le  lendemain, 
dire  insolemment  :  Il  y  a  six  mois  ([ue  nous  savons  que  Robespierre 
conspirait;  nous  ne  l'avons  pas  voulu  dire,  dans  la  crainte  de  causer 
des  déchirements. 

Quoi,  vous  saviez,  vous  voyiez  que  l'on  conspirait,  et  vous  ne  l'avez 
pas  dénoncé  !  et  vous  craigniez  les  déchirements  1  Je  sais  que  je  vais 
ouvrir  une  discussion  terrible,  mais  je  brave  les  murmures  et  les  récri- 
minations. Il  est  dans  l'ordre  des  choses  (pie  la  vertu  fasse  pâlir  le 
crime.    J'ai  juré  au  peuple  que  je  suppléerais  au  défaut  de  talent  par 


:H0  IJîS    REPRESENTANTS    DU    PEUPLE. 

rr!i(M'p;i('  (fue  la  nature  m'a  (ionnr'M*.  .l'ai  jn-omis  au  ])(Mip!c  que  je  por- 
h'i-ai  Idujours  ma'  ceinluiM'  de  pi-olii[('. 

On  a  envoyé  en  mission  Saint-André  et  Prieur  (de  la  Marne,,  cesl- 
à-dire  «jnon  s'est  débarrassé  des  hommes  dont  on  craignait  la  vertu. 
Uobespierre  est  venu  l'aire  nn  rapport  :  il  a  atla(pié  parce  (ju^il  crai- 
iinait  de  rétre  :  on  a  décrété  (|ue  son  discours  ne  serait  pas  imprimé  : 
il  es!  allé  le  prononcer  aux  Jacobins.  Alors  (ni  a  dit  :  Il  veut  le  pouvoir 
àlni  tout  seul,  (piand  nous  devons  le  partager  avec  lui.  lîobespierre, 
Coutlion,  Saint-Just  ont  été  dénoncés,  parce  queBillaud,  Collot,  Barère 
(Ml  siMil  devenus  jaloux.  Je  le  déclare  à  la  Convention,  je  les  regarde 
cdunne  des  conspirateurs. 

La  France  entière  ne  se  laissera  point  intimider  par  des  députations 
(jue  Ton  envoie  à  la  barre.  Et  de  qui  sont-elles  composées?  de  fripons, 
d'intrigants,  ([ni  restent  dans  les  sections  jusqu'à  onze  heures,  quand 
les  pères  d(;  famille  en  sortent  à  dix....  Si  le  peuple  a  bien  voulu  jeter 
les  yeux  sur  moi,  ce  n'est  point  pour  mes  talents  ;  il  savait  bien  que  je 
n'appartenais  ni  à  la  caste  des  hommes  de  lettres,  ni  à  celle  des  gens 
l'iclii's.  mais  à  la  caste  des  hommes  probes. 

Keprésentants,  j'ai  fait  mon  devoir,  c'est  à  vous  à  l'aire  le  viMi'e.  Je 
vous  en  somme  au  nom  du  peuple.  » 


RONSIX.    ALTEltl     [JRAMATKJll^ 
(TllKATHK  DE  LA  RÉITliLIOn:) 

La  première  représentation  (YAnHaphlle  ou  la  Ui-valalion  de  Cijrène, 
donnée  le  2G  brumaire,  a  eu  beaucoup  de  succès.  Les  sentiments  chers 
à  des  républicains,  l'amour  de  la  patrie  et  celui  de  la  liberté,  se  retrou- 
vent presque  à  chaque  vers  dans  cette  tragédie. 

Eglator,  chef  des  Cyrénéens,  homme  vertueux  et  aimant  son  pays, 
(Ml  a  été  banni  sous  prétexte  d'impiété,  par  le  scélérat  Xorate,  qui  s'est 
fait  nommer  roi.  Ce  tyran  a  retenu  prisonnières  la  femme  et  la  fille 
d'Kglator.  Celui-ci,  après  quinze  ans  d'exil,  revient  en  secret  dans 
Cyrèue.  11  veut  se  venger  et  rendre  la  liberté  à  son  pays.  Cependant  il 
n'a  point  pris  des  mesures,  il  n'a  point  de  parti  formé  :  heureusement 
il  retrouve  un  de  ses  anciens  amis  chez  lequel  il  se  cache.  CEnarus, 
jeune  esclave,  gardien  de  la  tour  dans  laquelle  Arétaphile,  femme 
d'Lglator,  et  Oxiane,  sa  tille,  son  détenues,  déteste  le  tyi-an  qu'il  [)arait 
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servii'  ;  enlliousiaste  dos  vertus  d"Kj;lator,  et  d'ailleurs  amoureux  de  sa 
tille,  il  veut  les  venf^er  et  délivrer  Cyrène  en  assassinant  Norate.  Une 
démarche  imprudente  pense  de  le  découvrir  ;  lami  chez  lequel 
Eglator  s"était  réiiif;ié  est  sacritîé  aux  soupçons  du  tyi-an  ;  E^latdi- 
lui-même  est  traduit  devant  une  ombre  de  Sénat  qui  n'est  que  l'instru- 
ment de  la  haine  de  Norate,  et  qui  le  condamne.  Pour  combler  ses 
forfaits,  Norate  veut  épouser  Oxiane.  Le  malheureux  père  envoie  par 
Œnarus  du  poison  à  sa  femme  et  à  sa  fille,  comme  le  dernier  remède 
à  leurs  maux. 

Arétaphile.  ne  prciianl  phis  conseil  que  de  son  désespoir,  feint  de 
consentir  à  l'hymen  de  sa  fille  avec  le  tyran  ;  mais  elle  empoisonne  la 
coupe  nuptiale.  Au  moment  de  la  cérémonie,  elle  boit  la  première  ;  le 
tyran  boit  après  elle,  et  Ions  deux  meurent  empoisonnés.  Les  Cyrénéens 
se  soulèvent  au  même  instant  ;  ils  reconnaissent  avec  joie  leur  ancien 
chef  Eglator,  et  l'honorent  comme  leur  libérateur. 

Le  dénouement  est  celui  de  f'itmmn,de  Thomas  Corneille,  qu'Hoffmann 
a  aussi  employé  dan-^  son  opéra  de  Nephté.  Mais,  dans  ces  deux 
drames,  ce  dénouement  très  tragique  est  nécessaire,  préparé  pendant 
toute  la  pièce,  au  lieu  que,  dans  la  tragédie  nouvelle,  il  est,  pour  ainsi 
dire,  ajouté  aux  incidents  qui  le  précèdent  ;  le  tyran  paraît  également 
])érir  par  la  main  d'OEnarus.  On  pourrait  aussi  remarquer  que  le  héros 
semble  autant  animé  par  le  désir  d'une  vengeance  particulière  que  p;ir 
l'amour  de  sa  patrie  ;  mais  ces  défauts  sont  rachetés  \mxy  un  style  m;ile 
et  énergique,  par  une  foule  de  beaux  vers  qui  partent  d'une  tète  tragi- 
que et  d'un  cœur  réi>ublicain. 

On  a  surtout  applaudi  avec  ti-ansport  celui-ci,  par  leciuel  le  père 
d'Arétaphile  répuml  au  lyivin  de  Cyrène,  qui  parle  avec  mépris  du 
peuple  qu'il  opprime  : 

Sans  toi  le  peuple  est  tout,  et  tu  nés  rien  snns  lui. 

Il  est  difficile  de  rendre  mieux  deux  idées  [ilus  justes,  et  de  les 
représenter  avec  plus  de  précision. 

La  pièce,  composée  en  1786,  et  jouée  au  théâtre  de  la  rue  de  Louvois 
en  1792,  est  du  citoyen  Ronsin,  général  de  l'armée  révolutionuciire.  Il  a 
été  demandé  avec  tant  d'instance,  qu'il  s'est  montré  dans  une  pre- 
mière loge,  où  il  a  répondu  à  des  applaudissements  réitérés  par  le  cri 
de  :  Vice  larépubUqHp!  qui  a  été  aussitôt  répété  avec  transport  par  tous 
les  spectateurs. 

{Moniteur  du  30  novembre  1793) 
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niiani  an  i-()h-  de  l'nr'is  i/ans  la  /{rralnliaii .  il  ne  peiil  échapper  à 
iiolfi'  cxposr.  (le  rcMc  l'ut  ci'  (\\i\\  devait  r\\-r  :  \)\^c]^on(\^•v■iXn[.  Nous  le 
trouvons  iM(li(|iir  dans  \\n  discoiics  de  Harci'c,  (pn  Inl  In  ci  connucnlc 
dans  les  socicl('S  populaires.  Il  ne  piHivail  niaiapici'  (Tcxciler  les  es|)pils. 
I(>s  Voloalaii'cs  s'en  inspirèfcnl  aux  ann('es  ci  se  crui'cnl  sufiérieurs  à 
tous  parce  qu'ils  éLaieut  de  la  capitale  1 

«  La  Ville  de  Paris  même  a  été  entre  les  dilIV'i-ents  déimtés  de  la  réjtn- 
l»li(pie  nu  (d)jel  de  débats  et  de  discussions  :  suivant  les  uns.  on  vou- 
lait l'aii-e  de  Paris  loiil  et  suivant  les  autres  rlr,i.  \\n  faire  le  chef  de  la 
République  (•"eùl  été  une  ei'r(Mir  ])olitique.  Il  lanl  l'aire  de  Paris  ce  qu'il 
(loi!  être;  il  |>rendra  naturellement  sa  place  dans  la  Képul)lique  elle 
lion  es]ii"il  qui  dejuiis  quelques  jom'S  anime  celle  cilé  m'en  donne  l'es- 
poir. Son  patriotisme  a  rendu  les  plus  j^rands  services  à    la  France  (1  i. 

»  Sans  l'insm-rection  d'uneville  aussi  iniiuense  la  révolnlion  n'eût  pas 
été  faile  ;  le  despotisme  était  un  géant,  il  na  lallii  rien  moins  que  cette 
masse  colossale  pour  l'ahatlre.  Mais  les  tori-ents  ipii  fertilisent  les  cam- 
pagnes laissent  souvent  après  eux  des  traces  stagnantes  et  pestilen- 
tielles, et  c'est  dans  ce  sens  (pu-  des  malveillants  ont  clierclié  à  S(!  ser- 
vir de   l'énornu'  po|>idalion  de  Paris. 

.1  Vers  la  tin  de  l'Assemblée  Constituante  et  sous  1' Vssemblée  Légis- 
lative, on  s'est  occupé  à  remuer  jusqu'à  la  fange  de  ces  mêmes  eaux 
stagnantes  et  pestilentielles,  qui  oui  produit  le  niéphilisme  poliliipie 
dont  nous  sommes  dévorés  depuis  cpiaire  mois. 

»  Vous  êtes  roi-ps  révolutionnaire  et  vous  n'avez  encore  été  (pie  trois 
jours  en   réûottition  depuis  le  commencement  de  votre  session. 

»  Le  preniirr,  lors(jue  vous  fondâtes  la  République;  le  second,  lorsque 
vous  la  décréta  tes  une  et  indivisible  ;  le  troisiihm^  lorsque  vous  con- 
damnâtes à  mort  le  tyran. 

1.  Moiiil.  L'iilr.  -20  m.irs  :  séance  du  \1. 
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»  Le  reste  est  couvert  de  passions,  d'intrigues,  de  divisions  qui  font  le 
malheur  de  la  République  ;  oublions  ces  sujets  de  querelles  et  de  dis- 
cordes. En  Révolution  il  faut  ne  voir  jamais  que  le  lendemain  et  jeter 
un  voile  sur  ce  qui  s'est  passé  la  veille.  Songeons  donc  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  Paris.  Déclarons  que  la  Convention  saura  fonder  la  liberté 
là  oîi  elle  a  été  conquise.  « 

Barère,  qui  était  aux  pieds  de  Robespierre  à  celte  date,  a  regretté 
plus  tard  la  violence  de  ce  discours.  11  y  supprimait  en  effet  l'action  des 
députés  de  départements  ;  il  leur  déclarait  révolutionnairement  qu'ils 
n'étaient  rien,  en  dehors  du  concours  qu'on  les  autorisait  adonner  aux 
maîtres  réels  ;  et  comminatoirement  qu'on  leur  imposerait  ce  concours 
s'ils  osaient  le  refuser.  En  ne  comprenant  pas  ce  langage,  le  parti  giron- 
din montra  son  peu  de  clairvoyance  pratique  à  se  soumettre  à  la  direc- 
tion de  Vergniaud.  Les  hommes  comme  Doulcet  de  Ponlécoulant,  Louvet 
et  Lanjuinais,  énergiques  et  décidés,  étaient  plus  dignes  que  les  chefs 
effectifs  de  diriger  ce  parti.  Ils  refusaient  à  la  Ville  de  Paris  et  à  ses 
Clubs  une  prépondérance  monstrueuse  ;  ils  surent  se  soustraire  au 
Triumvirat  et  à  l'échafaud. 


FIN    DU    TOME    DEUXIEME 
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